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Convention de compte des particuliers
conditions generales

CG 03.01 07/13

La présente convention de compte constitue avec les conditions particulières et 
le recueil des prix des principaux produits et services le cadre contractuel global 
régissant les relations entre le CLIENT et la BANQUE, les conditions d’utilisation du 
compte et les engagements réciproques de la BANQUE et du CLIENT.
Elle précise les conditions générales de BANQUE pratiquées pour les opérations 
que la BANQUE effectue avec sa clientèle et qui seront applicables au CLIENT, sous 
réserve des conventions particulières conclues entre les parties, y compris anté-
rieurement à son entrée en vigueur, dans la mesure où elles ne sont pas contraires 
à la présente convention. 

1. OUVERTURE DU COMPTE – DUREE DE LA CONVENTION
1.1 L’ouverture d’un compte à la BANQUE par un CLIENT est subordonnée à la 
justification, par ce CLIENT, de son identité, de ses qualités, capacité et domicile et 
au dépôt des signatures sous lesquelles le compte peut fonctionner durant toute la 
durée des relations d’affaires avec la BANQUE.
Le CLIENT devra communiquer à la BANQUE sans délai, par écrit accompagné 
de justificatifs, toute modification des éléments ci-dessus ; il devra en particulier 
signaler tout changement de domicile, étant entendu que toutes notifications et 
tous courriers adressés par la BANQUE seront valablement envoyés à la dernière 
adresse notifiée par le CLIENT.
L’ouverture du compte est également subordonnée à l’acceptation des disposi-
tions de la présente convention, des conditions particulières et des prix des prin-
cipaux produits et services.
1.2 La présente convention est conclue pour une durée indéterminée ; chaque par-
tie pourra y mettre fin dans les conditions prévues à l’article “Transfert, Résiliation 
et Clôture du compte”.

2. FONCTIONNEMENT DU COMPTE

2.1 Compte courant et unité de compte 
Sauf convention contraire ou réglementation spéciale, les comptes que la BANQUE 
ouvre à ses clients ont le caractère de compte courant sans que cette qualification 
exonère la BANQUE des obligations légales et réglementaires relatives au droit au 
compte et aux relations avec le CLIENT.
En cas de pluralité de comptes ouverts auprès de la BANQUE, dans une ou plu-
sieurs de ses agences, sous des rubriques ou qualifications distinctes ou même en 
monnaies différentes, ces divers comptes forment un compte unique indivisible et 
global. En cas de procédures d'exécution ou de procédures collectives, la BANQUE 
sera en droit de convertir en euros les sommes détenues sur des comptes en 
monnaies différentes. 
Le CLIENT déclare qu’il n’a consenti à ce jour aucun nantissement ou droit quel-
conque sur ces comptes, et s’engage à ne pas les nantir au profit d’un tiers sans 
l’accord préalable de la BANQUE.
Le CLIENT devra surveiller en permanence la situation de ses divers comptes et 
restera seul responsable des débits, impayés et rejets de chèques éventuels pou-
vant résulter de l’absence ou de l’insuffisance de provision du compte concerné 

alors même qu’un ou plusieurs autres comptes présenteraient un solde créditeur.
Dans le cadre de la législation relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme, le CLIENT s’engage à utiliser son/ses compte(s) 
uniquement pour ses propres opérations. Il s’engage à signaler à la BANQUE toute 
exception qu’il ferait à cette règle. Conformément à la législation en vigueur, la 
BANQUE pourra demander communication des justificatifs explicitant le contexte 
des opérations ainsi enregistrées à titre exceptionnel.

2.2 Conséquences d’une position débitrice non expressément autorisée
Sauf convention contraire, le compte ne pourra fonctionner que sur base créditrice.
En cas de dépassement, c’est-à-dire si le solde du compte devenait débiteur pour 
quelque cause que ce soit sans autorisation expresse préalable de la BANQUE ou 
au-delà de l’autorisation de découvert convenue, le CLIENT devra procéder sans 
délai au remboursement du dépassement, étant précisé que tout dépassement 
sera productif d’intérêts au taux maximal indiqué dans le recueil des prix des prin-
cipaux produits et services , sans préjudice de la commission d’intervention pré-
vue à l’article “Opérations nécessitant une intervention particulière”. Ces intérêts 
seront calculés et portés au débit du compte courant lors de chaque arrêté. Toute 
variation de l’indice de référence mentionné dans le recueil des Prix des principaux 
produits et services sera immédiatement répercutée sans préavis.
La BANQUE informera par tout moyen le CLIENT des conséquences d’une position 
débitrice non autorisée et des frais applicables.
Dans le cas d’un dépassement significatif qui se prolonge au-delà d’un mois, la 
BANQUE informera le CLIENT, sans délai, par écrit ou sur un autre support durable, 
du montant du dépassement, du taux débiteur et de tous frais ou intérêts sur 
arriérés qui sont applicables.

2.3 Produits et services dont le CLIENT peut bénéficier dans le cadre de la 
gestion du compte
Pour faire fonctionner son compte, le CLIENT peut bénéficier dans les conditions 
suivantes des principaux services et moyens de paiement ci-après, sans préjudice 
d’autres produits et services faisant l’objet de conventions particulières : 

2.3.1 Délivrance des moyens de paiement 
Sauf convention particulière, le CLIENT ne pourra utiliser que les moyens et for-
mulaires mis à sa disposition par la BANQUE. Ces moyens et formulaires doivent 
être conservés avec le plus grand soin par le CLIENT ou ses mandataires, sous la 
responsabilité du CLIENT ; toute perte ou vol comme tout retrait de procuration 
doivent être portés aussitôt à la connaissance de la BANQUE et confirmés par écrit. 
Une carte bancaire permettant les retraits et/ou les paiements peut être délivrée 
au CLIENT après agrément par la BANQUE, étant entendu que la BANQUE devra 
motiver un éventuel refus ; ses conditions de fonctionnement, d’utilisation et de re-
trait sont précisées dans les conditions générales des contrats spécifiques “cartes 
bancaires” remises au CLIENT lors de la souscription de la carte, constituant des 
annexes à la présente convention.
Des formules de chèques peuvent être délivrées par la BANQUE au CLIENT qui ne 
fait pas l’objet d’une interdiction bancaire et/ou judiciaire étant toutefois précisé que la 
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loi autorise la BANQUE à ne pas délivrer de formules de chèques sur décision motivée.
Si la BANQUE accepte de délivrer des formules de chèques au CLIENT dès l’ouverture 
du compte, cet accord sera mentionné aux conditions particulières. La délivrance 
n’aura lieu cependant qu’après vérification auprès de la Banque de France de 
l’absence de toute interdiction concernant le CLIENT. A défaut de délivrance de for-
mules de chèques, la BANQUE s’engage à réexaminer périodiquement la situation du 
CLIENT au vu des informations fournies par celui-ci et du fonctionnement du compte.
Ces formules sont mises à disposition du CLIENT à son agence, ou lui sont adres-
sées par lettre simple ou, à sa demande, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception à ses frais ; elles doivent être conservées avec le plus grand 
soin et tous perte, vol ou usage frauduleux doivent être portés aussitôt à la 
connaissance de la BANQUE et confirmés par une opposition par écrit ; à défaut, le 
CLIENT supporte les conséquences de la perte, du vol, de l’usage frauduleux et de 
la falsification des chèques. La BANQUE peut à tout moment, sur décision motivée, 
réclamer la restitution des chèques non utilisés ; à la cessation des relations, il y a 
lieu à restitution même sans réclamation.
Des chèques de banque ou des chèques certifiés établis à l’ordre de bénéfi-
ciaires dénommés pourront être établis au tarif en vigueur sur demande du CLIENT 
et sous réserve du blocage de la provision correspondante.

2.3.2 Paiements 
Sauf convention contraire, ils sont effectués sous réserve que le compte pré-
sente une provision préalable et disponible. A défaut, l’incident de paiement 
entraîne la perception de frais dans les conditions prévues au recueil des prix des 
principaux produits et services. 

2.3.2.1 Opérations de paiement
Une opération de paiement (ci-après “Opération de paiement”) est une action 
consistant à verser, transférer ou retirer des fonds, ordonnée par le CLIENT ou le 
bénéficiaire de l’Opération de paiement. 
Une opération de paiement est réputée autorisée par le CLIENT (ou par son man-
dataire) si celui-ci a donné son consentement à l’exécution de l’opération par sa 
signature ou par tout autre procédé d’identification et de consentement qui auront 
été convenus entre la BANQUE et le CLIENT.
Jour ouvrable : un jour au cours duquel la BANQUE du CLIENT ou celle du bénéfi-
ciaire exerce une activité permettant d’exécuter des Opérations de paiement. Pour 
l’exécution des Opérations de paiement citées ci-dessus, en euros ou dans la de-
vise d’un Etat membre qui n’appartient pas à la zone euro, les jours ouvrables sont 
tous les jours d’une année, sous réserve des heures de fermeture des guichets, à 
l’exception des samedis et dimanches, des jours fériés des pays dans lesquels se 
situent les établissements de crédit et les établissements de paiement concernés 
et les jours de fermeture des systèmes de paiement.
Délai maximal d’exécution :
Pour :
– les opérations de paiement effectuées en euro ;
– �et celles entraînant une seule conversion entre l’euro et une devise d’un Etat 

membre de l’EEE ne relevant pas de l’euro, sous réserve que cette conversion 
s’effectue dans cet Etat et que l’éventuel transfert transfrontalier se fasse en euro, 

le montant de l’opération est crédité sur le compte de la banque du bénéficiaire 
au plus tard à la fin du premier jour ouvrable suivant la réception de l’ordre de 
paiement par la BANQUE. Ce délai sera prorogé d’un jour ouvrable si l’ordre de 

paiement est donné sur support papier.
Ces stipulations s’appliquent aux Opérations de paiement effectuées sous réserve 
que la banque du bénéficiaire et celle du CLIENT soient situées, l’une sur le ter-
ritoire de la France métropolitaine, dans les départements d’outre-mer, à Saint-
Martin ou à Saint-Barthélemy, l’autre sur le territoire de la France métropolitaine, 
dans les départements d’outre-mer, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy ou dans un 
autre Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à 
l’accord sur EEE.
Pour les Opérations de paiement autres que celles mentionnées ci-dessus, le 
CLIENT et la BANQUE conviennent que le délai d’exécution stipulé ci-dessus pourra 
être supérieur sans pouvoir toutefois dépasser 4 jours ouvrables à compter du 
moment de réception de l’ordre de paiement par la BANQUE.
A moins qu’il n’en soit convenu autrement entre les parties, les instructions de 
paiement et leur révocation doivent être préalables à leur exécution et exprimées 
par écrit. Le CLIENT pourra, exceptionnellement et notamment en vue de la confir-
mation d’instructions orales, donner son consentement écrit à une Opération de 
paiement après son exécution.
Ce consentement est réputé acquis faute de contestation du relevé de compte 
retraçant l’écriture dans les délais applicables.
En cas de refus par la BANQUE d’exécuter un ordre de paiement, la BANQUE avise 
le CLIENT par tout moyen  de son impossibilité d’exécuter l’opération.
Les ordres de paiement inexacts, incomplets ou refusés seront réputés non reçus 
conformément à la loi.
Les Opérations de paiement effectuées via le service de banque à distance sont 
régies par une convention spécifique signée entre la BANQUE et le CLIENT, en 
complément de la présente convention.

2.3.2.1.1 Virements
Les ordres de virement sont exécutés conformément aux identifiants uniques com-
muniqués par le CLIENT pour les virements émis ou par le donneur d’ordre pour 
les virements reçus par le CLIENT, nonobstant toute autre indication supplémen-
taire telle que le nom du bénéficiaire par exemple. Si l’identifiant unique fourni à 
la BANQUE est inexact, celle-ci n’est pas responsable de l’inexécution ou de la 
mauvaise exécution de l’ordre de virement. Elle s’efforce toutefois, de récupérer 
les fonds engagés dans l’opération de paiement.
Un ordre de virement est considéré comme reçu par la BANQUE, le jour ouvrable de 
sa réception ou le jour ouvrable de la constitution de la provision nécessaire à son 
exécution si celui-ci est postérieur. Si l’ordre de virement est reçu après 11 heures 
(sauf autre délai convenu spécifiquement), il sera considéré avoir été reçu le jour 
ouvrable suivant. Ceci à moins que la BANQUE et le CLIENT ne soient convenus que 
l’exécution d’un ordre interviendra un jour donné, qui sera alors réputé être le jour 
de sa réception.
L’ordre de virement reçu est irrévocable sauf convention contraire spécifique.
Toutefois, le CLIENT peut modifier ou suspendre l’exécution de ses instructions à 
condition de le demander par écrit à la BANQUE, au plus tard un jour ouvrable avant 
la date fixée pour leur exécution.

2.3.2.1.2 Prélèvements
Prélèvement national : Le prélèvement est l’opération qui permet à la Banque, 
conformément à l’autorisation de prélèvement donnée par le CLIENT, de payer un 
créancier en débitant le compte du montant des sommes dont il est redevable. Le 
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prélèvement repose sur un double mandat. Le premier, ou “demande de prélève-
ment”, est donné par le CLIENT à son créancier pour l’autoriser à émettre des pré-
lèvements payables sur son compte. Le second, ou “autorisation de prélèvement”, 
est donné par le CLIENT à la Banque pour l’autoriser à débiter son compte.
Après avoir complété, daté et signé le formulaire d’autorisation de prélèvement, le 
CLIENT le remet au créancier en y joignant un relevé d’identité bancaire, à charge 
pour ce dernier de le transmettre à la Banque avant l’émission du premier ordre 
de prélèvement. Cette autorisation vaut consentement à l’exécution des prélève-
ments ultérieurement présentés par le créancier concerné.
Préalablement à l’exécution du (des) prélèvement(s), le créancier est tenu d’infor-
mer le CLIENT, par le biais d’un document (ex : facture) du montant et de la date 
d’exécution du (des) prélèvement(s). Le CLIENT en vérifie la conformité au regard 
de l’accord qu’il avait conclu avec son créancier.
En cas de désaccord concernant un prélèvement, le CLIENT doit intervenir immédia-
tement auprès du créancier afin que celui-ci sursoie à l’exécution du prélèvement.
Pour le cas où sa demande ne serait pas prise en compte, le CLIENT a la possibi-
lité de révoquer son ordre en notifiant par écrit à la Banque son opposition au(x) 
prélèvement(s) concerné(s), au plus tard à la fin du jour ouvrable précédent le jour 
convenu pour le débit des fonds. 
Si le CLIENT souhaite mettre fin à l’émission de prélèvements par un créancier, il doit 
révoquer sa demande de prélèvement auprès de ce créancier, ainsi que l’autorisation 
de prélèvement correspondante auprès de la Banque.
Prélèvement SEPA : Le prélèvement SEPA est un prélèvement en euros, utilisable 
entre deux comptes ouverts dans des Banques de la zone SEPA (pays de l’EEE, 
Suisse et Monaco).
Le prélèvement repose sur un double mandat, donné par le CLIENT à son créancier 
sur un formulaire unique (le Mandat de prélèvement SEPA), par lequel le CLIENT 
autorise le créancier à émettre un(des) prélèvement(s) payable(s) sur son compte 
et autorise sa Banque à débiter son compte du montant du(des) prélèvement(s).
Le mandat est identifié par une “référence unique du mandat – RUM” fournie par le 
créancier qui se charge de vérifier les données du mandat et de les transmettre à 
la Banque pour paiement. Le CLIENT dispose de la faculté de refuser par principe 
auprès de la Banque, la domiciliation sur son compte de tout prélèvement SEPA.
Après avoir complété daté et signé le formulaire de mandat de prélèvement SEPA, 
le CLIENT le remet au créancier, en y joignant un relevé d’identité bancaire (conte-
nant ses coordonnées bancaires BIC et IBAN) délivré par sa Banque.
En cas de changement de ses coordonnées bancaires (ex. changement de banque), 
le CLIENT s’engage à les fournir au créancier. Le CLIENT n’est pas tenu de signer 
un nouveau mandat. Le mandat existant reste valide.
Préalablement à l’exécution du prélèvement, le créancier est tenu d’informer le 
CLIENT, par le biais d’une notification préalable (ex : facture ou échéancier) au 
moins 14 jours calendaires avant la date d’échéance du prélèvement, afin que 
le CLIENT en vérifie la conformité au regard de l’accord qu’il a conclu avec son 
créancier.
En cas de désaccord concernant un prélèvement, le CLIENT doit intervenir immédia-
tement auprès du créancier afin que celui-ci sursoie à l’exécution du prélèvement.
Pour le cas où sa demande ne serait pas prise en compte, le CLIENT a la possibilité 
de révoquer son ordre de paiement en notifiant par écrit à la Banque son opposi-
tion au prélèvement concerné, au plus tard à la fin du jour ouvrable précédant le 

jour convenu pour le débit des fonds.
Si le CLIENT souhaite mettre fin à l’émission de prélèvements SEPA par son créan-
cier, il doit lui notifier la révocation de son mandat de prélèvement SEPA. Il lui 
est fortement recommandé d’en informer également sa Banque. Un mandat pour 
lequel aucun ordre de prélèvement SEPA n’a été présenté pendant une période de 
36 mois, devient caduc et ne doit donc plus être utilisé. Pour émettre à nouveau 
des prélèvements SEPA au titre du contrat concerné, le créancier devra faire signer 
au CLIENT, un nouveau mandat.
Le CLIENT qui a déjà émis des prélèvements nationaux au profit de ses créanciers n’a 
pas de démarche particulière à faire auprès de ses créanciers. Les créanciers qui sou-
haitent migrer leurs prélèvements nationaux en prélèvements SEPA, en informeront au 
préalable leurs clients et leur indiqueront la démarche à suivre.
Contestation et remboursement d’un prélèvement
– Prélèvements autorisés
Dans un délai de huit semaines à compter de la date de débit en compte, le CLIENT 
peut contester et demander le remboursement d’un prélèvement autorisé, si l’auto-
risation donnée ne comporte pas le montant exact de l’opération et si le montant 
de cette opération dépasse le montant auquel il pouvait raisonnablement s’attendre. 
A la demande de la BANQUE, le CLIENT devra fournir tous les éléments relatifs au 
remboursement demandé.
Dans le cas où le montant de l’opération dépasse le montant auquel il pouvait raison-
nablement s’attendre, le CLIENT ne peut invoquer des raisons liées à une opération de 
change si le taux de change de référence convenu avec sa BANQUE a été appliqué.
Dans un délai de dix jours ouvrables suivant la demande de remboursement du 
CLIENT, la BANQUE soit remboursera le CLIENT du montant total du prélèvement 
concerné, soit refusera ce remboursement et en justifiera en faisant mention de la 
possibilité de recourir à la médiation.
– Prélèvements non autorisés ou mal exécutés
Le CLIENT doit contester sans tarder et dans un délai de treize mois suivant la date de 
débit de son compte les prélèvements qu’il n’aurait pas autorisés ou qui auraient été 
mal exécutés par la Banque.
Le CLIENT est immédiatement remboursé du montant du prélèvement non autorisé 
ou mal exécuté et, le cas échéant, son compte rétabli dans l’état dans lequel il se 
serait trouvé si ce prélèvement n’avait pas eu lieu.
Si après remboursement par la Banque, il s’avérait que l’opération était en réalité 
autorisée par le CLIENT ou correctement exécutée, la Banque se réserve le droit 
de contrepasser le montant des remboursements indûment effectués. 

2.3.2.1.3 Titres Interbancaires de Paiements (TIPS)
La BANQUE règle les TIPS domiciliés sur le compte dans les mêmes conditions que 
tout autre paiement (provision préalable et disponible). Ils peuvent être révoqués 
dans les mêmes conditions que les prélèvements nationaux et ne peuvent donner 
lieu à remboursement par la BANQUE après exécution.

2.3.2.1.4 Paiement par carte
Une carte bancaire permettant les retraits et/ou les paiements peut être délivrée 
conformément à l’article “Délivrance des moyens de paiement”. 

2.3.2.1.5 Espèces 
Les dépôts d’espèces peuvent être effectués aux guichets contre délivrance par la 
BANQUE d’un reçu qui vaut preuve du versement ou, si le CLIENT dispose d’une carte 
bancaire, dans les dépôts permanents et dans les guichets automatiques. 
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Les retraits en euros peuvent être effectués à l’agence du CLIENT, avec ou sans ché-
quier, ou si le CLIENT dispose d’une carte bancaire, dans les guichets automatiques 
de banque et distributeurs automatiques de billets portant le logo de la carte.
A l’étranger, les retraits peuvent être effectués avec une carte bancaire internatio-
nale et parfois un chéquier.

2.3.2.2 Chèques 
La BANQUE procède au règlement des chèques régulièrement tirés sur ses caisses 
et provisionnés ; le CLIENT est responsable des erreurs résultant de l’inscription sur 
le chèque d’une somme en une expression monétaire ne correspondant pas à la for-
mule utilisée et s’expose, dans le cas de défaut de provision, à un refus de paiement 
déclaré à la Banque de France, générant une interdiction d’émettre des chèques.

2.3.2.3 Encaissement des effets, valeurs et chèques : la BANQUE procède à 
l’encaissement dans les conditions et délais usuels, conformément au recueil des 
principaux produits et services ; toute remise globale de plusieurs chèques néces-
sitant une conversion est convertie sur le montant total de ladite remise et non 
chèque par chèque. L’inscription au crédit du compte des chèques et effets n’a lieu 
que sous réserve de leur encaissement effectif et, en cas de remises chèques dans 
les guichets automatiques de la BANQUE, leur montant n’est disponible qu’après 
vérification par la BANQUE : en conséquence, la BANQUE pourra contre-passer 
toutes opérations pour lesquelles elle n’aura pas obtenu l’encaissement effectif ou 
en cas de retour tardif d’impayés ; par ailleurs, la BANQUE pourra, sous réserve 
d’en informer le CLIENT, ne créditer les chèques remis à l’encaissement qu’après 
leur paiement effectif.

2.3.2.4 De manière générale, il est convenu que :
– �la BANQUE pourra porter au débit du compte tous effets et valeurs exigibles en sa 

possession, revêtus à un titre quelconque de la signature du CLIENT,
– �toute inscription faite au débit ou au crédit du compte, qui revêt un caractère 

automatique, n’est pas définitive et ne peut être considérée comme valant ac-
ceptation par la BANQUE des opérations demandées ; elle est susceptible d’être 
rectifiée par la BANQUE. Ainsi, le CLIENT autorise dès à présent la BANQUE à 
contrepasser toute opération créditée par erreur sur son compte,

– �de convention expresse, l’effet novatoire du compte courant ne jouera qu’après 
les vérifications d’usage.

2.3.3 Communication – Informations
Sans préjudice des conventions spécifiques relatives notamment à la banque à 
distance, d’une manière générale, la communication entre la BANQUE et le CLIENT 
aura lieu en langue française sur support papier ou par voie électronique (informa-
tions, notifications…).
Le CLIENT pourra à tout moment demander la communication des termes du pré-
sent contrat sur support papier ou sur un autre support durable. La BANQUE ne 
peut refuser une telle communication sur support papier.
La BANQUE est soumise au contrôle de l’Autorité de Contrôle Prudentiel, 61 rue 
Taitbout 75009 Paris et de l’Autorité des Marchés Financiers, 17 Place de la 
Bourse 75002 Paris. Les agréments de la Banque sont consultables sur le Site de 
la Banque de France (www.banquedefrance.fr).

2.4 Incidents de fonctionnement du compte ou gestion particulière

2.4.1 Opérations nécessitant une intervention particulière :
Dans le cas où une opération se présenterait sur le compte en l’absence d’une 

provision suffisante et disponible ou d’un ordre conforme du CLIENT, l’examen 
particulier conduisant à son paiement ou à son rejet donnera lieu au prélèvement 
d’une commission d’intervention conformément au recueil des prix des principaux 
produits et services.

2.4.2 Opposition 
Pour les chèques, et conformément à la loi, le CLIENT ne peut faire opposition au 
paiement d’un chèque qu’en cas de perte ou vol, de redressement ou de liquida-
tion judiciaire du porteur ou d’utilisation frauduleuse ; toute opposition fondée sur 
un autre motif peut entraîner des sanctions pénales à l’encontre du CLIENT et la 
BANQUE ne peut en tenir compte. L’opposition devra si possible indiquer les numé-
ros de chèques concernés. Conformément à la loi, le CLIENT doit immédiatement 
confirmer son opposition par écrit, quel que soit le support de cet écrit.
Les modalités d’opposition au paiement par carte bancaire sont précisées dans les 
conditions générales spécifiques aux cartes.

2.4.3 Incidents de paiement sur chèques (chèques sans provision)
Il est rappelé au CLIENT émetteur de chèques qu’en cas d’absence ou d’insuffi-
sance de provision, il s’expose à un refus de paiement et à une interdiction ban-
caire d’émettre des chèques sur l’ensemble de ses comptes pendant une durée de 
5 ans ; il ne peut recouvrer ce droit qu’en régularisant l’incident. 
Conformément à l’article L.131-73 du Code Monétaire et Financier, il est expres-
sément convenu que l’information préalable aux rejets de chèques sans provision 
sera adressée au CLIENT à l’occasion de l’émission d’un premier chèque sans 
provision et ne sera pas répétée tant que le CLIENT fera l’objet d’une interdiction 
d’émettre des chèques. Le CLIENT est invité à communiquer à la BANQUE toute 
modification affectant son adresse de correspondance, à laquelle l’information 
préalable précitée sera envoyée par courrier simple.
La BANQUE pourra adresser cette information préalable par tout autre moyen 
(télécopie, messagerie électronique, téléphone) aux coordonnées indiquées par le 
CLIENT, étant précisé que celui-ci fera alors son affaire personnelle du respect de 
la confidentialité de l’information ainsi transmise et qu’il décharge la BANQUE de 
toute responsabilité à cet égard.
Toute réclamation relative à cette information devra parvenir à la BANQUE dans 
un délai maximum d’un mois à compter de la présentation du chèque concerné.
D’une manière générale, la BANQUE ne pourra être tenue pour responsable lorsque 
l’information, adressée conformément aux indications du CLIENT, n’aura pas été 
reçue par lui ou aura été reçue tardivement pour des motifs indépendants de la 
volonté de la BANQUE (absence du CLIENT, interruption des moyens de communi-
cation, non indication des modifications de coordonnées…).
Les frais liés tant au traitement des incidents qu’à l’information préalable sont 
précisés dans le recueil des principaux produits et services.

2.5 Relevé des opérations sur le compte 

2.5.1 Principe général
Le CLIENT se doit de surveiller les opérations enregistrées sur son compte.
Sauf convention particulière avec le CLIENT, les relevés périodiques faisant ap-
paraître les opérations imputées sur le compte seront adressés au CLIENT sur 
support papier ou, le cas échéant, mis à sa disposition par voie électronique ou 
télématique au moins une fois par mois.
Les relevés concernant les comptes joints ou indivis sont envoyés, à défaut de 
précisions conjointes et écrites des co-titulaires, à l’adresse du premier nommé 
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dans l’intitulé du compte.
Les réclamations relatives aux opérations apparaissant sur les relevés ou arrê-
tés de compte devront être faites par écrit à l’agence dans laquelle le compte 
est ouvert et parvenir à la BANQUE dans un délai d’un mois à dater de la récep-
tion des pièces ou, le cas échéant, de leur mise à disposition par voie électro-
nique ou télématique ; faute de contestation dans le délai imparti, le CLIENT 
est réputé avoir ratifié les opérations en cause. Passé ce délai, le CLIENT peut 
contester une opération à condition de rapporter la preuve du bien fondé de sa 
réclamation.

2.5.2 Règles spécifiques aux Opérations de paiement
Les réclamations relatives aux Opérations de paiement non autorisées ou mal exé-
cutées devront être effectuées sans tarder par le client auprès de la BANQUE et au 
plus tard dans les treize mois de la date de débit, sous peine de forclusion.
S’agissant des Opérations non autorisées, sauf faute imputable au CLIENT, la 
BANQUE remboursera immédiatement le CLIENT et, le cas échéant, rétablira le 
compte débité dans la situation dans laquelle il se serait trouvé si l’Opération de 
paiement n’avait pas eu lieu. 
Si après remboursement par la Banque, il s’avérait que l’opération était en réalité 
autorisée par le CLIENT ou correctement exécutée, la Banque se réserve le droit 
de contrepasser le montant des remboursements indûment effectués.

2.6 Responsabilité
2.6.1 D’une manière générale, la BANQUE exécute ces ordres avec la diligence 
attendue d’un professionnel, en n’assumant qu’une obligation de moyens. A ce 
titre, elle sera responsable des seuls préjudices directs résultant d’une faute lui 
étant imputable. Elle ne sera notamment pas responsable en cas d’exécution tar-
dive ou erronée ou de défaut d’exécution liés aux moyens de communication 
utilisés par le CLIENT ou du fait d’informations inexactes ou incomplètes fournies 
par le CLIENT.
2.6.2 Aucune sanction financière ou contractuelle ne pourra être appliquée au 
CLIENT en cas d’erreur ou de faute imputable à la BANQUE. Par ailleurs, la BANQUE 
est responsable à l’égard du CLIENT de la transmission et de la bonne exécution 
des Opérations de paiement conformément aux dispositions légales en vigueur.

3. Prix des principaux produits et services

3.1 Principe de tarification
Toute opération, tout produit ou service bancaires peuvent faire l’objet d’une tarifi-
cation sauf dispositions légales contraires. Dans le cas où il est possible de déroger 
aux dites dispositions légales, une telle dérogation résultera suffisamment de la 
mention du tarif dans le recueil des principaux produits et services.

3.2 Recueil des principaux produits et services
Les frais, intérêts, dates de valeurs et commissions liés à l’ouverture, au fonc-
tionnement et à la clôture du compte, et en particulier les frais et commissions 
liés aux produits et services dont peut bénéficier le CLIENT ainsi qu’aux incidents 
de fonctionnement du compte et des moyens de paiement sont précisés dans 
le recueil des principaux produits et services joint à la présente convention. Le 
CLIENT reconnaît en avoir pris connaissance et déclare l’accepter. 
Ce recueil comporte les tarifs standards applicables en l’absence de convention 
écrite particulière conclue avec le CLIENT ; cependant, en raison d’une utilisation 
spécifique et peu courante, le prix de certaines opérations peut exceptionnellement 

ne pas figurer dans ce recueil ; en pareil cas, le CLIENT pourra obtenir communi-
cation de ce prix sur simple demande aux guichets de la BANQUE. Ce prix lui sera 
appliqué après accord de sa part.
S’agissant des dates de valeur visées à l’article L. 133-14 du Code monétaire et 
financier, elles s’appliquent si l’une des banques impliquées dans l’Opération de 
paiement est située sur le territoire de la France métropolitaine, dans les dépar-
tements d’outre-mer, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy, à Mayotte ou à Saint-
Pierre-et-Miquelon.
Les conditions tarifaires sont révisables selon les modalités prévues aux articles 
“Modification de la convention et/ou des autres produits et services”.
Le CLIENT autorise d’ores et déjà la BANQUE, ayant ainsi reçu son accord, à prélever sur 
son compte ces frais, intérêts, et commissions sous réserve de son droit à réclamations 
conformément à l’article “Relevé des opérations sur le compte – Principe général”. 

3.3 Taux de change
Le taux de change appliqué aux Opérations de paiement est celui fixé par la 
BANQUE à la date d’exécution de l’opération concernée. Toute variation de ce taux 
de change sera applicable immédiatement et sans préavis.

4. PROCURATIONS
Le CLIENT peut donner procuration à une ou plusieurs personnes par signature 
d’un mandat sur formulaire séparé fourni par la BANQUE. La BANQUE peut refuser, 
par décision motivée, toute procuration dont la complexité ne serait pas compatible 
avec ses contraintes de gestion.
Dans le cas d’un compte collectif sans solidarité active (compte indivis), la dési-
gnation du mandataire devra être effectuée conjointement par l’ensemble des co-
titulaires. Dans le cas d’un compte collectif avec solidarité (compte joint), la dési-
gnation du mandataire pourra être effectuée par un seul des co-titulaires, celui-ci 
s’engageant à en informer les autres co-titulaires.
Le CLIENT est responsable de toutes les opérations effectuées par son ou ses 
mandataires.
Sauf convention contraire, la procuration est donnée pour une durée indéterminée. 
Dans tous les cas, la procuration est valable jusqu’à révocation expresse notifiée 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou remise à la BANQUE 
contre récépissé et, pour les comptes titres, dans les conditions prévues par la 
convention spécifique à ce type de compte. Dans le cas d’un compte collectif avec 
solidarité ou sans solidarité active (compte joint ou compte indivis), la révocation du 
mandataire pourra être effectuée par un seul des co-titulaires, celui-ci s’engageant 
à en informer les autres co-titulaires. 
En cas de révocation, le CLIENT devra en avertir le mandataire, qui ne pourra plus 
effectuer aucune opération sur le ou les comptes du CLIENT ni obtenir de renseigne-
ments sur lesdits comptes, même au titre de la période antérieure à la révocation.
En outre, la procuration prendra fin :
– par la renonciation du mandataire,
– par le décès du CLIENT, personne physique,
– �par la clôture de tous les comptes ou contrats du CLIENT en cas de procuration 

générale ou par la clôture du compte ou de l’ensemble des comptes sur lequel  
la procuration porte en cas de procuration limitée.

Dans tous les cas, le mandataire sera tenu de restituer sans délai à la BANQUE tous 
les moyens de paiement en sa possession.
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Il est expressément convenu qu’aucun transfert ou clôture de compte ne pourra 
être effectué par le mandataire.

4.1 Modalités d’exercice de la procuration générale ou limitée
Le CLIENT est informé que le mandataire pourra exercer la procuration directement 
au guichet de la BANQUE et/ou par Automate et/ou par les services de Banque à 
Distance, et ce, sur simple demande faite à la BANQUE par le mandataire sous 
réserve que celui-ci soit titulaire d’un contrat de Banque à Distance ou d’une 
carte bancaire selon les moyens qu’il souhaite utiliser. Le mandataire s’engage 
à communiquer au CLIENT un exemplaire des Conditions Générales du service de 
Banque à Distance.
Par exception, si le mandataire est une personne morale la procuration ne pourra 
pas être exercée via l’Automate. De même si plusieurs mandataires ont été dési-
gnés comme devant agir conjointement, la procuration ne pourra être exercée ni 
via l’Automate ni via la Banque à Distance.

4.2 Procuration générale sur tous les comptes actuels et futurs
En signant ce type de procuration, le CLIENT donne au mandataire les pouvoirs 
suivants, étant entendu qu’il se charge de communiquer, s’il y a lieu, au mandataire 
les conditions générales et particulières des comptes et contrats concernés :

4.2.1 Accès aux comptes
Le mandataire pourra régir et administrer lesdits comptes, tant activement que 
passivement pour le compte et au nom du CLIENT, et plus précisément dans la me-
sure où la nature et les conditions de fonctionnement des comptes le permettent, 
retirer tout ou partie des sommes qui ont été ou seraient inscrites sur ce ou ces 
comptes, tant en capital qu’en intérêts ; émettre tous chèques ou effets de com-
merce, les accepter, endosser ou acquitter ; remettre tous chèques ou effets de 
commerce à l’encaissement ou à l’escompte ; initier tous virements ; signer tous 
bordereaux, notamment bordereaux de cession de créances professionnelles ; faire 
tous emplois de fonds, approuver tous règlements ou arrêtés de compte ; donner 
tous reçus et décharges valables, enfin, user pour le compte du CLIENT de tous 
les services financiers de la BANQUE comme le CLIENT pourrait le faire lui-même. 

4.2.2 Accès aux comptes titres
L’attention du mandataire étant attirée sur le fait que les opérations initiées sur 
le(s) compte(s) titres du CLIENT devront convenir à la situation financière et aux 
objectifs de ce dernier, le mandataire pourra déposer ou faire inscrire en compte 
tous titres ou toutes autres valeurs, quelle que soit leur nature (Fonds Commun de 
Placement, SICAV, or,...), retirer tous titres et valeurs quelconques, donner, faire, 
exécuter tous ordres de bourse, de souscription et de rachat ; signer tous borde-
reaux, pièces ou reçus quelconques à cet égard ; affecter tous titres et valeurs 
en garantie.

4.2.3 Autres
Le mandataire pourra déposer en conservation, affecter en garantie et retirer tous 
bons de caisse. 

4.3 Procuration limitée à un ou plusieurs comptes
En signant ce type de procuration, le CLIENT donne au mandataire le pouvoir soit 
de consulter (Consultation), soit de régir et d’administrer tant activement que pas-
sivement (Gestion) le ou les comptes désignés aux conditions particulières. 
L’étendue de ce pouvoir, relative aux comptes sur lesquels il porte, est la même 
que celle énoncée à l’article “Procuration générale sur tous les comptes actuels 

et futurs” étant entendu que le CLIENT se charge de communiquer s’il y a lieu, 
au mandataire les conditions générales et particulières des comptes et contrats 
concernés. 

4.4 Procuration donnant accès aux comptes et placements
L’attention du CLIENT et du mandataire est particulièrement attirée sur les consé-
quences des retraits sur certains produits d’épargne et financiers (PEL, PEA, 
comptes titres…) qui peuvent entraîner notamment des prélèvements fiscaux et/
ou la clôture d’office de ces produits tel que cela est mentionné dans leurs condi-
tions particulières et générales.

4.5 Procuration donnant accès aux comptes et plans d’épargne logement
Le mandataire pourra régir et administrer, tant activement que passivement, les 
CEL et PEL c’est-à-dire : effectuer tous versements, approuver tous arrêtés de 
compte, donner tous reçus ou décharges valables ; retirer dudit compte tout ou 
partie des sommes qui y ont été inscrites ou qui le seraient par la suite, tant en 
capital qu’en intérêts. Pour les PEL, en cas de résiliation pour l’une quelconque des 
causes prévues par la réglementation y relative : retirer les sommes tant en capital 
qu’en intérêts figurant sur le PEL, demander la transformation du PEL en CEL.
L’attention du CLIENT titulaire d’un CEL et de son mandataire est particulière-
ment attirée sur les conséquences prévues par le Code de la Construction et de 
l’Habitation en cas de retrait ayant pour effet de réduire en dessous du minimum 
réglementaire le montant du dépôt figurant sur le CEL comme précisé dans les 
conditions générales de ce produit.
L’attention du CLIENT titulaire d’un PEL et de son mandataire est particulièrement 
attirée sur les conséquences prévues par le Code de la Construction et de l’Habita-
tion, en cas de retrait partiel ou total des fonds figurant sur un PEL comme précisé 
dans les conditions générales de ce produit.

4.6 Procuration donnant accès au coffre-fort
Par acte séparé, le CLIENT pourra donner au mandataire accès au(x) coffre(s) 
désigné(s) aux conditions particulières du mandat, avec faculté pour le manda-
taire d’y déposer ou d’en retirer tous objets ou valeurs comme le CLIENT pourrait 
le faire lui-même ; étant entendu que le CLIENT se charge de communiquer s’il 
y a lieu, au mandataire les conditions générales et particulières du contrat de 
location des coffres-forts et de lui fournir les moyens d’accès au coffre (clé, com-
binaison, …).

4.7 Délivrance d’une carte bancaire au mandataire
Par acte séparé, le CLIENT pourra demander la délivrance d’une carte au mandataire 
désigné aux conditions particulières du contrat carte. Le titulaire de la carte aura tous 
pouvoirs pour initier toutes opérations par carte, sur le(s) compte(s) mentionné(s) 
aux conditions particulières du contrat. Le CLIENT se chargera de communiquer au 
mandataire les conditions générales et particulières de ladite carte.

5. REGLES RELATIVES AUX COMPTES JOINTS ET COLLECTIFS

5.1 Compte collectif avec solidarité (compte joint)
5.1.1 Le compte joint est un compte d’espèces ou d’instruments financiers (c’est 
à dire de titres ou de valeurs similaires) ouvert au nom de plusieurs titulaires qui 
sont solidaires activement et passivement vis à vis de la BANQUE, ce qui signifie :
– �d’une part que chacun des co-titulaires peut, sous sa seule signature, effectuer 

toutes opérations de banque et notamment déposer ou retirer toute somme, 
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tout titre ou valeur, acheter et vendre tout titre, toute valeur, émettre, endosser ou 
acquitter tout chèque ou mandat, demander ou utiliser tout moyen de paiement ou 
tout crédit, tous les paiements et remises faits à quiconque d’ordre de l’un des co-
titulaires étant opposables aux autres et libératoires pour la BANQUE, 

– �d’autre part que, dans le cas où le compte deviendrait débiteur, tous les co-titulaires 
seraient solidairement tenus entre eux vis-à-vis de la BANQUE au règlement du 
solde débiteur, agios et frais en sus.

5.1.2 Les avis adressés par la BANQUE à l’un des co-titulaires relativement au compte 
seront considérés comme adressés à tous ; de même, toutes les déclarations et 
approbations émanant de l’un des co-titulaires et ayant rapport au compte, seront 
considérées comme émanant de tous les co-titulaires et les engageront tous solidaire-
ment. Cependant, par exception et conformément à la loi, les lettres et avis relatifs aux 
incidents de paiement de chèques seront adressés à tous les co-titulaires, à moins 
qu’ils n’aient explicitement opté d’un commun accord pour la désignation d’un unique 
titulaire responsable. Il en ira de même toutes les fois que la loi l’exigera.
5.1.3 En cas de rejet de chèques pour défaut de provision, tous les co-titulaires s’ex-
posent à une interdiction bancaire d’émettre des chèques sur le compte joint ; de plus, 
ils seront interdits bancaires sur tous les comptes dont ils pourront être individuel-
lement titulaires, sauf désignation d’un commun accord de l’un d’entre eux comme 
unique responsable.
5.1.4 En cas de saisie pratiquée par un créancier de l’un des co-titulaires solidaires du 
compte, la BANQUE sera amenée à bloquer la totalité du solde du compte.
5.1.5 Chacun des co-titulaires pourra mettre fin à tout moment à la convention de 
compte joint, à condition d’en informer la BANQUE par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ; il devra en outre aviser de la même manière les autres 
co-titulaires.
Sauf accord particulier entre les co-titulaires, cette dénonciation entraînera la transfor-
mation du compte joint en compte collectif sans solidarité active, c’est-à-dire que le 
compte ne pourra plus fonctionner que sous la signature conjointe de tous les co-titu-
laires étant précisé que tous les co-titulaires, y compris celui qui a dénoncé la conven-
tion, resteront tenus solidairement entre eux de l’éventuel solde débiteur du compte.

5.2 Compte collectif sans solidarité active (compte indivis)
5.2.1 Le compte collectif sans solidarité active est un compte d’espèces, de titres ou 
de valeurs ouvert au nom de plusieurs titulaires et qui ne peut fonctionner que sous la 
signature conjointe de tous les co-titulaires. Conformément à la loi, les lettres et avis 
relatifs aux incidents de paiement de chèques seront adressés à tous les co-titulaires, 
à moins qu’ils n’aient explicitement opté d’un commun accord pour la désignation 
d’un unique titulaire responsable.
5.2.2 Le compte ne doit pas devenir débiteur ; si toutefois il le devenait, chacun des 
co-titulaires serait tenu vis-à-vis de la BANQUE, solidairement avec les autres, au règle-
ment de la totalité du solde débiteur, agios et frais en sus.
5.2.3 En cas de rejet de chèques pour défaut de provision, tous les co-titulaires s’ex-
posent à une interdiction bancaire d’émettre des chèques sur le compte collectif ; de 
plus, ils seront interdits bancaires sur tous les comptes dont ils pourront être individuel-
lement titulaires, sauf désignation d’un commun accord de l’un d’entre eux comme 
unique responsable.
5.2.4 En cas de saisie pratiquée par un créancier de l’un des co-titulaires, la BANQUE 
sera amenée à bloquer la totalité du solde du compte.
5.2.5 Les co-titulaires ne pourront demander la clôture du compte que par demande 

écrite conjointe adressée à la BANQUE par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception. Le solde du compte sera tenu à la disposition des co-titulaires, qui pour-
ront le retirer sous leur signature conjointe.

6. PREUVE 
6.1 Preuve par écrit
Les actes sous seing privé conclus entre la BANQUE et le CLIENT (c’est à dire les écrits 
autres que les actes notariés) sont établis :
– �en deux exemplaires originaux destinés l’un à la BANQUE, l’autre au CLIENT lorsqu’il 

s’agit de conventions synallagmatiques, c’est à dire comportant des engagements 
des deux parties,

– �en un exemplaire original lorsqu’il s’agit d’actes unilatéraux tels que reçus, ordres 
de virements,… ; lorsque l’acte unilatéral est destiné à la BANQUE, elle en remet 
un double au CLIENT.

La BANQUE et le CLIENT conviennent irrévocablement, conformément à l’article 1316-
2 du code civil, que, sauf s’il en est disposé autrement par la loi, l’exemplaire de la 
BANQUE pourra consister en un document électronique quand bien même l’exem-
plaire du CLIENT serait établi sur support papier.
L’exemplaire électronique produit par la banque aura la même force probante que 
l’exemplaire original signé du CLIENT. Le CLIENT ne pourra contester l’exemplaire de 
la BANQUE qu’en rapportant la preuve contraire au moyen, soit de l’exemplaire original 
qui lui était destiné s’il s’agit d’une convention synallagmatique, soit du double remis 
s’il s’agit d’un acte unilatéral.
Par ailleurs, lorsque les conditions générales applicables à un produit ou service sont 
déposées par la BANQUE au rang des minutes d’un notaire, le reçu du CLIENT attes-
tant s’être fait délivrer par la BANQUE un exemplaire desdites conditions générales, 
quel que soit le support (papier, électronique ou autre) vaudra approbation par le 
CLIENT desdites conditions générales. En cas de contestation, l’original déposé chez 
le notaire fera seul foi.

6.2 Preuve des opérations - preuve par tous moyens
6.2.1 Les enregistrements informatiques en la possession de la BANQUE, ou leur 
reproduction sur tout autre support, font foi, des opérations effectuées entre le CLIENT 
et la BANQUE, le CLIENT étant en droit de rapporter la preuve contraire. 
6.2.2 Si le CLIENT conteste une Opération de paiement, il appartient à la BANQUE de 
prouver que l’Opération en question a été authentifiée, dûment enregistrée et compta-
bilisée et qu’elle n’a pas été affectée par une déficience technique ou autre.
6.2.3 Par ailleurs, la BANQUE sera en droit au même titre que le CLIENT, de rapporter 
la preuve par tous moyens de tout acte et fait juridique, même au-delà du plafond légal 
visé à l’article 1341 du Code Civil ; elle pourra notamment prouver tout acte ou fait au 
moyen de ses enregistrements opérés dans le strict respect de la loi et notamment 
des dispositions relatives au secret professionnel, que ces enregistrements soient 
informatiques, téléphoniques, télématiques, vidéo, courriers ou écrits électroniques, 
télécopies ou tout autre mode de preuve communément admis. Le CLIENT accepte 
que la BANQUE corresponde valablement avec lui via les moyens de communication 
précités.

7. TRANSFERT, RESILIATION ET CLOTURE DU COMPTE 
7.1 La convention de compte peut être dénoncée à tout moment par chaque partie, 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée à l’autre avec un 
préavis de 30 jours pour le CLIENT et de 60 jours pour la BANQUE.
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Toutefois, la BANQUE sera dispensée de respecter ce préavis en cas de comportement 
gravement répréhensible du CLIENT ou de circonstances prévues par la réglementa-
tion qui rendraient impossible le maintien du compte.
7.2 La dénonciation entraînera la clôture du compte et l’exigibilité de son solde ; le 
CLIENT devra restituer les moyens de paiement en sa possession, modifier le cas 
échéant ses domiciliations et maintenir au compte la provision suffisante jusqu’à liqui-
dation des opérations en cours. 
Le solde du compte sera établi en y incorporant le cas échéant, le montant des cau-
tionnements et garanties en cours, et d’une manière générale, tous risques dont la 
BANQUE a assuré la couverture et restant en suspens au moment de la clôture du 
compte courant. 
Les agios continueront à être décomptés aux mêmes périodes et conditions (sauf 
disposition particulière indiquée dans le recueil des principaux produits et services) 
après la dénonciation du compte jusqu’à parfait règlement, et ce même en cas de 
recouvrement par voie judiciaire.
7.3 En cas de dénonciation de plusieurs comptes, certains débiteurs, d’autres crédi-
teurs, ouverts auprès de la BANQUE, la compensation légale jouera entre les soldes 
des divers comptes, sauf réglementation particulière. Les montants libellés en mon-
naies étrangères seront à cet effet convertis de plein droit au cours du jour de la 
clôture du compte. De même, au cas où la compensation ne serait pas possible, la 
BANQUE pourra exercer un droit de rétention sur l’ensemble des sommes, valeurs ou 
objets déposés par le CLIENT auprès de la BANQUE, jusqu’au règlement de ce solde.
7.4 Aucun frais ne sera mis à la charge du CLIENT, personne physique agissant pour 
des besoins non professionnels, en cas de clôture du compte courant ou de tout autre 
compte à vue ou compte sur livret ou assimilé.
Toutefois, le transfert ou la clôture de tout autre compte entraînera pour tout CLIENT la 
perception des frais contractuellement prévus dans le recueil des prix des principaux 
produits et services.

8. DROIT AU COMPTE – SERVICES BANCAIRES DE BASE
Il est rappelé qu’en application des dispositions de l’article L.312-1 du Code Monétaire 
et Financier, toute personne physique ou morale domiciliée en France dépourvue d’un 
compte de dépôt et qui s’est vu refuser l’ouverture d’un tel compte par l’établissement 
choisi, peut demander à la Banque de France de lui désigner un établissement, qui 
sera alors tenu de fournir gratuitement l’ensemble des produits et services prévus par 
les textes relatifs aux services bancaires de base.
Toute personne physique résidant hors de France, dépourvue d’un compte de dépôt, 
bénéficie également du droit à l’ouverture d’un tel compte. 
Tout refus d’ouverture de compte entraînera la remise immédiate et systématique 
d’une lettre de refus. 
L’établissement ayant refusé la demande d’ouverture de compte à une personne 
physique lui proposera d’agir en son nom et pour son compte, en transmettant sa 
demande à la Banque de France et pourra l’informer, si elle le souhaite, de la réponse 
de cette dernière.

9. CONFIDENTIALITE – INFORMATIQUE ET LIBERTES
9.1 Les informations personnelles recueillies dans le cadre du présent document ou 
ultérieurement, à l’occasion de la relation bancaire (dont les informations concernant 
le compte, l’affectation des mouvements de compte, les produits détenus, les médias 
et moyens de communication, les consommations de loisirs, biens et services …) 

peuvent faire l’objet d’un traitement informatisé. Ces informations sont principalement 
utilisées par la BANQUE pour les finalités suivantes : gestion de la relation bancaire, 
octroi de crédits, recouvrement, prospection, animation commerciale et études statis-
tiques, évaluation du risque, lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme, sécurité et prévention des impayés et de la fraude et obligations légales 
de la BANQUE.
La BANQUE est tenue au secret professionnel à l’égard des informations confiden-
tielles concernant le CLIENT. Toutefois, la BANQUE est autorisée par le CLIENT à parta-
ger le secret bancaire sur ses données personnelles en vue des mêmes finalités que 
celles précédemment indiquées au profit des établissements et sociétés membres 
du groupe auquel appartient la BANQUE, de ses partenaires (dont la liste peut être 
communiquée sur demande), de ses sous-traitants et prestataires et des autorités 
administratives et judiciaires légalement habilitées.
Sur ces informations personnelles collectées, le CLIENT dispose d’un droit d’accès et 
de rectification. En outre, le CLIENT peut se prévaloir d’un droit d’opposition, notam-
ment pour l’utilisation desdites informations à des fins de prospection commerciale. 
Pour exercer l’un de ces droits le CLIENT peut écrire au service de la BANQUE indiqué 
aux conditions particulières.

9.2 Transferts de données vers des pays non membres de l’UE aux fins d’exécu-
tion des ordres de paiement
Les ordres de paiement sont transmis par l’intermédiaire du réseau sécurisé de la 
Société de Télécommunications interbancaires mondiales (SWIFT). Ces ordres de 
paiement contiennent des données à caractère personnel se rapportant à leurs émet-
teurs et aux bénéficiaires. 
Afin d’assurer la sécurité de ce réseau de messagerie financière et la continuité de 
service, SWIFT a mis en place deux centres d’exploitation hébergeant les données, 
l’un en Europe et l’autre aux Etats-Unis. Les ordres de paiement sont ainsi dupliqués 
et conservés dans ces deux centres.
A la suite des attentats du 11 septembre, les autorités américaines (le ministère des 
finances) a sommé SWIFT de lui ouvrir l’accès aux informations contenues dans les 
messages stockées aux Etats-Unis dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. Par 
conséquent, SWIFT est susceptible de communiquer ou donner accès aux données 
traitées aux autorités américaines habilitées en vertu de la réglementation américaine 
à des fins de lutte contre le terrorisme et la criminalité.
Afin d’assurer la protection des données à caractère personnel des citoyens euro-
péens, des mesures ont été prises par la société SWIFT ainsi qu’à un niveau politique.
D’une part, la protection des données des émetteurs et bénéficiaires des ordres de 
paiement, sur le territoire américain, est assurée par le respect des principes de la 
“sphère de sécurité”, principes auxquels la société qui traite ces données sur le terri-
toire américain a adhéré et dont le respect l’oblige à assurer la sécurité des données. 
Afin d’assurer la transparence et la loyauté du traitement de données ainsi mis en 
œuvre, SWIFT a adopté une politique de protection des données à caractère personnel, 
consultable à l’adresse suivante www.fbf.fr, garantissant les conditions dans les-
quelles sont traitées les données. 
Ces informations seront également transmises au CLIENT à sa demande par la 
BANQUE.
D’autre part, les autorités européennes et américaines ont organisé dans le 
cadre d’un accord politique les conditions d’accès aux données des citoyens 
européens par les autorités américaines.
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10. �BONNE EXECUTION DES CONTRATS - RECLAMATIONS - 
mediateur bancaire

10.1 Les demandes du CLIENT portant sur la bonne exécution de tout contrat 
conclu avec la BANQUE, de même que les réclamations portant sur tout produit 
ou service de la BANQUE sont à formuler, soit directement auprès des guichets 
de la BANQUE, soit par courrier ou par courriel. L’adresse Email de la BANQUE est 
disponible sur le site internet de la BANQUE. 
10.2 En cas de difficultés persistantes, le CLIENT pourra s’adresser  au Service 
Relation Clientèle de la BANQUE par courrier ou par courriel.
10.3 En dernier recours, le CLIENT pourra saisir le Médiateur. Tout litige relevant 
de la compétence légale et réglementaire du médiateur pourra être soumis gra-
tuitement et par courrier adressé par le CLIENT, à un médiateur dont les coordon-
nées seront précisées sur les relevés de compte adressés périodiquement par la 
BANQUE. Le médiateur statue dans les deux mois de sa saisine sur les dossiers 
éligibles à la procédure. Une brochure consacrée à la médiation et détaillant no-
tamment les opérations relevant de la compétence du Médiateur est disponible aux 
guichets et sur le site internet de la Banque.
10.4 Les coordonnées du Service Relation Clientèle et le numéro dédié ainsi que 
les coordonnées du Médiateur figurent sur le site Internet de la BANQUE et dans le 
recueil des prix des principaux produits et services qui fait partie intégrante de la 
présente convention de compte.

11. PROPRIETE DES FONDS ET VALEURS 
Sous réserve, le cas échéant, des règles applicables à son régime matrimonial, 
le CLIENT déclare et garantit à la BANQUE que les sommes, titres ou valeurs qui 
seront déposés sur son compte seront sa propriété exclusive.

12. DECES DU CLIENT
En cas de décès du CLIENT, et dès que la BANQUE en a été avisée, le compte est blo-
qué, les procurations éventuellement données prennent fin et aucune opération ini-
tiée postérieurement au décès ne peut intervenir au débit ou au crédit jusqu’à justifi-
cation des droits des héritiers ou instructions du notaire chargé de la succession ; les 
pensions de toute nature perçues à titre personnel et qui auraient été virées au crédit 
du compte sont reversées aux organismes payeurs, partiellement ou en totalité, selon 
les conditions fixées par eux à leur demande et dans la limite des fonds disponibles 
au compte, sans que la BANQUE ait à vérifier le bien fondé de la demande.
Si le compte est un compte joint avec solidarité active et passive, il continuera, en 
cas de décès d’un des co-titulaires, à fonctionner sous la seule signature du ou 
des survivants, et le solde du compte restera à sa ou leur disposition ; le ou les 
survivants seront seuls responsables du compte à l’égard des héritiers ou ayants 
droit du défunt.
Si le compte est un compte collectif sans solidarité, la BANQUE sera amenée, en 
cas de décès d’un des co-titulaires, à bloquer le compte.

13. �MODIFICATION DE LA CONVENTION ET/OU DES AUTRES  
PRODUITS ET SERVICES

Tout projet de modification de la convention de compte et/ou des autres produits 
ou services sera communiqué par écrit au CLIENT sur un support papier ou autre 
support durable au plus tard 2 mois avant la date d’application envisagée. Cette 
modification sera réputée acceptée par le CLIENT en l’absence de contestation 
écrite de sa part avant l’expiration de ce délai. Si le CLIENT refuse la modifica-
tion proposée, il peut résilier sans frais la convention de compte et/ou des autres 
produits et services concernée(s) par la modification avant sa date d’entrée en 
vigueur. 
La convention de compte pourra être adaptée, avec l’accord du CLIENT, avant 
l’expiration du délai de 2 mois, lorsque celui-ci aura été admis au bénéfice d’une 
procédure de surendettement afin de faciliter l’exécution des mesures arrêtées 
dans le cadre de celle-ci.
Conformément aux normes professionnelles de l’Association Française des Éta-
blissements de Crédit et des Entreprises d’Investissement, la BANQUE :
– fera ses meilleurs efforts pour assurer le maintien du compte pendant la durée 
du plan de surendettement, sauf événement majeur lié au comportement grave-
ment répréhensible du CLIENT ou à l’application de la législation sur le blanchi-
ment des capitaux et le financement du terrorisme ;
– proposera des services, en particulier des moyens de paiement, adaptés pour 
permettre le fonctionnement du compte et éviter les incidents. 
Par ailleurs, dans les limites des dispositions du Code de la Consommation, la 
BANQUE aura le droit de modifier unilatéralement les conditions générales des 
autres produits et services à durée indéterminée qu’elle propose. En pareil cas, les 
nouvelles conditions seront portées avec un préavis raisonnable et approprié, par 
écrit, à la connaissance du CLIENT et le CLIENT aura le droit de renoncer au produit 
ou service auquel une modification aura été apportée ; à défaut, il sera réputé avoir 
accepté ces modifications qui lui seront alors opposables. 

14. LOI ET LANGUE APPLICABLES – TRIBUNAUX COMPETENTS
La présente convention de compte est conclue en langue française et soumise au 
droit français. 
Les tribunaux compétents sont les tribunaux français conformément aux disposi-
tions du Code de Procédure Civile.
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L’Etablissement de Crédit Mutuel ci-après dénommé’ “le Crédit Mutuel” ou 
“l’émetteur” met à la disposition de ses clients et sociétaires une gamme de cartes 
bancaires. L’ensemble des cartes est désigné ci-après par le terme générique “la 
carte” ou la “carte “CB””. Ces cartes sont régies par les conditions générales ci-
dessous retracées ainsi que, le cas échéant, par les conditions d’utilisation propres 
au type de la carte souscrite et/ou propres aux services optionnels de la carte 
choisis par le titulaire. Selon la carte souscrite, cette dernière peut faire bénéficier 
son titulaire de diverses prestations d’assistance et d’assurance décrites dans la 
brochure propre à cette carte et remise au titulaire.

1. OBJET DE LA CARTE “CB” 
1.1 La carte de retrait interbancaire portant la marque “CB” (ci-après la “carte 
CB”) permet à son titulaire de donner son consentement pour effectuer des retraits 
d’espèces en euro auprès des appareils de distribution automatique de billets de 
banque (ci-après “DAB (Distributeur Automatique de Billets) / GAB (Guichet Auto-
matique de Banque”) affichant la marque “CB” blanc sur fond associant en fondu 
dégradé les couleurs bleue et verte (ci-après la “ marque “CB””).
1.2 La carte “CB” de retrait interbancaire portant, en plus de la marque “CB”, la 
marque d’un réseau international, offre les mêmes possibilités que la carte “CB” 
de retrait interbancaire. Elle permet en outre, hors du système “CB” (sous réserve 
du respect par le titulaire de la carte des réglementations française et européenne 
des changes en vigueur), d’obtenir des devises dans certains DAB/GAB des éta-
blissements agréés.
1.3 La carte de paiement portant la marque “CB” (ci-après la “carte CB” de paie-
ment) offre les mêmes possibilités que la carte “CB” de retrait interbancaire. 
Elle est un instrument de paiement à l’usage exclusif de son titulaire qui lui permet 
de réaliser des opérations de paiement ayant uniquement pour finalités de : 
– �retirer des espèces aux guichets des établissements dûment habilités à fournir 

des services de paiement, affichant la marque “CB”, dans les limites des dispo-
nibilités du guichet payeur et sur présentation d’une pièce d’identité en cours 
de validité,

– �régler des achats de biens ou des prestations de services chez des commer-
çants ou prestataires de services adhérant au système “CB” (ci-après Accep-
teurs “CB”), équipés de Terminaux de Paiement Electroniques (ci après “TPE”) 
ou Automates affichant la marque “CB” (ci-après dénommés collectivement 
Equipements Electroniques), 

– �régler à distance par l’utilisation éventuelle de la puce, l’achat de biens ou de 
services à des Accepteurs “CB” affichant la marque “CB”,

– �charger ou de recharger un Porte-Monnaie Electronique Interbancaire autorisé,
– �transférer des fonds vers un établissement dûment habilité à recevoir de tels 

fonds.
La carte “CB” de paiement ne saurait être utilisée pour le règlement des achats de 
biens ou des prestations de services en vue de leur revente.
Dispositions spécifiques aux cartes “CB” disposant de la technologie “sans 
contact” : la technologie “sans contact” permet le règlement rapide d’achats de 

biens ou de prestations de services, avec une lecture à distance de la carte “CB”, 
sans frappe du code confidentiel, chez des Accepteurs “CB” équipés des Equipe-
ments Electroniques en conséquence.
1.4 La carte “CB” de paiement portant, en plus de la marque “CB”, la marque 
d’un réseau international offre les mêmes possibilités que la carte nationale de 
paiement. 
Elle permet en outre hors du système “CB” (sous réserve du respect par le titulaire 
de la carte “CB” des réglementations française et européenne des changes en vi-
gueur) de réaliser des opérations de paiement ayant uniquement pour finalités de : 
– �régler des achats de biens ou des prestations de services chez les Commerçants 

et prestataires de services affichant leur appartenance au réseau international 
nommé sur la carte “CB” de paiement,

– �obtenir des espèces du pays concerné ou des devises auprès des établisse-
ments agréés, à leurs guichets ou dans certains de leurs DAB/GAB.

La carte “CB” de paiement portant la marque d’un réseau international ne saurait 
être utilisée pour le règlement des achats de biens ou des prestations de services 
en vue de leur revente.
1.5 Dispositions spécifiques aux cartes à autorisation systématique
1.5.1 La carte “CB” à autorisation systématique est un instrument de paiement à 
l’usage exclusif de son titulaire qui lui permet de réaliser des opérations de paie-
ment ayant uniquement pour finalités de : 
– �régler des achats de biens ou des prestations de services chez des commer-

çants et prestataires de services équipés de TPE ou automates et affichant la 
marque “CB” (ci-après “les Accepteurs “CB””),

– �donner des ordres de paiement pour régler à distance, par l’utilisation éventuelle 
de la puce, des achats de biens ou des prestations de services à des Accepteurs 
“CB” affichant la marque “CB”. 

La carte “CB” à autorisation systématique permet à son titulaire d’effectuer des 
retraits d’espèces en euro auprès des appareils de distribution automatique de 
billets de banque (ci-après “DAB/GAB”) affichant la marque “CB” blanc sur fond 
associant en fondu dégradé les couleurs bleue et verte (ci-après la marque “CB””).
La carte “CB” à autorisation systématique permet en outre de retirer des espèces 
aux guichets des établissements dûment habilités à fournir des services de paie-
ment affichant la “ marque “CB” et équipés de TPE, dans les limites des dispo-
nibilités du guichet payeur et sur présentation d’une pièce d’identité en cours de 
validité.
1.5.2 La carte “CB” à autorisation systématique portant la marque d’un réseau 
international offre les mêmes possibilités que la carte “CB” à autorisation systé-
matique.
Elle permet en outre hors du système “CB” (sous réserve du respect par le titulaire 
de la carte des réglementations française et européenne des changes en vigueur) :
– �de régler des achats de biens ou des prestations de services chez les Accepteurs 

affichant leur appartenance au réseau international figurant sur la carte “CB”,
– �d’obtenir des espèces du pays concerné ou des devises auprès des établissements 

agréés, à leurs guichets équipés de TPE ou dans certains de leurs DAB/GAB.

conditions generales
des cartes du Crédit mutuel

12.03.20 07/13
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1.6 Les cartes “CB” décrites ci-dessus permettent également, le cas échéant, 
d’avoir accès à d’autres services offerts par l’émetteur desdites cartes et régis par 
des dispositions spécifiques.
1.7 On entend par utilisation hors du système “CB” :
– �l’utilisation de la carte “CB” dans des points d’acceptation où ne figure pas la 

marque “CB”,
– �l’utilisation d’une marque autre que “CB” figurant également sur la carte “CB”, 

marque choisie par le titulaire de la carte “CB” en accord avec les Accepteurs 
dans leurs points d’acceptation “CB”.

1.8 Les cartes “CB” précitées sont désignées ci-après par le terme générique de 
carte “CB”.

2. DELIVRANCE DE LA CARTE ”CB”
La carte “CB” est délivrée par l’établissement (ci-après “l’émetteur”), dont elle 
reste la propriété, à la demande de ses clients titulaires d’un compte et/ou à 
leurs mandataires dûment habilités et sous réserve d’acceptation de la demande. 
Par mesure de sécurité, la carte peut être bloquée lors de sa délivrance. Pour 
la débloquer, le titulaire de la carte doit effectuer la première transaction avec 
frappe de son code confidentiel. Dans ce cas, le blocage et les modalités d’acti-
vation de la carte sont rappelés sur un sticker collé sur la carte ou sur le courrier 
accompagnant la carte.
L’émetteur interdit au titulaire de la carte “CB” d’apposer des étiquettes adhé-
sives ou des autocollants ou de procéder à toute inscription sur la carte “CB” à 
l’exception de la signature visée ci-dessous.
Le titulaire de la carte “CB” s’engage à utiliser la carte “CB” et/ou son numéro, 
exclusivement dans le cadre du système “CB” et des réseaux agréés.
La carte “CB” est rigoureusement personnelle, son titulaire devant, dès réception, 
y apposer obligatoirement sa signature dès lors qu’un espace prévu à cet effet 
existe sur le support de la carte “CB”. Il est strictement interdit au titulaire de la 
carte “CB” de la prêter ou de s’en déposséder.
Lorsqu’un panonceau de signature figure sur cette carte “CB”, l’absence de 
signature sur ladite carte justifie son refus d’acceptation.
Le titulaire de la carte “CB” s’interdit d’apporter toute altération fonctionnelle 
ou physique à la carte “CB” susceptible d’entraver son fonctionnement et celui 
des TPE, automates et DAB/GAB (ci-après les “Equipements Electroniques”) de 
quelque manière que ce soit.

3. DISPOSITIFS DE SECURITE PERSONNALISES 

3.1 Code confidentiel
Un “dispositif de sécurité personnalisé” est mis à la disposition du titulaire de 
la carte “CB”, sous la forme d’un code qui lui est communiqué confidentielle-
ment par l’émetteur et uniquement à lui. En outre, le Titulaire de la carte “CB” 
dispose sous certaines conditions de la possibilité de modifier son code confi-
dentiel conformément aux instructions qui lui sont communiquées lors de la(es) 
procédure(s) de modification prévues par l’émetteur. Le choix du code confiden-
tiel et sa modification s’effectuent sous la seule responsabilité du Titulaire de la 
carte “CB”, cette modification doit s’opérer de manière confidentielle et à l’abri 
des regards indiscrets. Les conditions financières de ce service sont fixées et 
notifiées par l’émetteur dans les conditions tarifaires.Le titulaire de la carte “CB” 
doit prendre toutes les mesures propres à assurer la sécurité de sa carte “CB” 

et du code confidentiel et plus généralement de tout autre élément du dispositif de 
sécurité personnalisé. Il doit donc tenir absolument secret son code et ne pas le 
communiquer à qui que ce soit. Il ne doit pas notamment l’inscrire sur la carte “CB”, 
ni sur tout autre document. Il doit veiller à le composer à l’abri des regards indiscrets.
Il doit utiliser le dispositif de sécurité personnalisé chaque fois qu’il en reçoit l’ins-
truction par les Equipements Electroniques sous peine d’engager sa responsabilité.
Ce code lui est indispensable dans l’utilisation d’Equipements Electroniques affi-
chant la marque “CB” et de tout terminal à distance, (par exemple lecteur sécurisé 
connecté à un ordinateur, décodeur TV, téléphone mobile avec insertion de la carte) 
conçus de façon qu’aucune opération ne puisse être effectuée sans mise en œuvre 
de ce code confidentiel. Le nombre d’essais successifs de composition du code 
confidentiel est limité à 3 (trois) sur ces Equipements Electroniques. Au troisième 
essai infructueux, le titulaire de la carte “CB” provoque l’invalidation de sa carte “CB” 
et/ou le cas échéant sa capture.
Lorsque le titulaire de la carte “CB” utilise un terminal à distance avec frappe du 
code confidentiel, il doit s’assurer que ce terminal est agréé par le Groupement des 
Cartes Bancaires “CB” en vérifiant la présence de la marque “CB” et l’utiliser exclu-
sivement pour les finalités visées à l’article “OBJET DE LA CARTE “CB”” ci-dessus. 
Il doit prendre toutes les mesures propres pour assurer la sécurité du dispositif de 
sécurité personnalisé qui, outre le code confidentiel, peut être un terminal à distance 
dont il a la garde.

3.2 Autre dispositif de sécurité personnalisé
En cas d’opération effectuée sur Internet (achat de biens et de prestations de ser-
vices en ligne ou ordre de transfert de fonds donné sur Internet), le titulaire de la 
carte “CB” peut être tenu d’authentifier cette opération au moyen d’un procédé 
d’authentification convenu entre lui et l’émetteur et dont les éléments nécessaires 
à cette authentification lui auront été communiqués préalablement par l’émetteur. 
Cette opération effectuée sur Internet est alors dite “sécurisée”. A défaut d’authenti-
fication probante, l’opération sera refusée. Lesdits éléments permettant l’authentifi-
cation peuvent varier en fonction du procédé d’authentification choisi par le titulaire 
de la carte “CB”. 
Ce dernier doit prendre toutes les mesures propres à assurer la sécurité et la confi-
dentialité de ces éléments d’authentification. Il doit les tenir absolument secrets et 
ne pas les communiquer à qui que ce soit. Lors de l’opération effectuée sur Internet, 
il incombe au titulaire de la carte “CB” de se placer dans un contexte de confidenti-
alité, notamment lors de cette authentification, et de veiller à y rester tout au long de 
l’opération, et ce jusqu’à son terme, ceci afin d’être à l’abri des regards indiscrets.

4. FORME DU CONSENTEMENT ET IRREVOCABILITE
Les Parties (le titulaire de la carte “CB” et l’émetteur) conviennent que le titulaire 
de la carte “CB” donne son consentement pour réaliser une opération de paiement 
avant ou après la détermination de son montant :
– dans le système “CB” :

• �par la frappe de son code confidentiel sur le clavier d’un Equipement Electro-
nique, en vérifiant la présence de la marque “CB” 

• �à distance, par la communication des données liées à l’utilisation de sa carte 
“CB” 
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– hors du système “CB” : 
• �par la frappe de son code confidentiel sur le clavier d’un Equipement Elec-

tronique, en vérifiant la présence de la marque du réseau international figu-
rant sur la carte “CB”, ou le cas échéant, par l’apposition de sa signature 
manuscrite

• �à distance, par la communication des données liées à l’utilisation de sa carte 
“CB”.

L’opération de paiement est autorisée si le titulaire de la carte “CB” a donné son 
consentement sous l’une des formes définies ci-dessus.
Dès ce moment, l’ordre de paiement est irrévocable.
Toutefois, le titulaire de la carte “CB” peut faire opposition au paiement en cas de 
procédure de redressement ou de liquidation de l’Accepteur “CB”.
En outre, pour les cartes “CB” disposant de la technologie “sans contact”, le 
titulaire de la carte “CB” donne son consentement pour réaliser une opération de 
paiement par la présentation et le maintien de la carte “CB” devant un dispositif 
identifiant la présence de la technologie dite “sans contact” aux Equipements 
Electroniques placés auprès des caisses de l’Accepteur “CB”, sans frappe du 
code confidentiel. L’opération de paiement est autorisée si le titulaire de la carte 
“CB” a donné son consentement sous cette forme. 
L’enregistrement de l’opération de paiement peut figurer sur le ticket édité par 
l’Equipement Electronique situé chez l’Accepteur “CB”.

5. �MODALITÉS D’UTILISATION DE LA CARTE “CB”  
POUR DES RETRAITS D’ESPECES DANS LES DAB/GAB  
OU AUPRÈS DES GUICHETS ET POUR L’ACCES  
AUX AUTRES SERVICES PROPOSES (GAB, ILS, …) 

5.1 Les retraits d’espèces sont possibles dans les limites fixées et notifiées par 
l’émetteur, dans les conditions tarifaires particulières ou dans tout document 
approuvé, le cas échéant tacitement, par le titulaire de la carte et/ou du compte.
Ces limites peuvent être différentes selon que les retraits sont effectués :
– �sur les DAB/GAB (ou auprès des guichets) de l’émetteur ou sur ceux des autres 

établissements,
– �en France ou à l’étranger,
– �auprès des guichets de l’émetteur ou auprès de ceux des autres établissements. 

Les retraits d’espèces auprès des guichets sont possibles dans les limites des 
disponibilités du guichet payeur et sur présentation d’une pièce d’identité en 
cours de validité. 

5.2 Les montants enregistrés de ces retraits, ainsi que les commissions éven-
tuelles, sont portés dans les délais habituels propres aux retraits d’espèces au 
débit du compte concerné’ sans aucune obligation d’indiquer le numéro ou le 
titulaire de la carte utilisée, notamment lorsque plusieurs cartes fonctionnent sur le 
même compte. Les retraits sur DAB/GAB effectués pourront donner lieu à factura-
tion de frais forfaitaires dans les limites fixées et notifiées par l’émetteur, dans les 
conditions tarifaires particulières ou dans tout document approuvé, le cas échéant 
tacitement, par le titulaire de la carte et/ou du compte.
5.3 Le titulaire du compte et/ou de la carte doit, préalablement à chaque retrait et 
sous sa responsabilité, s’assurer de l’existence au compte d’un solde suffisant et 
disponible, et le maintenir jusqu’au débit correspondant.

5.4 Accès aux autres services

5.4.1 Services des GAB
Les principaux services sont les suivants :
Dépôts d’espèces et de chèques
Les opérations de dépôts dans les GAB ne peuvent concerner que les versements 
en espèces ou remises de chèques préalablement endossés et peuvent être réa-
lisées, soit sur le compte auquel s’applique la carte, soit sur le ou les comptes 
auxquels la carte donne accès à condition qu’il s’agisse d’un compte courant ou 
d’un compte sur livret.
Les versements en espèces et les montants des remises chèques ne pourront être 
retirés le jour du dépôt et ne seront disponibles qu’après vérification suivant les 
règles ci-après et après confirmation par inscription définitive en compte, sous ré-
serve d’encaissement et de bonne fin en ce qui concerne les chèques. Ces dépôts 
seront vérifiés conjointement par deux agents du Crédit Mutuel et les montants 
reconnus par eux font foi. 
Virements 
Les virements pourront être initiés réciproquement entre le compte sur lequel la 
carte s’applique et ceux auxquels elle donne accès. Les opérations de virement au 
profit d’un tiers, lorsqu’elles sont possibles, ne pourront être initiées qu’à partir du 
seul compte auquel la carte s’applique. Tout virement sera exécuté dans la limite 
du solde disponible du compte à débiter.

Interrogation des comptes
Le titulaire de la carte a la possibilité d’utiliser les GAB pour connaître le solde 
du compte auquel la carte s’applique ou des comptes auxquels la carte donne 
accès. Le solde communiqué est le dernier solde connu par le centre de traitement 
informatique au moment de l’interrogation. Le solde est donné sous réserve des 
opérations en cours.

Demande de chéquier
Le titulaire de la carte peut effectuer une demande de chéquier à partir des GAB 
Toutefois, un seul chéquier peut être demandé et, selon la demande, le chéquier 
sera expédié aux conditions habituelles au domicile du titulaire ou tenu à sa dis-
position auprès du Crédit Mutuel.

5.4.2 Autres services
En outre, la carte permet à son titulaire d’avoir accès aux ILS (Imprimantes Libre 
Service) mises à sa disposition. Le Crédit Mutuel pourra également faire bénéficier 
le titulaire de la carte de services ultérieurs.

6. �MODALITÉS D’UTILISATION DE LA CARTE “CB”  
POUR LE REGLEMENT D’ACHATS DE BIENS ET DE PRESTATIONS 
DE SERVICES CHEZ DES ACCEPTEURS “CB”

6.1 La carte “CB” est un instrument de paiement qui ne doit être utilisé que pour 
régler des achats de biens et des prestations de services à des Accepteurs “CB”. 
6.2 Ces opérations de paiements sont possibles dans les limites fixées et notifiées 
par l’émetteur dans les conditions tarifaires particulières, ou dans tout document 
approuvé, le cas échéant tacitement, par le titulaire de la carte “CB” et/ou du 
compte sur lequel fonctionne la carte “CB”.
Pour les cartes “CB” disposant de la technologie “sans contact”, à des fins sécu-
ritaires, le montant unitaire maximum de chaque opération de paiement en mode 
“sans contact” et le montant cumulé maximum des règlements successifs en 
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mode “sans contact” sont définis selon les limites fixées et notifiées par l’émet-
teur dans les conditions tarifaires particulières, ou dans tout document approuvé, 
le cas échéant tacitement, par le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur 
lequel fonctionne la carte “CB”. En conséquence, au-delà dudit montant cumulé 
maximum, une opération de paiement avec frappe du code confidentiel doit être 
effectuée par le titulaire de la carte “CB” pour continuer à l’utiliser en mode “sans 
contact” et réinitialiser le montant cumulé maximum disponible. 
6.3 Les paiements par carte “CB” sont effectués selon les conditions et procé-
dures en vigueur chez les Accepteurs “CB”. Ces conditions et procédures com-
portent en principe un contrôle du code confidentiel et sous certaines conditions 
une demande d’autorisation.
Cas particulier : les cartes à autorisation systématique sont acceptées selon les 
conditions et procédures en vigueur chez les Accepteurs “CB”, à l’exception des 
Equipements Electroniques n’ayant pas la possibilité technique d’émettre une 
demande d’autorisation (ex. péages d’autoroutes, péages de parking…).
Lorsque ces conditions et procédures impliquent la signature par le titulaire de 
la carte “CB” du ticket émis par l’Accepteur “CB” et que la carte “CB” fournie 
par l’émetteur prévoit l’apposition de la signature, la vérification de la conformité 
de cette signature par rapport au spécimen déposé sur la carte “CB” incombe à 
l’Accepteur “CB”. Dans le cas où il n’existe pas de panonceau de signature sur la 
carte, la conformité de la signature est vérifiée avec celle qui figure sur la pièce 
d’identité présentée par le titulaire de la carte “CB”.
Pour les cartes “CB” disposant de la technologie “sans contact”, en toutes cir-
constances, le titulaire de la carte “CB” doit se conformer aux instructions qui 
apparaissent sur l’Equipement Electronique situé chez l’Accepteur “CB”.
6.4 Les opérations de paiement reçues par l’émetteur sont automatiquement 
débitées au compte sur lequel fonctionne la carte “CB” selon les dispositions 
convenues entre le titulaire de celui-ci et l’émetteur dans les conditions tarifaires 
particulières ou dans tout document approuvé, le cas échéant tacitement, par le 
titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte. 
Même si ces conventions prévoient un différé de paiement, l’émetteur a la faculté 
de débiter immédiatement le compte du montant des opérations de paiement 
effectuées à l’aide de la carte “CB” en cas de décès, d’incapacité juridique du 
titulaire de la carte “CB” et/ou du titulaire du compte, d’incidents de paiement ou 
de fonctionnement du compte (saisie,...), de clôture du compte ou du retrait de la 
carte “CB” par l’émetteur, décision qui sera notifiée au titulaire de la carte “CB” et/
ou du compte par simple lettre.
De même, l’émetteur a la faculté de débiter immédiatement le compte du montant 
des opérations de paiement réalisées au moyen de la carte “CB”, si le cumul des 
opérations de paiement dépasse les limites fixées et notifiées par l’émetteur.
Pour les ordres de paiement donnés en ligne, le titulaire de la carte “CB” peut être 
tenu de respecter une procédure sécuritaire selon les modalités convenues avec 
l’émetteur.
Pour les cartes “CB” disposant de la technologie “sans contact”, les opérations 
de paiement reçues par l’Emetteur sont automatiquement débitées au compte 
sur lequel fonctionne la carte “CB” sur le vu des enregistrements des opérations 
de paiement en mode “sans contact” dans les systèmes d’acceptation ou leur 
reproduction sur un support informatique durable. En cas de réclamation écrite 
du titulaire de la carte “CB”, contestant de bonne foi, avoir donné un tel ordre de 

paiement, l’opération est remboursée par l’émetteur. Cette réclamation doit avoir 
été déposée dans le délai visé à l’article “RECLAMATIONS”.
6.5 Débit immédiat
Le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte “CB” 
doit, préalablement à chaque opération de paiement et sous sa responsabilité, 
s’assurer de l’existence au compte sur lequel fonctionne la carte “CB” d’un solde 
suffisant et disponible et le maintenir jusqu’au débit correspondant.
Débit différé
Le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte “CB” 
doit s’assurer que le jour du débit des règlements par carte “CB”, le compte pré-
sente un solde suffisant et disponible.
6.6 Le montant détaillé (montant, commissions, taux de change), sauf exception, 
des opérations de paiement par carte passées au débit du compte sur lequel fonc-
tionne la carte “CB” figure sur un relevé des opérations envoyé au moins une fois 
par mois sur un support papier ou à la demande du titulaire du compte sur lequel 
fonctionne la carte “CB” sur un support durable qui peut être électronique. Il peut 
être également consulté par voie électronique.
6.7 L’émetteur reste étranger à tout différend commercial, c’est-à-dire autre que 
celui relatif à l’ordre de paiement, pouvant survenir entre le titulaire de la carte 
“CB” et l’Accepteur “CB”. L’existence d’un tel différend ne peut en aucun cas 
justifier le refus du titulaire de la carte “CB” et/ou du titulaire du compte sur lequel 
fonctionne la carte “CB” d’honorer les règlements par carte “CB”.
La restitution d’un bien ou d’un service réglé par carte “CB” ne peut faire l’objet 
d’une demande de remboursement auprès de l’Accepteur “CB” que s’il y a eu 
préalablement une opération débitée d’un montant supérieur ou égal. Si un accord 
est trouvé entre le titulaire de la carte “CB” et l’Accepteur “CB”, ce dernier pourra 
actionner le TPE pour initier l’opération de remboursement avec la même carte 
“CB” que celle utilisée pour l’opération initiale.
6.8 Une opération de paiement peut être effectuée afin d’obtenir du “quasi-cash” (je-
tons de casinos, enjeux de courses hippiques et devises) dans les lieux habilités pour 
ce faire ou afin de recharger un Porte Monnaie Electronique Interbancaire autorisé.
Pour ces deux opérations, les limites fixées sont notifiées par l’émetteur dans les 
conditions tarifaires particulières ou dans tout document approuvé, le cas échéant 
tacitement, par le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne 
la carte “CB”).

“DIFFERE PLUS”
“DIFFERE PLUS” a pour objet de permettre au titulaire d’une ou plusieurs carte(s) 
internationale(s) de paiement à débit immédiat ou à débit différé et éligible(s) à 
“DIFFERE PLUS”, de fractionner les paiements effectués au moyen de cette (ces) 
carte(s), sur une période de trois mois maximum, en trois prélèvements mensuels 
sensiblement d’égal montant, l’émetteur se réservant la faculté d’opérer tout ajus-
tement et arrondi nécessaires lors du premier prélèvement.
Les paiements concernés par “DIFFERE PLUS” sont ceux permettant :
– �de régler, chez les Commerçants ou à distance (y compris ceux effectués par 

le biais du service “P@yweb Card”), des opérations d’achats de biens ou de 
prestations de services effectuées sur le territoire français ou à l’étranger. Les 
avoirs et les retraits sont exclus ainsi que les frais relatifs aux opérations inter-
nationales qui, pour ces derniers, sont prélevés avec le premier tiers ;

– �et, dont le montant est à la fois : 
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- �supérieur ou égal à un seuil fixé par le titulaire de la carte en accord avec 
l’émetteur, appelé seuil de déclenchement, ou à défaut, supérieur ou égal à un 
montant minimum défini par l’émetteur et appelé seuil d’éligibilité.

- �et inférieur ou égal à un montant maximum défini par l’émetteur, appelé pla-
fond d’éligibilité.

Le seuil de déclenchement ne pourra être ni supérieur au plafond d’éligibilité, ni 
inférieur au seuil d’éligibilité fixés par l’émetteur. Ce seuil de déclenchement est 
modifiable à tout moment, dans les limites ci-dessus fixées, sur simple demande 
du titulaire et après accord de l’émetteur. Par ailleurs, le nombre d’opérations 
réalisable au moyen du Service peut être plafonné à un maximum sur 12 mois 
glissants, par l’émetteur.
Les différents seuils et plafonds d’éligibilité, seuil de déclenchement et, le cas 
échéant, le nombre maximum d’opérations autorisé, sont indiqués aux condi-
tions particulières du présent contrat.

Le coût de la cotisation de la carte internationale de paiement avec “DIFFERE 
PLUS” ainsi que tout autre frais lié à “DIFFERE PLUS” figurent dans les conditions 
tarifaires particulières, ou dans tout document approuvé par le titulaire de la carte 
et/ou du compte et seront prélevés sur le compte concerné.
De la même manière que pour les conventions prévoyant un différé de paiement, 
l’émetteur se réserve le droit de supprimer “DIFFERE PLUS” en cas de décès, 
d’incapacité juridique du titulaire de la carte “CB” et/ou du titulaire du compte, 
d’incidents de paiement ou de fonctionnement du compte (saisie, …), de clôture 
du compte ou de retrait de la carte “CB" par l’émetteur, décision qui sera notifiée 
au titulaire de la carte “CB” et/ou du compte par simple lettre.

7. �REGLEMENT DES OPERATIONS EFFECTUEES  
HORS DU SYSTEME “CB”

7.1 Les opérations effectuées hors du système “CB”, notamment lorsque la marque 
“CB” ne figure pas chez le commerçant ou le prestataire de services où le titulaire 
de la carte souhaite régler un achat de biens ou de services, sont effectuées sous 
la marque du réseau international figurant sur la carte “CB” et sont portées au 
débit du compte sur lequel fonctionne la carte “CB” dans les conditions et suivant 
la périodicité prévues aux articles “MODALITÉS D’UTILISATION DE LA CARTE “CB” 
POUR DES RETRAITS D’ESPECES DANS LES DAB/GAB OU AUPRÈS DES GUICHETS 
ET POUR L’ACCES AUX AUTRES SERVICES PROPOSES (GAB, ILS, …)” et “MODALI-
TÉS D’UTILISATION DE LA CARTE “CB” POUR LE REGLEMENT D’ACHATS DE BIENS 
ET DE PRESTATIONS DE SERVICES CHEZ DES ACCEPTEURS “CB””.
7.2 Le taux de change éventuellement applicable est celui en vigueur à la date de 
traitement de l’opération de paiement par le réseau international concerné.
La conversion en euro ou, le cas échéant, dans la monnaie du compte sur lequel 
fonctionne la carte, est effectuée par le centre du réseau international et/ou na-
tional le jour du traitement de l’opération de paiement à ce centre et selon ses 
conditions de change.
Le relevé du compte sur lequel fonctionne la carte comportera les indications sui-
vantes : montant de la transaction en devise d’origine, montant de la transaction 
convertie en euro, montant des commissions, taux de change appliqué.
7.3 Les commissions éventuelles sont fixées et notifiées par l’émetteur, dans les 
conditions tarifaires particulières ou dans tout document approuvé, le cas échéant 
tacitement, par le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne 
la carte “CB”. 

8. �MODALITÉS D’UTILISATION DE LA CARTE “CB” POUR 
TRANSFERER DES FONDS

8.1 La carte “CB” permet de donner un ordre pour transférer des fonds au bénéfice 
d’un récepteur dûment habilité pour ce faire et adhérant au système d’accepta-
tion à distance en réception de fonds sécurisé affichant la marque “CB” (ci-après 
Récepteur “CB”) ou de charger ou recharger un Porte-Monnaie Electronique Inter-
bancaire (ci-après PMEI) autorisé.
8.2 Ces transferts de fonds ou chargements/rechargements sont possibles dans 
les limites fixées et notifiées par l’émetteur dans les conditions tarifaires particu-
lières, ou dans tout document approuvé, le cas échéant tacitement, par le titulaire 
de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte “CB”.
8.3 Les transferts de fonds par carte “CB” sont effectués selon les conditions et 
procédures en vigueur chez les récepteurs “CB”. 
Cas particulier : les transferts de fonds par carte “CB” à autorisation systématique 
sont effectués selon les conditions et procédures en vigueur chez les récepteurs 
“CB”, avec une demande d’autorisation systématique.
Pour les ordres de transfert de fonds donnés en ligne, le titulaire de la carte “CB” 
peut être tenu de respecter une procédure sécuritaire selon les modalités conve-
nues avec l’émetteur.
Les chargements/rechargements d’un PMEI autorisé par carte “CB” sont effectués 
selon les conditions et procédures en vigueur sur les bornes de rechargement ou 
les TPE ou DAB/GAB sur lesquels sont apposés la marque du PMEI autorisé.
8.4 Les ordres de transferts de fonds reçus par l’émetteur comme les demandes 
de chargement/rechargement de PMEI sont automatiquement débités au compte 
sur lequel fonctionne le carte “CB” selon les dispositions convenues entre le titu-
laire de celui-ci et l’émetteur dans les conditions tarifaires particulières, ou dans 
tout document approuvé, le cas échéant tacitement, par le titulaire de la carte 
“CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte “CB”.
Même si ces conventions prévoient un différé de règlement, l’émetteur a la 
faculté de débiter immédiatement le compte du montant des fonds transférés 
ou des demandes de chargement/rechargement d’un PMEI autorisé par la carte 
“CB” en cas de décès, d’incapacité juridique du titulaire de la carte “CB” et/ou 
du compte sur lequel fonctionne la carte “CB”, d’incidents de paiement ou de 
fonctionnement du compte (saisie,...), de clôture du compte ou du retrait de la 
carte “CB” par l’émetteur, décision qui sera notifiée au titulaire de la carte “CB” 
et/ou du compte par simple lettre. De même, l’émetteur a la faculté de débiter 
immédiatement le compte du montant des ordres de transferts de fonds réalisés 
au moyen de la carte “CB”, si le cumul des ordres de transfert de fonds dépasse 
les limites fixées et notifiées par l’émetteur.
8.5 Débit immédiat 
Le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte “CB” 
doit s’assurer que le jour où il donne l’ordre de transfert de fonds par carte “CB” 
ou la demande de chargement/rechargement d’un PMEI autorisé, le compte sur 
lequel fonctionne la carte “CB” présente un solde suffisant et disponible et le 
maintenir jusqu’au débit correspondant.
Débit différé
Le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte “CB” 
doit s’assurer que le jour du débit des règlements par carte “CB”, le compte 
présente un solde suffisant et disponible.
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8.6 Le montant détaillé (montant, commissions, taux de change), sauf exception, 
des demandes de chargement/rechargement d’un PMEI autorisé et des transferts 
de fonds par carte “CB” passés au débit du compte figure sur un relevé des opé-
rations envoyé au moins une fois par mois sur un support papier ou à la demande 
du titulaire du compte sur lequel fonctionne la carte “CB” sur un support durable 
qui peut être électronique. Il peut être également consulté par voie électronique.
8.7 L’émetteur reste étranger à tout différend commercial, c’est à dire autre que 
celui relatif à l’ordre de transfert de fonds, pouvant survenir entre le titulaire de 
la carte “CB” et le récepteur “CB” ou à la demande de chargement/rechargement 
d’un PMEI autorisé. L’existence d’un tel différend ne peut en aucun cas justifier 
le refus du titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la 
carte “CB”, d’honorer les transferts de fonds et les demandes de chargement/
rechargement d’un PMEI autorisé.
Un transfert de fonds ne peut être éventuellement remboursé par un récepteur 
“CB” que s’il y a eu préalablement un transfert débité d’un montant supérieur ou 
égal. Ce remboursement doit être effectué avec la même carte “CB” que celle 
utilisée pour l’opération initiale.

9. �RECEPTION ET EXECUTION DE L’ORDRE DE PAIEMENT 
CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.133-9 DU CODE MONETAIRE 
ET FINANCIER

Pour se conformer à la réglementation en vigueur, l’émetteur informe le titulaire 
de la carte “CB” que l’ordre de paiement est reçu par l’émetteur au moment où il 
lui est communiqué par le prestataire de service de paiement de l’Accepteur “CB” 
à travers le système de compensation ou de règlement dudit ordre de paiement. 
Lorsque l’ordre de paiement est exécuté au sein de l’Espace Economique Euro-
péen, l’émetteur dispose, à compter de ce moment de réception d’un délai d’un 
jour ouvrable (ou jusqu’en 2012 d’un délai de trois jours ouvrables) pour créditer le 
compte du prestataire de service de paiement de l’Accepteur “CB”.
En ce qui concerne les retraits, l’émetteur informe le titulaire de la carte “CB” que 
l’ordre de retrait est exécuté immédiatement par la mise à disposition des espèces 
entre les mains du titulaire de la carte “CB”.

10. RESPONSABILITE DE L’EMETTEUR
10.1 Lorsque le titulaire de la carte “CB” nie avoir donné son consentement 
pour réaliser une opération de paiement et/ou de retrait, il appartient à l’émet-
teur d’apporter la preuve que l’opération a été authentifiée, dûment enregistrée 
et comptabilisée conformément à l’état de l’art et qu’elle n’a pas été affectée 
par une déficience technique. Cette preuve peut être apportée par tous moyens, 
notamment par les enregistrements des Equipements Electroniques ou leur repro-
duction sur un support informatique de l’utilisation de la carte “CB” et du dispositif 
de sécurité personnalisé.
L’émetteur peut utiliser ces enregistrements comme justification de leur imputa-
tion au compte sur lequel fonctionne la carte “CB”.
10.2 L’émetteur est responsable des pertes directes encourues par le titulaire de la 
carte “CB” dues à une déficience technique du système “CB” sur lequel l’émetteur 
a un contrôle direct.
Toutefois, l’émetteur n’est pas tenu pour responsable d’une perte due à une défi-
cience technique du système “CB”, si celle-ci est signalée au titulaire de la carte 
“CB” par un message sur l’Equipement Electronique ou d’une autre manière visible.

11. �RECEVABILITE DES DEMANDES D’OPPOSITIONS 
OU DE BLOCAGE

Pour l’exécution du présent contrat, l’information sous-visée “de blocage” peut 
également être désignée par le terme “d’opposition”.
11.1 Dès qu’il a connaissance de la perte ou du vol de la carte, de son détourne-
ment ou de toute utilisation frauduleuse de la carte “CB” ou des données liées à 
son utilisation, le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte doit en informer sans 
tarder l’émetteur aux fins de blocage de sa carte “CB” en indiquant les motifs 
pour lesquels il demande le blocage. 
11.2 Cette demande d’opposition (ou de blocage) doit être faite :
– �à l’émetteur pendant ses heures d’ouverture notamment par téléphone, cour-

riel, Internet, télécopie..., ou par déclaration écrite et signée remise sur place,
– �ou d’une façon générale au Centre d’Appel du Crédit Mutuel ouvert 7 jours 

par semaine, en appelant le numéro de téléphone suivant : 0.825.00.41.45 (de 
France) (0,15 € TTC/min), 00.33.3.88.14.70.70 (de l’Etranger).

11.3 Un numéro d’enregistrement de cette demande d’opposition (ou de blocage) 
est communiqué au titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonc-
tionne la carte “CB”. Une trace de cette opposition (ou blocage) est conservée 
pendant 18 mois par l’émetteur qui la fournit à la demande du titulaire de la 
carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte “CB”, pendant cette 
même durée.
La demande de mise en opposition (ou de blocage) est immédiatement prise en 
compte.
11.4 Toute demande d’opposition (ou de blocage) qui n’a pas fait l’objet d’une 
déclaration écrite et signée par le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur 
lequel fonctionne la carte “CB” doit être confirmée sans délai, par lettre remise ou 
expédiée sous pli recommandé, au guichet tenant le compte sur lequel fonctionne 
la carte “CB”.
En cas de contestation de cette demande d’opposition (ou de blocage), celle-ci 
sera réputée avoir été effectuée à la date de la réception de la dite lettre par 
l’émetteur.
11.5 L’émetteur ne saurait être tenu pour responsable des conséquences d’une 
demande d’opposition (ou de blocage) par téléphone, courriel, Internet, téléco-
pie..., qui n’émanerait pas du titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel 
fonctionne la carte “CB”.
11.6 En cas de vol ou d’utilisation frauduleuse de la carte “CB” ou de détourne-
ment des données liées à son utilisation, l’émetteur peut demander un récépissé 
ou une copie d’un dépôt de plainte au titulaire de la carte “CB” et/ou du compte.

12. �RESPONSABILITE DU TITULAIRE DE LA CARTE “CB” 
ET DE L’EMETTEUR

12.1 Principe
Le titulaire de la carte “CB” doit prendre toute mesure pour conserver sa carte “CB” 
et préserver le(s) dispositif(s) de sécurité personnalisé(s) qui lui est (sont) attaché(s), 
notamment son code confidentiel. Il doit l’utiliser conformément aux finalités spéci-
fiées à l’article “OBJET DE LA CARTE “CB””.
Il assume comme indiqué à l’article “Opérations non autorisées, effectuées avant 
la demande d’opposition (ou de blocage)”, les conséquences de l’utilisation de la 
carte “CB” tant qu’il n’a pas fait un demande d’opposition (ou de blocage) dans les 

12.03.20 07/13

16



17

conditions prévues à l’article “RECEVABILITE DES DEMANDES D’OPPOSITIONS OU 
DE BLOCAGE”.
12.2 Opérations non autorisées, effectuées avant la demande d’opposition (ou de 
blocage). Les opérations consécutives à la perte ou au vol de la carte “CB” sont 
à la charge du titulaire de la carte “CB” dans la limite de 150 euros ; toutefois sa 
responsabilité n’est pas engagée en cas d’opération de paiement effectuée sans 
utilisation du dispositif de sécurité personnalisé.
Cependant lorsque le prestataire de services de paiement de l’Accepteur est situé 
hors de l’Espace Economique européen, hors de Saint Pierre et Miquelon ou de 
Mayotte, les opérations consécutives à la perte et vol de la Carte “CB” sont à la 
charge du titulaire de la carte “CB” dans la limite de 150 euros même en cas d’opé-
rations de paiement effectué sans utilisation du dispositif de sécurité personnalisé.
Les opérations non autorisées du fait de la contrefaçon de la carte “CB” ou de 
l’utilisation non autorisée des données liées à l’utilisation de la carte “CB” sont à la 
charge de l’émetteur.
12.3 Opérations non autorisées, effectuées après la demande d’opposition (ou de 
blocage).
Elles sont également à la charge de l’émetteur, à l’exception de celles effectuées 
par le titulaire de la carte “CB”.

12.4 Exceptions
Toutes les opérations non autorisées sont à la charge du titulaire de la carte “CB”, 
sans limitation de montant en cas :
- �de négligence grave aux obligations visées aux articles “DELIVRANCE DE LA 

CARTE “CB””, “DISPOSITIFS DE SECURITE PERSONNALISES” et 11.1 ; 
- �d’agissements frauduleux du titulaire de la carte “CB”.

13. RESPONSABILITE DU OU DES TITULAIRES DU COMPTE
Le ou les titulaires du compte, lorsqu’ils ne sont pas titulaires de la carte “CB”, 
sont solidairement et indivisiblement tenus des conséquences financières résul-
tant de la responsabilité du titulaire de la carte “CB” au titre de la conservation 
de la carte “CB” et du (des) dispositif(s) de sécurité personnalisé(s), notamment le 
code confidentiel et de leur utilisation jusqu’à :
- restitution de la carte à l’émetteur, 
- �ou, en cas de révocation du mandat donné au titulaire de la carte “CB”, notifi-

cation de celle-ci à l’émetteur par le ou l’un des titulaires du compte, au moyen 
d’une lettre remise contre reçu ou expédiée sous pli recommandé. Il appartient 
au(x) titulaire(s) du compte ayant décidé de cette révocation, lorsqu’il(s) n’est (ne 
sont) pas le titulaire de la carte “CB”, d’en informer ce dernier. La révocation du 
mandat entraîne la résiliation immédiate du contrat avec l’ancien mandataire ti-
tulaire de la carte “CB” et le retrait du droit d’utiliser sa carte “CB” par ce dernier. 
Le(s) titulaire(s) du compte fait (font) son (leur) affaire personnelle de tout litige 
pouvant survenir par suite de sa (leur) décision,

- �ou dénonciation de la convention de compte collectif, à la condition que celle-ci 
ait été notifiée à tous les intéressés.

14. DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION

14.1 Le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée.
14.2 Il peut être résilié à tout moment par écrit avec accusé de réception par le 
titulaire de la carte “CB” ou du compte sur lequel fonctionne la carte “CB” ou par 

l’émetteur. La résiliation par le titulaire de la carte “CB” prend effet 30 jours après 
la date d’envoi de sa notification à l’émetteur. La résiliation par l’émetteur prend 
effet deux mois après la date d’envoi de sa notification au titulaire de la carte 
“CB” sauf pour le cas visé à l’article “RESPONSABILITE DU OU DES TITULAIRES 
DU COMPTE”.
14.3 Le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte 
“CB” s’engage à restituer la carte “CB”, et à respecter l’ensemble des obligations 
contractuelles mises à sa charge dans le cadre du présent contrat, jusqu’à ce que 
la résiliation devienne effective.
14.4 A compter de la résiliation, le titulaire de la carte “CB” n’a plus le droit de 
l’utiliser et l’émetteur peut prendre toutes les mesures utiles pour ce faire.

15. �DUREE DE VALIDITE DE LA CARTE “CB” - RENOUVELLEMENT, 
BLOCAGE ET RESTITUTION DE LA CARTE “CB”

15.1 La carte “CB” comporte une durée de validité dont l’échéance est inscrite sur 
la carte “CB” elle-même. La durée limitée de la validité de la carte “CB”, répondant 
notamment à des nécessités techniques et sécuritaires, elle n’a pas de consé-
quence sur la durée indéterminée du présent contrat.
15.2 A sa date d’échéance, la carte “CB” fait l’objet d’un renouvellement auto-
matique du support, sauf si le contrat a été résilié dans les conditions prévues à 
l’article “DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION”.
15.3 Outre les cas de blocage résultant de la gestion du compte, l’émetteur peut 
bloquer la carte “CB” pour des raisons de sécurité ou de présomption d’opération 
non autorisée ou frauduleuse ou en cas de risque sensiblement accru ou avéré que 
le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte “CB” soit 
dans l’incapacité de s’acquitter de son obligation de paiement.
15.4 Cette décision de blocage est motivée et notifiée dans tous les cas au titulaire 
de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte “CB” par simple 
lettre.
15.5 Dans ces cas l’émetteur peut retirer ou faire retirer la carte “CB” par un 
Accepteur tel que défini à l’article “OBJET DE LA CARTE “CB”” ou par un établisse-
ment dûment habilité à fournir des services de paiement notamment sur ses DAB/
GAB ou à ses guichets.
15.6 Le titulaire de la carte “CB” s’oblige, en conséquence, à la restituer à la 
première demande et s’interdit d’en faire usage.
La clôture du compte sur lequel fonctionne(nt) une ou plusieurs cartes “CB” en-
traîne l’obligation de la (les) restituer. Il en va de même en cas de dénonciation de 
la convention de compte collectif. L’arrêté définitif du compte ne pourra intervenir 
au plus tôt qu’un mois après restitution de la (des) carte(s) “CB”.

16. RECLAMATIONS
16.1 Le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte 
“CB” a la possibilité de déposer une réclamation auprès de l’émetteur, par écrit, 
si possible en présentant le ticket émis par le TPE ou un justificatif de l’ordre de 
paiement sur lequel porte le litige, et cela le plus rapidement possible et dans un 
délai maximum de 13 mois à compter de la date du débit de l’ordre de paiement 
contesté sur le compte sur lequel fonctionne la carte “CB”.
Le délai maximum durant lequel le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur 
lequel fonctionne la carte “CB” a la possibilité de déposer une réclamation, est 
fixé à 70 jours à compter de la date du débit de l’ordre de paiement contesté sur 
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ledit compte, lorsque le prestataire de services de paiement de l’Accepteur est 
situé hors de l’Espace Economique Européen, hors de Saint Pierre et Miquelon et 
de Mayotte.
16.2 Les réclamations qui portent sur le prix des biens ou services achetés ne sont 
pas recevables auprès de l’émetteur. Seules celles qui portent sur l’absence ou la 
mauvaise exécution de l’ordre de paiement donné par le titulaire de la carte “CB” 
à l’émetteur sont visées par le présent article.
Par dérogation, le titulaire de la carte “CB” a le droit au remboursement d’une 
opération de paiement autorisée si l’autorisation donnée n’indiquait pas le mon-
tant exact de l’opération et si le montant de l’opération de paiement dépasse le 
montant auquel le titulaire de la carte “CB” peut raisonnablement s’attendre. Dans 
ce cas, l’émetteur peut demander au titulaire de la carte “CB” de fournir tous les 
éléments relatifs au remboursement demandé. 
La demande de remboursement doit être présentée avant l’expiration d’une pé-
riode de huit semaines à compter de la date du débit de l’ordre de paiement objet 
de la demande de remboursement sur le compte sur lequel fonctionne la carte 
“CB”. L’émetteur dispose d’un délai de dix jours ouvrables à compter de la récep-
tion de la demande de remboursement pour effectuer le remboursement ou pour 
justifier son refus d’y procéder. 
16.3 Les parties (l’émetteur et le titulaire de la carte “CB”) conviennent d’apporter 
les meilleurs soins à leur information réciproque sur les conditions d’exécution 
de l’opération. Le cas échéant, et notamment en cas de fraude ou de suspicion 
de fraude commise par un tiers identifié ou non, l’émetteur peut demander un 
récépissé ou une copie d’un dépôt de plainte.

17. �REMBOURSEMENT DES OPERATIONS NON AUTORISEES  
OU MAL EXECUTEES

Le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte “CB”, 
est remboursé :
- �du montant des débits contestés de bonne foi par le titulaire de la carte “CB” 

dans le cas de perte et/ou vol, d’utilisation frauduleuse ou de détournement de sa 
carte “CB” et des données qui y sont liées, pour des opérations survenues avant 
la demande d’opposition (ou de blocage) conformément à l’article “Opérations 
non autorisées, effectuées avant la demande d’opposition (ou de blocage)” ;

- �du montant de tous les débits contestés de bonne foi par le titulaire de la carte 
“CB”, pour des opérations survenues après la demande d’opposition (ou de blo-
cage) conformément à l’article “Opérations non autorisées, effectuées après la 
demande d’opposition (ou de blocage)”, de telle manière que le compte débité 
est rétabli dans l’état où il se serait trouvé si le débit des montants contestés 
n’avait pas eu lieu ;

- �du montant de tous les débits correspondant à des opérations mal exécutées.

18. COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS A DES TIERS
18.1 De convention expresse, l’émetteur est autorisé à diffuser les informations 
recueillies dans le cadre du présent contrat, les informations figurant sur la carte 
“CB” et celles relatives aux opérations effectuées au moyen de celle-ci.
Ces informations feront l’objet de traitements automatisés ou non afin de per-
mettre la fabrication de la carte “CB”, la gestion de son fonctionnement et d’as-
surer la sécurité des opérations de paiement, notamment lorsque la carte “CB” 
fait l’objet d’une opposition (ou de blocage).

18.2 Pour satisfaire les finalités précisées ci-dessus, les informations en ques-
tion pourront être communiquées aux établissements de crédit et plus générale-
ment aux établissements habilités à fournir des services de paiement et soumis 
au secret professionnel, aux sociétés du groupe de l’émetteur, aux organismes 
intervenant dans le cadre de la fabrication et du fonctionnement de la carte, à 
des sous-traitants, aux Accepteurs “CB”, ainsi qu’à la Banque de France et au 
GIE “CB”.
18.3 Le titulaire de la carte est informé que les finalités mentionnées ci-dessus 
peuvent nécessiter une transmission de données à caractère personnel à des 
entités situées dans des pays dont la législation n’offre pas de protection équiva-
lente à la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe et à la Loi dite “Informatique 
et Libertés” du 6 janvier 1978 modifiée par la Loi du 4 août 2004. 
Ces informations pourront, le cas échéant, être transmises aux autorités locales, 
conformément à la législation en vigueur. En conséquence, le titulaire de la carte 
“CB” autorise par la présente et de manière expresse l’émetteur à transmettre des 
données personnelles le concernant aux seules finalités mentionnées ci-dessus.
18.4 Le titulaire de la carte peut exercer son droit d’accès et de rectification 
des données le concernant auprès du seul émetteur, il peut également s’opposer 
auprès de ce dernier, et sous réserve de justifier d’un motif légitime, à ce que 
les données à caractère personnel le concernant fassent l’objet d’un traitement.

18.5 Fichier central de retrait de cartes bancaires géré par la Banque de 
France.
Une inscription au fichier central des retraits de cartes bancaires “CB” géré par 
la Banque de France (BDF ) est réalisée lorsqu’un incident de paiement résultant 
directement de l’usage de la carte “CB” n’a pas été régularisé suite à la notifica-
tion dudit incident par l’émetteur au(x) titulaire(s) du compte sur lequel fonctionne 
ladite carte.
La finalité principale de ce fichier consiste à éviter qu’un Membre ou Entité de 
Groupe “CB” ne décide de délivrer une carte “CB” dans l’ignorance que le de-
mandeur a précédemment fait l’objet d’une décision de retrait d’une telle carte 
suite à un incident de paiement. On entend par incident de paiement toute opé-
ration effectuée au moyen d’une carte “CB” qui ne peut être couverte par la 
provision disponible au compte sur lequel fonctionne ladite carte contrairement 
aux obligations du présent contrat.
Lorsque l’émetteur décide de déclarer audit fichier sa décision de retrait de la 
carte “CB” il en informe le(s) titulaire(s) du compte sur lequel fonctionne ladite 
carte par tout moyen et l’/les invite à régulariser cet incident dans le délai et 
selon les modalités communiquées par l’émetteur afin d’éviter son/leur inscrip-
tion audit fichier.
La date de la décision de retrait est fixée par défaut à la date de la communica-
tion susvisée. Cette inscription est effacée automatiquement dudit fichier au plus 
tard à l’issue d’un délai de deux ans courant à partir de la date de la décision 
de retrait.
L’inscription est effacée dans les cas suivants :
– lorsque l’inscription résulte d’une erreur de l’émetteur ;
– �lorsque le(s) titulaire(s) du compte démontre(nt) que l’événement ayant entraîné 

l’incident de paiement ne lui /leur est pas imputable ;
– �lorsque le(s) titulaire(s) du compte démontre(nt) avoir intégralement régularisé 

la situation et demande(nt) leur radiation.

12.03.20 07/13



19

Le(s) titulaire(s) du compte sur lequel fonctionne la carte “CB” peut/peuvent 
demander à tout moment à l’émetteur les modalités de régularisation de sa (leur) 
situation, notamment la communication du montant, le cas échéant réactualisé, 
des incidents enregistrés.
Le(s) titulaire(s) du compte sur lequel fonctionne la carte “CB” peut/peuvent par 
ailleurs demander à l’émetteur de lui/leur faire connaître si une décision de retrait 
prise à son/leur encontre par l’émetteur a fait l’objet d’une déclaration au fichier. 
L’information est communiquée oralement après vérification de son/leur identité.
Il(s) peut/peuvent prendre connaissance et obtenir communication en clair des 
données à caractère personnel le(s) concernant figurant au Fichier central de 
retrait de cartes bancaires “CB” en se présentant muni(s) d’une pièce d’identité 
officielle portant sa/leur photographie dans une unité du réseau de la BDF ouverte 
au public, dans une agence de l’IEDOM ou de l’IEOM ; la liste des unités du réseau 
de la BDF est diffusée sur son site Internet ; ou en adressant à la BDF une lettre 
accompagnée de la photocopie d’une pièce d’identité officielle portant sa/leur 
signature à l’adresse suivante :
BDF SFIPRP – section Relation avec les particuliers – 86067 Poitiers Cedex 9.
Il(s) peut/peuvent contester ou faire rectifier les données à caractère personnel 
le(s) concernant dans le fichier sur demande auprès de l’émetteur.

19. CONDITIONS FINANCIERES
19.1 La carte est délivrée moyennant le paiement d’une cotisation dont le mon-
tant est fixé dans les conditions tarifaires particulières, ou dans tout document 
approuvé, même tacitement, par le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur 
lequel fonctionne la carte “CB”. Le montant de cette cotisation peut être révisé 
annuellement.
Cette cotisation est prélevée d’office sur le compte susvisé, sauf résiliation du 
présent contrat dans les conditions prévues à l’article “DUREE DU CONTRAT ET 
RESILIATION”.
Cette cotisation est remboursée en cas de résiliation du présent contrat dans les 
conditions prévues à l’article “DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION”. La cotisa-
tion sera remboursée au prorata du temps écoulé entre la date du prélèvement 
de la cotisation et la date d’effet de la résiliation visée à l’article “DUREE DU 
CONTRAT ET RESILIATION”. 
19.2 Les autres conditions financières sont fixées et notifiées par l’émetteur dans 
les conditions tarifaires particulières ou dans tout document approuvé, le cas 
échéant tacitement, par le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel 
fonctionne la carte “CB”.

En cas de carte en devise, la tarification “opérations cartes à l’étranger” figurant 
sur la fiche tarifaire correspondante s’applique pour les opérations effectuées 
dans une devise autre que celle de la carte.

20. SANCTIONS 
Toute fausse déclaration est passible des sanctions prévues par la loi.
Toute fausse déclaration ou usage abusif de la carte “CB” peut également entraî-
ner résiliation telle que prévue à l’article “DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION” 
du présent contrat. 
Tous frais et dépenses réels, engagés pour le recouvrement forcé en vertu d’un 
titre exécutoire des opérations sont à la charge solidairement du titulaire de la 
carte “CB” et/ou du compte concerné sur lequel fonctionne la carte “CB”.
Le montant des opérations qui n’aura pu être débité au compte sur lequel fonc-
tionne la carte “CB” sera majoré d’un intérêt égal au taux légal en vigueur, par 
mois, à partir de la date de valeur et sans mise en demeure préalable.

21. MODIFICATIONS DES CONDITIONS DU CONTRAT
L’émetteur se réserve le droit d’apporter des modifications notamment finan-
cières aux conditions générales applicables aux particuliers, dans les conditions 
tarifaires qui seront communiquées par écrit au titulaire de la carte “CB” et/du 
compte sur lequel fonctionne la carte “CB”, deux mois avant la date de leur en-
trée en vigueur. S’agissant des modifications apportées aux conditions générales 
applicables aux entreprises ou aux professionnels, celles-ci seront portées à la 
connaissance du titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la 
carte “CB”, par écrit, dans un délai de préavis raisonnable avant la date d’applica-
tion envisagée. Dans les deux cas, l’absence de contestation notifiée à l’émetteur 
avant l’expiration des délais précités vaut acceptation de ces modifications. Dans 
le cas où le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte 
“CB” n’accepte pas les modifications, il a le droit de résilier immédiatement et 
sans frais le présent contrat avant la date d’entrée en vigueur des modifications.

22. MEDIATION 
Dans le cas d’un litige entre le titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel 
fonctionne la carte “CB” et l’émetteur découlant du présent contrat, un service de 
médiation, dont les coordonnées figurent sur une brochure dédiée disponible sur 
le site de l’émetteur (www.creditmutuel.fr) ou auprès des guichets de l’émetteur, 
est à disposition du titulaire de la carte “CB” et/ou du compte sur lequel fonctionne 
la carte “CB” qui peut le saisir en se conformant aux règles mentionnées dans 
ladite brochure.
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CONTRAT UTILISATEUR EN PAIEMENT “CB” MOBILE 
SANS CONTACT

Préambule
La banque (ci-après l’ “Emetteur”) met à disposition du client un instrument de 
paiement disposant de la technologie dite “mobile sans contact” (ci-après l’”Ins-
trument de paiement CB”).
Cet Instrument de paiement est constitué d’un logiciel de paiement mobile en 
mode sans contact intégré pour partie dans la carte SIM d’un téléphone mobile 
(ci-après le “Logiciel”) pour partie dans le téléphone mobile lui-même, et permet-
tant de réaliser des opérations de paiement “CB” dans les conditions du présent 
contrat. 
Il permet au souscripteur du présent contrat, contenant des conditions générales 
et particulières (ci-après l’”Utilisateur”), de régler des achats de biens ou des 
prestations de services chez des Accepteurs “CB” équipés d’un matériel adapté à 
l’acceptation d’ordres de paiement sans contact.
L’Utilisateur doit être titulaire du compte sur lequel fonctionne l’Instrument de 
paiement CB.
Le présent contrat octroie à l’Utilisateur un droit d’utilisation non exclusif du logi-
ciel de paiement mobile en mode sans contact. Ce droit d’utilisation est personnel 
à l’Utilisateur, celui-ci ne pouvant en aucune manière le céder ni revendiquer un 
quelconque droit de propriété intellectuelle. La licence ainsi accordée est soumise 
aux conditions définies ci-après. 

1. OBJET DE L’INSTRUMENT DE PAIEMENT “CB”
1.1 L’Instrument de paiement “CB” permet de mettre en œuvre un service de paie-
ment en mode sans contact à l’usage exclusif de son Utilisateur lui permettant de 
réaliser des opérations de paiement CB ayant uniquement pour finalités de régler 
des achats de biens ou des prestations de services chez des commerçants ou pres-
tataires de services adhérant au système “CB” (ci-après Accepteurs “CB”), équipés 
de Terminaux de Paiement Electroniques (ci après “TPE”) ou Automates affichant 
la marque “CB” et capables d’accepter en mode “sans contact” les opérations de 
paiement (ci-après dénommés collectivement Equipements Electroniques).
L’Instrument de paiement “CB” ne saurait être utilisé pour le règlement des achats 
de biens ou des prestations de services en vue de leur revente.
1.2 Cet Instrument de paiement “CB” ne peut être utilisé qu’à des fins non pro-
fessionnelles. L’Utilisateur s’interdit d’en faire un usage différent de ceux décrits 
ci-dessus.

2. �CONDITIONS PREALABLES A L’UTILISATION DE L’INSTRUMENT 
DE PAIEMENT “CB”

Pour pouvoir utiliser l’Instrument de paiement “CB”, l’Utilisateur doit disposer 
d’un téléphone mobile et d’une carte SIM compatibles avec la technologie “sans-
contact” et d’un abonnement à un forfait adapté au service sans contact auprès 
d’un opérateur de téléphonie mobile. 
A la suite de la souscription du présent contrat, le client pourra installer l’Instru-
ment de paiement sur son téléphone mobile selon les modalités figurant dans le 
guide remis par l’Emetteur :

– lorsqu’il aura réceptionné son code confidentiel, 
– �ou dans le cas où le code confidentiel est déjà connu, dans les jours suivants la 

signature du présent contrat.
Un courrier comportant le code confidentiel est envoyé séparément à l’Utilisateur.
L’Utilisateur active l’Instrument de paiement CB par la saisie du code confidentiel 
sur son téléphone mobile.

3. CODE CONFIDENTIEL
Un “dispositif de sécurité personnalisé” est mis à la disposition de l’Utilisateur, sous 
la forme d’un code confidentiel qui lui est communiqué confidentiellement par 
l’Emetteur, personnellement et uniquement à lui.
L’Utilisateur a la possibilité de modifier ce code confidentiel en suivant les indications 
précisées dans le guide remis par l’Emetteur. Ce code ne doit pas être facilement 
identifiable par un tiers, il ne doit pas être identique au code PIN de la carte SIM.
L’Utilisateur doit prendre toutes les mesures propres à assurer la sécurité de son 
Instrument de paiement “CB” ainsi que du code confidentiel. Il doit donc tenir 
absolument secret son code confidentiel et ne pas le communiquer à qui que 
ce soit. Il ne doit pas notamment l’enregistrer ni dans la mémoire du téléphone 
mobile, ni dans la mémoire de la carte SIM ou sur tout autre support. Il doit veiller 
à le composer à l’abri des regards indiscrets.
Il doit saisir le code confidentiel chaque fois qu’il en reçoit l’instruction. Le nombre 
d’essais successifs de composition du code confidentiel est limité à 3 (trois). Au 
troisième essai infructueux, l’Utilisateur provoque le blocage de l’Instrument de 
paiement “CB”. 

4. FORME DU CONSENTEMENT ET IRREVOCABILITE
Les Parties (l’Utilisateur et l’Emetteur) conviennent que l’Utilisateur donne son 
consentement pour réaliser une opération de paiement après la détermination de 
son montant par la présentation et le maintien de l’Instrument de paiement “CB” 
devant un dispositif identifiant la présence de la technologie dite “sans contact” 
devant un Equipement Electronique. Dès ce moment, l’opération de paiement est 
irrévocable.

5. �MODALITÉS D’UTILISATION DE L’INSTRUMENT DE PAIEMENT 
“CB” POUR LE REGLEMENT D’ACHATS DE BIENS ET DE 
PRESTATIONS DE SERVICES CHEZ DES ACCEPTEURS “CB”

5.1 L’Instrument de paiement “CB” ne doit être utilisé que pour régler des achats 
de biens et des prestations de services à des Accepteurs “CB” qui adhèrent au 
système de paiement “CB” mobile sans contact. 
5.2 Ces opérations de paiement sont possibles dans les limites fixées et notifiées 
par l’Emetteur dans les conditions tarifaires particulières ou dans tout document 
approuvé, le cas échéant tacitement, par l’Utilisateur. 
5.3 Les opérations de paiements réalisées par l’utilisation de l’Instrument de paie-
ment “CB” sont effectuées selon les conditions et procédures en vigueur chez les 
Accepteurs “CB” acceptant le paiement “CB” mobile sans contact. 
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Ces conditions et procédures peuvent comporter une demande d’autorisation. A 
des fins sécuritaires la frappe du code confidentiel est obligatoire pour les mon-
tants supérieurs à 20 euros et à chaque fois que l’Utilisateur en reçoit l’instruction.
L’Utilisateur de l’Instrument de paiement “CB” peut choisir de frapper son code 
confidentiel pour tout paiement et quel qu’en soit le montant. Ce choix doit être 
paramétré au préalable selon les modalités figurant dans le guide remis par 
l’Emetteur.
5.4 Les opérations de paiement reçues par l’Emetteur sont automatiquement 
débitées du compte désigné par l’Utilisateur sur le vu des enregistrements, par les 
Equipements Electroniques, des opérations de paiement en mode “mobile sans 
contact” ou leur reproduction sur un support informatique durable. 
Même si ces conventions prévoient un différé de paiement, l’Emetteur a la faculté 
de débiter immédiatement le compte du montant des opérations de paiement ef-
fectuées à l’aide de l’Instrument de paiement “CB” en cas de décès, d’incapacité 
juridique de l’Utilisateur, d’incidents de paiement ou de fonctionnement du compte 
(saisie,...), de clôture du compte ou de blocage de l’Instrument de paiement “CB” 
par l’Emetteur, décision qui sera notifiée à l’Utilisateur par simple lettre.
De même, l’Emetteur a la faculté de débiter immédiatement le compte du montant 
des opérations de paiement réalisées au moyen de l’Instrument de paiement “CB” 
si le cumul des opérations de paiement dépasse les limites fixées et notifiées par 
l’Emetteur.

5.5 Débit immédiat
L’Utilisateur de l’instrument de paiement “CB” doit, préalablement à chaque opé-
ration de paiement et sous sa responsabilité, s’assurer de l’existence au compte 
débité du solde suffisant et disponible et le maintenir jusqu’au débit correspondant.

Débit différé
L’Utilisateur doit s’assurer que le jour du débit des règlements, le compte présente 
un solde suffisant et disponible.
5.6 Le montant détaillé (montant, commissions, taux de change), sauf exception, 
des opérations de paiement réalisées par l’utilisation de l’Instrument de paiement 
“CB” passées au débit du compte désigné par l’Utilisateur figure sur un relevé 
des opérations envoyé au moins une fois par mois sur un support papier ou à la 
demande de l’Utilisateur sur un support durable qui peut être électronique.
Il peut être également consulté par voie électronique.
5.7 L’Emetteur “CB” reste étranger à tout différend commercial, c’est-à-dire 
autre que celui relatif à l’ordre de paiement pouvant survenir entre l’Utilisateur et 
l’Accepteur “CB” ainsi que ceux pouvant survenir avec l’opérateur de téléphonie 
mobile et le fabricant du téléphone mobile, lesquels peuvent avoir pour consé-
quence un blocage ou une utilisation dégradée de l’Instrument de paiement “CB”, 
ce dont l’Emetteur ne peut être tenu pour responsable. 
L’existence de tels différends ne peut en aucun cas justifier le refus de l’Utilisateur 
d’honorer les règlements effectués avec l’Instrument de paiement “CB”.
5.8 L’Utilisateur s’engage à informer l’Emetteur “CB” de tout changement de situa-
tion avec son opérateur de téléphonie mobile (changement de numéro de ligne, 
changement de téléphone mobile…) sous peine de rencontrer un fonctionnement 
de l’Instrument de paiement “CB” altéré. L’Utilisateur supportera seul toutes les 
conséquences découlant d’un tel défaut d’information vis-à-vis de l’Emetteur 
“CB”, ce dernier ne pouvant être tenu pour responsable dans ce cas. 

6. �RÉCEPTION ET EXÉCUTION DE L’ORDRE DE PAIEMENT 
CONFORMÉMENT À L’ARTICLE L.133-9 DU CODE MONETAIRE  
ET FINANCIER

Pour se conformer à la réglementation en vigueur, l’Emetteur informe l’Utilisateur 
que l’ordre de paiement est reçu par l’Emetteur au moment où il lui est commu-
niqué par le prestataire de service de paiement de l’Accepteur “CB” à travers le 
système de compensation ou de règlement dudit ordre de paiement. 
Une fois reçu, l’Emetteur dispose, à compter de ce moment de réception, d’un 
délai d’un jour ouvrable (ou jusqu’en 2012 d’un délai de trois jours ouvrables) pour 
créditer le compte du prestataire de service de paiement de l’Accepteur “CB”.

7. RESPONSABILITE DE L’EMETTEUR
7.1 Lorsque l’Utilisateur nie avoir donné son consentement pour réaliser une opé-
ration de paiement, il appartient à l’Emetteur d’apporter la preuve que l’opération a 
été effectuée, dûment enregistrée et comptabilisée conformément à l’état de l’art 
et qu’elle n’a pas été affectée par une déficience technique. Cette preuve peut être 
apportée par tous moyens, notamment par les enregistrements des Equipements 
Electroniques ou de l’Instrument de paiement “CB” ou leur reproduction sur un 
support informatique. 
7.2 L’Emetteur est responsable des pertes directes encourues par l’Utilisateur 
dues à une déficience technique du système “CB” sur lequel l’Emetteur a un 
contrôle direct. 
Toutefois, l’Emetteur n’est pas tenu pour responsable d’une perte due à une défi-
cience technique du système “CB”, si celle-ci est signalée à l’Utilisateur par un 
message sur l’Equipement Electronique ou d’une autre manière visible.
L’Emetteur ne peut être tenu pour responsable de l’impossibilité d’utiliser l’Ins-
trument de paiement “CB” en cas de dysfonctionnement du téléphone mobile ou 
de la carte SIM.

8. RECEVABILITE DES DEMANDES D’OPPOSITION OU DE BLOCAGE
Pour l’exécution du présent contrat, l’information sous-visée “de blocage” peut 
également être désignée par le terme “d’opposition”.
8.1 Dès qu’il a connaissance de la perte ou du vol du téléphone mobile ou de 
la carte SIM dans laquelle est intégré le Logiciel, de l’utilisation frauduleuse ou 
du détournement de l’Instrument de paiement “CB”, l’Utilisateur doit en informer 
sans tarder l’Emetteur aux fins de blocage de l’Instrument de paiement “CB” en 
indiquant les motifs pour lesquels il demande le blocage. 
8.2 Cette demande d’opposition (ou de blocage) doit être faite : 
• �à l’Emetteur pendant ses heures d’ouverture, notamment par téléphone, courriel, 

Internet, télécopie..., ou par déclaration écrite et signée remise sur place ;
• �ou d’une façon générale au Centre d’Appel mentionné ci-dessous ouvert 7 jours 

par semaine, en appelant l’un des numéros de téléphone suivants : 
– �pour le Crédit Mutuel : 0825 004 145 (de France) (0,15 € TTC/min), 

00 33 3 88 14 70 70 (de l’Etranger),
– �pour le CIC : 0825 000 444 (de France) (0,15 € TTC/min), 00 33 3 88 39 85 

78 (de l’Etranger).
NB : le cas échéant, un numéro spécifique complémentaire peut également être 
mis à disposition de l’Utilisateur et sera, dans ce cas, communiqué sur le guide 
remis à l’Utilisateur par l’Emetteur.
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8.3 Un numéro d’enregistrement de cette demande d’opposition (ou de blocage) 
est communiqué à l’Utilisateur. Une trace de cette opposition (ou blocage) est 
conservée pendant 18 mois par l’Emetteur qui la fournit à la demande de l’Utilisa-
teur pendant cette même durée.
La demande de mise en opposition (ou de blocage) est immédiatement prise en 
compte.
8.4 Toute demande d’opposition (ou de blocage) qui n’a pas fait l’objet d’une 
déclaration écrite et signée par l’Utilisateur doit être confirmée sans délai, par 
lettre remise ou expédiée sous pli recommandé, au guichet de l’Instrument de 
paiement “CB”.
En cas de contestation de cette demande d’opposition (ou de blocage), celle-ci 
sera réputée avoir été effectuée à la date de la réception de ladite lettre par l’Emet-
teur.
8.5 L’Emetteur ne saurait être tenu pour responsable des conséquences d’une 
demande d’opposition (ou de blocage) par téléphone, courriel, Internet, télécopie, 
qui n’émanerait pas de l’Utilisateur.
8.6 En cas de vol du téléphone mobile ou de la carte SIM intégrant le Logiciel ou 
en cas d’utilisation frauduleuse ou de détournement de l’Instrument de paiement 
“CB”, l’Emetteur peut demander un récépissé ou une copie d’un dépôt de plainte 
à l’Utilisateur.

9. RESPONSABILITE DE L’UTILISATEUR ET DE L’EMETTEUR (1)

9.1 Principe
L’Utilisateur doit prendre toute mesure pour conserver son téléphone mobile, sa 
carte SIM intégrant le Logiciel et préserver son code confidentiel. Il doit utiliser 
l’Instrument de paiement “CB” conformément aux finalités spécifiées à l’article 
“OBJET DE L’INSTRUMENT DE PAIEMENT “CB””.
Il assume, comme indiqué à l’article “Opérations non autorisées, effectuées avant 
la demande d’opposition (ou de blocage)”, les conséquences de l’utilisation de 
l’instrument de paiement “CB” tant qu’il n’a pas fait une demande d’opposition (ou 
de blocage) dans les conditions prévues à l’article “RECEVABILITE DES DEMANDES 
D’OPPOSITIONS OU DE BLOCAGE”.

9.2 Opérations non autorisées, effectuées avant la demande d’opposition (ou 
de blocage) : 
Les opérations de paiement consécutives à la perte, au vol du téléphone mobile 
et/ou de la carte SIM intégrant le Logiciel sont à la charge de l’Utilisateur dans la 
limite de 150 euros. Toutefois sa responsabilité n’est pas engagée pour les opéra-
tions de paiement effectuées sans saisie du code confidentiel.

9.3 Opérations non autorisées, effectuées après la demande d’opposition (ou 
de blocage) : 
Elles sont à la charge de l’Emetteur, à l’exception des opérations effectuées par 
l’Utilisateur.

9.4 Exceptions : 
Toutes les opérations non autorisées sont à la charge de l’Utilisateur, sans limita-
tion de montant en cas :
– �de négligence grave aux obligations visées aux articles “CODE CONFIDENTIEL”, 

“Principe” et 8.1 ; 
– �d’agissements frauduleux de l’Utilisateur.

10. DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION
10.1 Le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée.
10.2 Il peut être résilié à tout moment par écrit avec accusé de réception par l’Uti-
lisateur ou par l’Emetteur. La résiliation par l’Utilisateur prend effet 30 jours après 
la date d’envoi de sa notification à l’Emetteur. La résiliation par l’Emetteur prend 
effet deux mois après la date d’envoi de sa notification à l’Utilisateur.
10.3 L’Utilisateur s’engage à respecter l’ensemble des obligations contractuelles 
mises à sa charge dans le cadre du présent contrat, jusqu’à ce que la résiliation 
devienne effective et à ne plus utiliser l’Instrument de paiement.
10.4 A compter de la résiliation, l’Utilisateur n’a plus le droit de l’utiliser et l’Emet-
teur peut prendre toutes les mesures utiles pour ce faire.

11. BLOCAGE DE L’INSTRUMENT DE PAIEMENT 
11.1 Outre les cas de blocage résultant de la gestion du compte, l’Emetteur peut 
bloquer l’Instrument de paiement “CB” pour des raisons de sécurité ou de pré-
somption d’opération non autorisée ou frauduleuse ou en cas de risque sensible-
ment accru ou avéré que l’Utilisateur soit dans l’incapacité de s’acquitter de son 
obligation de paiement.
11.2 Cette décision de blocage est motivée et notifiée dans tous les cas à l’Utili-
sateur par simple lettre.
11.3 L’Utilisateur s’oblige, en conséquence, à ne plus en faire usage.
La clôture du compte sur lequel fonctionne(nt) un ou plusieurs Instruments de 
paiement “CB” entraîne sa (leur) désactivation.
Il en va de même en cas de dénonciation de la convention de compte collec-
tif. L’arrêté définitif du compte ne pourra intervenir au plus tôt qu’un mois après 
désactivation de l’Instrument de paiement “CB”.

12. RECLAMATIONS 
12.1 L’Utilisateur a la possibilité de déposer une réclamation auprès de l’Emetteur, 
par écrit, si possible en présentant le ticket émis par le TPE ou un justificatif de 
l’ordre de paiement sur lequel porte le litige, et cela le plus rapidement possible 
et dans un délai maximum de 13 mois à compter de la date du débit de l’ordre de 
paiement contesté sur le compte 
12.2 Les réclamations qui portent sur le prix des biens ou services achetés ne sont 
pas recevables auprès de l’Emetteur. Seules celles qui portent sur l’absence ou la 
mauvaise exécution de l’ordre de paiement donné par l’Utilisateur à l’Emetteur 
sont visées par le présent article.
12.3 Les parties (l’Emetteur et l’Utilisateur) conviennent d’apporter les meilleurs 
soins à leur information réciproque sur les conditions d’exécution de l’opération. 
Le cas échéant, et notamment en cas de fraude ou de suspicion de fraude com-
mise par un tiers identifié ou non, l’Emetteur peut demander un récépissé ou une 
copie d’un dépôt de plainte.

13. �REMBOURSEMENT DES OPERATIONS NON AUTORISEES  
OU MAL EXECUTEES

L’Utilisateur est remboursé :
– �du montant des débits contestés de bonne foi par l’Utilisateur dans le cas de 

perte et/ou vol du téléphone mobile et/ou de la carte SIM intégrant le Logi-
ciel, d’utilisation frauduleuse ou de détournement de l’Instrument de paiement, 
pour des opérations survenues avant la demande d’opposition (ou de blocage) 
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conformément à l’article  “Opérations non autorisées, effectuées avant la de-
mande d’opposition (ou de blocage)” ;

- du montant de tous les débits contestés de bonne foi par l’Utilisateur, pour des 
opérations survenues après la demande d’opposition (ou de blocage) conformé-
ment à l’article “Opérations non autorisées, effectuées après la demande d’oppo-
sition (ou de blocage)”, de telle manière que le compte débité est rétabli dans 
l’état où il se serait trouvé si le débit des montants contestés n’avait pas eu lieu ;
- du montant de tous les débits correspondant à des opérations mal exécutées. 

14. COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS A DES TIERS
14.1 De convention expresse, l’Emetteur est autorisé à diffuser les informations 
recueillies dans le cadre du présent contrat, les informations figurant dans la carte 
SIM intégrant le Logiciel et celles relatives aux opérations effectuées au moyen de 
l’Instrument de paiement.
Ces informations feront l’objet de traitements automatisés ou non afin de per-
mettre le paramétrage de l’Instrument de paiement “CB”, la gestion de son 
fonctionnement et d’assurer la sécurité des opérations de paiement, notamment 
lorsque le Logiciel fait l’objet d’une opposition (ou de blocage).
14.2 Pour satisfaire les finalités précisées ci-dessus, les informations en question 
pourront être communiquées aux établissements de crédit et plus généralement 
aux établissements habilités à fournir des services de paiement et soumis au 
secret professionnel, aux sociétés du groupe de l’Emetteur, aux opérateurs de 
téléphonie mobile responsables du fonctionnement de la carte SIM comportant 
le Logiciel, à des sous-traitants, aux Accepteurs “CB”, ainsi qu’à la Banque de 
France et au GIE “CB”.
14.3 L’Utilisateur peut exercer son droit d’accès et de rectification des données 
le concernant auprès de l’Emetteur et de l’opérateur de téléphonie mobile, il peut 
également s’opposer auprès de ce dernier, et sous réserve de justifier d’un motif 
légitime, à ce que les données à caractère personnel le concernant fassent l’objet 
d’un traitement.

15. CONDITIONS FINANCIERES
15.1 L’Instrument de paiement “CB” est délivré moyennant le paiement d’une coti-
sation dont le montant est fixé dans les conditions tarifaires particulières ou dans 
tout document approuvé, le cas échéant tacitement, par l’Utilisateur.
Cette cotisation est prélevée sur le compte susvisé, sauf résiliation du présent 
contrat dans les conditions prévues à l’article “DUREE DU CONTRAT ET RESILIA-
TION”.Cette cotisation est remboursée en cas de résiliation du présent contrat 
dans les conditions prévues à l’article “DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION”. La 
cotisation sera remboursée au prorata du temps écoulé entre la date du prélève-

ment de la cotisation et la date d’effet de la résiliation visée à l’article “DUREE DU 
CONTRAT ET RESILIATION”.
15.2 Les autres conditions financières sont fixées et notifiées par l’Emetteur “CB” 
dans les conditions tarifaires particulières ou dans tout document approuvé, le cas 
échéant tacitement, par l’Utilisateur de l’Instrument de paiement “CB”.

16. SANCTIONS 
Toute fausse déclaration est passible des sanctions prévues par la loi.
Toute fausse déclaration ou usage abusif de l’Instrument de paiement peut éga-
lement entraîner la résiliation telle que prévue à l’article “DUREE DU CONTRAT ET 
RESILIATION” du présent contrat.
Tous frais et dépenses réels engagés pour le recouvrement forcé en vertu d’un 
titre exécutoire des opérations sont à la charge de l’Utilisateur.
Le montant des opérations qui n’aura pu être débité au compte sur lequel 
fonctionne l’Instrument de paiement “CB” sera majoré d’un intérêt égal au taux 
légal en vigueur, par mois, à partir de la date de valeur et sans mise en demeure 
préalable.

17. MODIFICATIONS DES CONDITIONS DU CONTRAT
L’Emetteur se réserve le droit d’apporter des modifications, notamment finan-
cières aux conditions générales applicables aux personnes physiques, dans 
les conditions tarifaires, qui seront communiquées par écrit à l’Utilisateur, deux 
mois avant la date de leur entrée en vigueur. L’absence de contestation notifiée à 
l’Emetteur “CB” avant l’expiration du délai précité vaut acceptation de ces modi-
fications. Dans le cas où l’Utilisateur n’accepte pas les modifications, il a le droit 
de résilier immédiatement et sans frais le présent contrat avant la date d’entrée 
en vigueur des modifications.

18. MEDIATION
Dans le cas d’un litige entre l’Utilisateur et l’Emetteur découlant du présent contrat, 
un service de médiation, dont les coordonnées figurent sur une brochure dédiée 
disponible sur le site de l’Emetteur (pour le Crédit Mutuel : www.creditmutuel.fr / 
pour le CIC : www.cic.fr) ou auprès des guichets de l’Emetteur, est à disposition 
de l’Utilisateur qui peut le saisir en se conformant aux règles mentionnées dans 
ladite brochure.

(1) Les dispositions applicables lorsque l’Emetteur est situé à Saint Pierre et Miquelon et à 
Mayotte font l’objet d’un avenant au présent contrat.
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CONDITIONS GENERALES 
APPLICABLES A LA CARTE PREPAYEE

1. OBJET DE LA CARTE PREPAYEE 
1.1 La Carte PREPAYEE portant la marque “CB” ainsi que celle portant, en plus 
de la marque “CB” la marque d’un réseau international (ci-après désignée par le 
terme générique la “carte prépayée” ou la “carte prépayée “CB””) est un instru-
ment de paiement émis par la Banque (ci-après désigné l’ “émetteur”) permettant 
à son titulaire d’ effectuer des opérations de paiement et le cas échéant de retrait. 
L’émetteur s’engage à honorer les opérations de paiement et le cas échéant les 
retraits initiés par le titulaire de la carte prépayée “CB” jusqu’à concurrence des 
sommes qui auront été versées sur le compte interne technique impersonnel 
ouvert dans les livres de l’émetteur auquel est spécialement attachée la carte 
prépayée “CB”.
En contrepartie de l’engagement pris par l’émetteur d’honorer lesdites opérations 
de paiement et de retraits le cas échéant, le souscripteur de la carte prépayée 
“CB” consent, par les présentes, à l’émetteur un gage espèces sur tous les fonds 
déposés sur ledit compte technique. Le gage sera constitué du seul effet du ver-
sement desdites sommes sur ledit compte. L’émetteur est, dès à présent, autorisé 
à affecter les sommes gagées au règlement des opérations de paiement et de 
retraits le cas échéant, au fur et à mesure de leur présentation. 
Le souscripteur de la carte prépayée “CB” peut la réserver à son propre usage ou 
bien la destiner à un tiers bénéficiaire. Dans les deux cas, le souscripteur de la 
carte prépayée “CB”, ci-après désigné l’ “Offreur”, doit être titulaire d’un compte 
de paiement dans les livres de l’émetteur.
1.2 La Carte prépayée est une carte de paiement à autorisation systématique. Elle 
est un instrument de paiement à l’usage exclusif de son titulaire qui lui permet de 
réaliser des opérations de paiement ayant uniquement pour finalités de : 
- régler des achats de biens ou des prestations de services chez des commerçants 
et des prestataires de services équipés de Terminaux de Paiement Electroniques 
(ci-après “TPE”) ou Automates et affichant la marque “CB” (ci-après “Les Accep-
teurs “CB””), 
– �donner des ordres de paiement pour régler à distance par l’utilisation éventuelle 

de la puce, des achats de biens ou des prestations de services à des Accepteurs 
“CB” affichant la marque “CB”,

– �charger ou de recharger un Porte-Monnaie Electronique interbancaire autorisé,
– �transférer des fonds vers un établissement dûment habilité à recevoir de tels 

fonds,
– �retirer des espèces aux guichets des établissements dûment habilités à fournir 

des services de paiement, affichant la marque “CB”, dans les limites des dispo-
nibilités du guichet payeur et sur présentation d’une pièce d’identité en cours 
de validité. 

Elle permet en outre à son titulaire, si l’Offreur en a fait le choix, d’effectuer des 
retraits d’espèces en euro auprès des appareils de distribution automatique de bil-
lets de banque (ci-après “DAB (Distributeur Automatique de billets) /GAB (Guichet 
Automatique de Banque”) affichant la marque “CB” blanc sur fond associant en 
fondu dégradé les couleurs bleue et verte (ci-après la “marque “CB””).

Elle permet enfin, hors du système “CB” (sous réserve du respect par le titulaire de 
la Carte des réglementations française et européenne des changes en vigueur), de 
réaliser des opérations de paiement ayant uniquement pour finalités de :
– �régler des achats de biens ou des prestations de services chez les Commerçants 

et prestataires de services affichant leur appartenance au réseau international 
nommé sur la carte “CB” de paiement,

– ��obtenir des espèces du pays concerné ou des devises auprès des établisse-
ments agréés, à leur guichet ou dans certains de leurs DAB/GAB.

La carte prépayée “CB” ne saurait être utilisée pour le règlement des achats de 
biens ou des prestations de services en vue de leur revente. 
1.3 On entend par utilisation hors du système “CB” :
– �l’utilisation de la carte “CB” dans des points d’acceptation où ne figure pas la 

marque “CB”,
– �l’utilisation d’une marque autre que “CB” figurant également sur la carte “CB”, 

marque choisie par le titulaire de la carte “CB” en accord avec les Accepteurs 
dans leurs points d’acceptation “CB”.

1.4 La carte prépayée “CB” peut être rechargeable, le cas échéant. Le recharge-
ment consiste à réalimenter le compte interne technique impersonnel sus visé.
Dans cette hypothèse, les rechargements peuvent être effectués :
– �par l’Offreur lui même par opération de virement de son propre compte de paie-

ment vers le compte technique, auprès des guichets de l’émetteur et, le cas 
échéant, sur le site de l’émetteur si l’Offreur dispose d’un contrat de banque à 
distance via internet,

– �par toute personne par cartes bancaires sur les GAB du Groupe Crédit-Mutuel-
CIC, si l’Offreur a choisi cette option.

1.5 La remise de la carte prépayée “CB” à un tiers bénéficiaire constitue une 
stipulation pour autrui effectuée par l’Offreur. L’acceptation de la stipulation pour 
autrui par le tiers bénéficiaire, obligatoirement majeur et capable, résulte de la 
seule utilisation de la carte prépayée “CB”.
Si toutefois le tiers bénéficiaire est mineur, la stipulation pour autrui n’a pas lieu. 
En ce cas, la remise de la carte prépayée “CB” constitue un mandat donné par 
l’Offreur au profit du mineur d’utiliser la carte prépayée “CB” en ses lieu et place. 
L’acceptation du mandat par le mineur résulte de la seule utilisation de la carte 
prépayée “CB”. L’émetteur informera le/les représentants légal/aux de la déli-
vrance de la carte prépayée “CB” au mineur et prendra en compte toute opposition 
éventuelle de sa/leur part notifiée par écrit à l’émetteur. 
1.6 L’Offreur a la faculté, par l’intermédiaire de son contrat de banque à distance 
via internet s’il en dispose ou du Service dédié dont le numéro de téléphone est 
indiqué dans les conditions spécifiques de la carte prépayée “CB”, au dos de 
celle-ci, et disponible sur simple demande à l’émetteur, de consulter les données 
suivantes relatives à la carte prépayée “CB” : les caractéristiques de la carte pré-
payée “CB”, le solde restant affecté à la carte prépayée “CB” le nombre et le 
montant des rechargements effectués. A ce titre, le titulaire de la carte prépayée 
“CB” autorise l’émetteur à communiquer ces données à l’Offreur. 
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1.7 Le titulaire de la carte prépayée “CB” peut par l’intermédiaire de son contrat 
de banque à distance via internet et, le cas échéant, du Service dédié, consulter, 
outre les données ci-dessus citées, le détail des opérations effectuées avec la 
carte prépayée “CB”, demander le remboursement du solde et mettre la carte 
prépayée “CB” en opposition. Cette liste n’étant pas exhaustive, l’émetteur pourra 
faire bénéficier le titulaire de la carte prépayée “CB” des évolutions techniques 
ultérieures.

2. COMMANDE DE LA CARTE PREPAYEE “CB” PAR L’OFFREUR
2.1 La commande d’une carte prépayée “CB” peut être effectuée auprès des gui-
chets de l’émetteur. 
2.2 Lors de la commande de la carte prépayée “CB”, l’Offreur doit obligatoirement 
indiquer les informations suivantes :
– �le montant affecté à la carte prépayée “CB” qu’il versera au crédit du compte 

technique impersonnel ouvert dans les livres de l’émetteur,
– �les noms et prénoms du titulaire bénéficiaire de la carte prépayée “CB”, son 

adresse, sa date et son lieu de naissance. Les noms et prénoms indiqués par 
l’Offreur devront correspondre obligatoirement aux noms et prénoms réels du 
titulaire bénéficiaire de la carte prépayée “CB”, aucun surnom ou aucune fausse 
identité ne pouvant être retenu, sous peine pour l’Offreur d’engager sa respon-
sabilité vis-à-vis de l’émetteur,

– �l’incapacité du titulaire de la carte prépayée “CB” lorsque celui-ci est un mi-
neur ou un incapable majeur et dans ce cas les noms et prénoms réels du/des 
représentant(s) légal/aux, ainsi que leur adresse, 

– �l’Offreur doit remettre un document officiel en cours de validité portant la photo-
graphie du titulaire bénéficiaire de la carte prépayée “CB” et attestant de l’iden-
tité de ce dernier, sauf pour la carte prépayée “CB” de type non rechargeable 
(ci-après la carte prépayée CADEAU “CB”), pour laquelle une simple attestation 
sur l ’honneur de l’Offreur pourra être admise,

– �le visuel de la carte prépayée “CB” choisi,
– �les caractéristiques de l’emballage de la carte prépayée “CB”, le cas échéant.
Si l’un de ces éléments est manquant au moment de la commande, cette dernière 
ne pourra pas être prise en compte. 

2.3 Responsabilités de l’Offreur
2.3.1 Au moment de la commande de la carte prépayée “CB”, l’Offreur doit s’assu-
rer qu’il dispose d’une provision suffisante sur son compte de paiement qui sera 
débité. A défaut, la commande de la carte prépayée “CB” sera annulée. En outre, 
selon l’option choisie par l’Offreur, les frais éventuels liés à la carte prépayée “CB” 
sont débités du compte de l’Offreur ou du compte technique auquel est associée la 
carte prépayée “CB” Il est précisé que ces frais sont prélevés selon une périodicité 
variable en fonction du type de carte prépayée “CB”.
L’Offreur a l’obligation de ne pas s’opposer au débit de son compte de paiement 
par l’émetteur ou au paiement des sommes qu’il envisage d’affecter à la carte 
prépayée “CB” par le biais des moyens déterminés par l’émetteur.
2.3.2 L’Offreur s’engage à informer le/les représentants légal/aux du titulaire de 
la carte prépayée “CB” lorsque celui-ci est un mineur, du fait que le mineur va 
recevoir une carte prépayée “CB”, et ce indépendamment de l’information faite 
par l’émetteur audit/auxdits représentants légal/aux. Dans le cas où l’Offreur ne 
réalise pas cette information, il engage sa responsabilité vis-à-vis de l’émetteur.

En outre, en sa qualité de mandant, les obligations et responsabilités résultant de 
l’utilisation de la carte prépayée “CB” sont à la charge de l’Offreur, ce qu’il accepte.
2.4 Le compte de paiement de l’Offreur est débité du montant offert dès la sous-
cription du présent Contrat.
2.5 La cotisation périodique pourra, au choix de l’Offreur, être débitée soit sur le 
compte de paiement de l’Offreur, soit directement sur le compte technique ouvert 
dans les livres de l’émetteur et auquel est attachée la carte prépayée “CB”.

3. DELIVRANCE DE LA CARTE PREPAYEE “CB”
Au choix de l’Offreur et sous réserve d’acceptation par l’émetteur, la carte pré-
payée “CB” est délivrée par l’émetteur, dont elle reste la propriété, à l’Offreur lui-
même ou au titulaire de la carte prépayée “CB” aux guichets de l’émetteur. 
Dans le cas particulier d’une Carte prépayée CADEAU “CB”, l’Offreur peut deman-
der, sous réserve de l’accord de l’émetteur, l’envoi direct de la Carte prépayée CA-
DEAU “CB” au titulaire bénéficiaire par courrier postal simple aux frais de l’Offreur.
Dans tous les cas, le fait pour le titulaire, quel qu’il soit, de détacher la carte pré-
payée “CB” de son support et/ou de l’utiliser vaut acceptation du présent Contrat, de 
tout document spécifique lié à la carte prépayée “CB” et du mandat le cas échéant.
L’émetteur interdit au titulaire de la carte prépayée “CB” d’apposer des étiquettes 
adhésives ou des autocollants ou de procéder à toute inscription sur la carte pré-
payée “CB” à l’exception de la signature visée ci-dessous.
Le titulaire de la carte prépayée “CB” s’engage à utiliser la carte prépayée “CB” 
et/ou son numéro, exclusivement dans le cadre du système “CB” et des réseaux 
agréés. La carte prépayée “CB” est rigoureusement personnelle, son titulaire de-
vant y apposer obligatoirement sa signature dès réception dès lors qu’un espace 
prévu à cet effet existe sur le support de la carte prépayée “CB”. Il est strictement 
interdit au titulaire de la carte prépayée “CB” de la prêter ou de s’en déposséder.
Lorsqu’un panonceau de signature figure sur la carte prépayée “CB”, l’absence de 
signature sur ladite carte justifie son refus d’acceptation.
Le titulaire de la carte prépayée “CB” s’interdit d’apporter toute altération fonc-
tionnelle ou physique à la carte prépayée “CB” susceptible d’entraver son fonc-
tionnement et celui des TPE, automates, DAB/GAB de quelque manière que ce soit. 
 Son usage est strictement limité à la réalisation des opérations de paiement défi-
nies à l’article “OBJET DE LA CARTE PREPAYEE”.
Il est également limité, le cas échéant, sur option de l’Offreur, aux opérations de 
retrait d’espèces en euro. 

4. DISPOSITIFS DE SECURITE PERSONNALISES 

4.1 Code confidentiel
Un “dispositif de sécurité personnalisé” est mis à la disposition du titulaire de la 
carte prépayée “CB” sous la forme d’un code qui lui est communiqué confidentiel-
lement par l’émetteur, personnellement et uniquement à lui. Le titulaire de la carte 
prépayée “CB” doit prendre toutes les mesures propres à assurer la sécurité de sa 
carte prépayée “CB” et du code confidentiel et plus généralement de tout autre élé-
ment du dispositif de sécurité personnalisé. Il doit donc tenir absolument secret son 
code et ne pas le communiquer à qui que ce soit. Il ne doit pas notamment l’inscrire 
sur la carte prépayée “CB”, ni sur tout autre document. Il doit veiller à le composer 
à l’abri des regards indiscrets. Il doit utiliser le dispositif de sécurité personnalisé 
chaque fois qu’il en reçoit l’instruction par les Equipements Electroniques sous peine 
d’engager sa responsabilité. Ce code lui est indispensable dans l’utilisation d’Equi-
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pements Electroniques affichant la marque “CB” et de tout terminal à distance (par 
exemple lecteur sécurisé connecté à un ordinateur, décodeur TV, téléphone mobile 
avec insertion de la carte) conçus de façon qu’aucune opération ne puisse être 
effectuée sans mise en œuvre de ce code confidentiel. Le nombre d’essais suc-
cessifs de composition du code confidentiel est limité à trois sur ces Equipements 
Electroniques. Au troisième essai infructueux, le titulaire de la carte prépayée “CB” 
provoque l’invalidation de sa carte prépayée “CB” et/ou le cas échéant sa capture.
Lorsque le titulaire de la carte prépayée “CB” utilise un terminal à distance avec 
frappe du code confidentiel, il doit s’assurer que ce terminal est agréé par le Grou-
pement des Cartes Bancaires “CB” en vérifiant la présence de la marque “CB” et 
l’utiliser exclusivement pour les finalités visées à l’article “OBJET DE LA CARTE 
PREPAYEE” ci-dessus. 
Il doit prendre toutes les mesures propres pour assurer la sécurité du dispositif 
de sécurité personnalisé qui, outre le code confidentiel, peut être un terminal à 
distance dont il a la garde.

4.2 Autre dispositif de sécurité personnalisé 
En cas d’opération effectuée sur Internet (achat de biens et de prestations de 
services en ligne ou ordre de transfert de fonds donné sur Internet), à l’exception 
d’une Carte prépayée CADEAU “CB”, le titulaire de la carte prépayée “CB” peut 
être tenu d’authentifier cette opération au moyen d’un procédé d’authentification 
convenu entre lui et l’émetteur et dont les éléments nécessaires à cette authen-
tification lui auront été communiqués préalablement par l’émetteur. Cette opéra-
tion effectuée sur Internet est alors dite “sécurisée”. A défaut d’authentification 
probante, l’opération sera refusée. Lesdits éléments permettant l’authentification 
peuvent varier en fonction du procédé d’authentification choisi par le titulaire de la 
carte prépayée “CB”. Ce dernier doit prendre toutes les mesures propres à assurer 
la sécurité et la confidentialité de ces éléments d’authentification. Il doit les tenir 
absolument secrets et ne pas les communiquer à qui que ce soit. Lors de l’opé-
ration effectuée sur Internet, il incombe au titulaire de la carte prépayée “CB” de 
se placer dans un contexte de confidentialité, notamment lors de cette authentifi-
cation, et de veiller à y rester tout au long de l’opération, et ce jusqu’à son terme, 
ceci afin d’être à l’abri des regards indiscrets.

5. FORME DU CONSENTEMENT ET IRREVOCABILITE
Les Parties (le titulaire de la carte prépayée “CB” et l’émetteur) conviennent que 
le titulaire de la carte prépayée “CB” donne son consentement pour réaliser une 
opération de paiement avant ou après la détermination de son montant :
– dans le système “CB” :

• �par la frappe de son code confidentiel sur le clavier d’un Equipement Electro-
nique, en vérifiant la présence de la marque “CB” 

• �à distance, par la communication des données liées à l’utilisation de sa carte 
prépayée “CB”, 

– hors du système “CB” : 
• �par la frappe de son code confidentiel sur le clavier d’un Equipement Electro-

nique, en vérifiant la présence de la marque du réseau international figurant 
sur la carte prépayée “CB”, ou le cas échéant, par l’apposition de sa signature 
manuscrite

• �à distance, par la communication des données liées à l’utilisation de sa carte 
prépayée “CB”. 

L’opération de paiement est autorisée si le titulaire de la carte prépayée “CB” a 
donné son consentement sous l’une des formes définies ci-dessus.
Dès ce moment, l’ordre de paiement est irrévocable.
Toutefois, le titulaire de la carte prépayée “CB” peut faire opposition au paiement 
en cas de procédure de redressement ou de liquidation de l’Accepteur “CB”.

6. �MODALITÉS D’UTILISATION DE LA CARTE PREPAYEE “CB”  
POUR DES RETRAITS D’ESPECES DANS LES DAB/GAB OU 
AUPRÈS DES GUICHETS 

6.1 Si l’option retrait a été choisie par l’Offreur, ces retraits d’espèces sont pos-
sibles dans les limites fixées et notifiées par l’émetteur, dans les conditions parti-
culières ou dans tout document approuvé par le titulaire de la carte prépayée “CB” 
et, en tout état de cause, à hauteur du solde disponible sur le compte technique 
auquel est attachée la carte prépayée “CB”.
Ces limites peuvent être différentes selon que les retraits sont effectués :
– �sur les DAB/GAB (ou auprès des guichets) de l’émetteur ou sur ceux des autres 

Établissements,
– �en France ou à l’étranger,
– �auprès des guichets de l’émetteur ou auprès de ceux des autres établissements. 

Les retraits d’espèces auprès des guichets sont possibles dans les limites des 
disponibilités du guichet payeur et sur présentation d’une pièce d’identité en 
cours de validité.

6.2 Les montants enregistrés de ces retraits, ainsi que les commissions éven-
tuelles, sont portés dans les délais habituels propres aux retraits d’espèces au 
débit du compte technique auquel est attachée la carte prépayée “CB”.
6.3 Le titulaire de la carte prépayée “CB” doit, préalablement à chaque retrait et 
sous sa responsabilité, s’assurer de l’existence sur le compte technique auquel est 
attachée la carte prépayée “CB” d’un solde suffisant et disponible, et le maintenir 
jusqu’au débit correspondant. 

7. �MODALITÉS D’UTILISATION DE LA CARTE PREPAYEE “CB” POUR 
LE RÈGLEMENT D’ACHATS DE BIENS ET DE PRESTATIONS DE 
SERVICES CHEZ DES ACCEPTEURS “CB”

7.1 La carte prépayée “CB” est un instrument de paiement qui ne doit être utilisé 
que pour régler des achats de biens et des prestations de services à des Accep-
teurs “CB”.
7.2 Ces opérations de paiement sont possibles dans les limites fixées et notifiées 
par l’émetteur dans les conditions particulières ou dans tout document approu-
vé par le titulaire et, en tout état de cause, à hauteur du solde disponible sur le 
compte technique auquel est attachée la carte prépayée “CB”.
7.3 Les paiements par carte prépayée “CB” sont effectués selon les conditions et 
procédures en vigueur chez les Accepteurs “CB” avec une demande d’autorisa-
tion systématique et, sauf exception (ex. paiement à distance) contrôle du code 
confidentiel à l’exception des Equipements Electroniques n’ayant pas la possibilité 
technique d’émettre une demande d’autorisation (ex. Péages d’autoroute, péages 
de parking…). 
Lorsque ces conditions et procédures impliquent la signature, par le titulaire de la 
carte prépayée “CB”, du ticket émis par l’Accepteur “CB” et que la carte prépayée 
“CB” fournie par l’émetteur prévoit l’apposition de la signature, la vérification de 
la conformité de cette signature par rapport au spécimen déposé sur la carte 
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prépayée “CB” incombe à l’Accepteur “CB”. Dans les cas où il n’existe pas de 
panonceau de signature sur la carte prépayée “CB”, la conformité de la signature 
est vérifiée avec celle qui figure sur la pièce d’identité présentée par le titulaire de 
la carte prépayée “CB”. 
7.4 Les opérations de paiement reçues par l’émetteur sont automatiquement et 
immédiatement débitées au compte technique auquel est attachée la carte pré-
payée “CB”.
Pour les ordres de paiement donnés en ligne, le titulaire de la carte prépayée 
“CB” peut être tenu de respecter une procédure sécuritaire selon les modalités 
convenues avec l’émetteur.
7.5 Le titulaire de la carte prépayée “CB” doit, préalablement à chaque opération 
de paiement et sous sa responsabilité, s’assurer de l’existence au compte tech-
nique auquel est attachée la carte prépayée “CB” d’un solde suffisant et disponible 
et le maintenir jusqu’au débit correspondant. 
7.6 Le montant détaillé (montant, commissions, taux de change), sauf exception, 
des opérations de paiement par carte prépayée “CB” passés au débit du compte 
technique auquel est attachée la carte prépayée “CB” peut être consulté par le 
titulaire de la carte prépayée “CB” par l’intermédiaire de son contrat de banque 
à distance via internet et, le cas échéant, du Service dédié dont le numéro de 
téléphone est indiqué dans les conditions spécifiques de la carte prépayée “CB” 
et au dos de celle-ci.
7.7 L’émetteur reste étranger à tout différend commercial, c’est-à-dire autre que 
celui relatif à l’ordre de paiement, pouvant survenir entre le titulaire de la carte 
prépayée “CB” et l’Accepteur “CB”. L’existence d’un tel différend ne peut en aucun 
cas justifier le refus du titulaire de la carte prépayée “CB”, d’honorer les règle-
ments par carte prépayée “CB”.
La restitution d’un bien ou d’un service réglé par carte prépayée “CB” ne peut faire 
l’objet d’une demande de remboursement auprès de l’Accepteur “CB” que s’il y 
a eu préalablement une opération débitée d’un montant supérieur ou égal. Si un 
accord est trouvé entre le titulaire de la carte prépayée “CB” et l’Accepteur “CB”, 
ce dernier pourra actionner le TPE pour initier l’opération de remboursement avec 
la même carte prépayée “CB” que celle utilisée pour l’opération initiale. 

8. �RÈGLEMENT DES OPÉRATIONS EFFECTUÉES HORS DU SYSTEME 
“CB”

8.1 Les opérations effectuées hors du système “CB”, notamment lorsque la 
marque “CB” ne figure pas chez le commerçant ou le prestataire de services où 
le titulaire de la carte prépayée “CB” souhaite régler un achat de biens ou de 
services, sont effectuées sous la marque du réseau international figurant sur la 
carte prépayée “CB” et sont portées au débit du compte technique auquel est atta-
chée la carte prépayée “CB” dans les conditions prévues aux articles “MODALITÉS 
D’UTILISATION DE LA CARTE PREPAYEE “CB” POUR DES RETRAITS D’ESPECES 
DANS LES DAB/GAB OU AUPRÈS DES GUICHETS” et “MODALITÉS D’UTILISATION 
DE LA CARTE PREPAYEE “CB” POUR LE RÈGLEMENT D’ACHATS DE BIENS ET DE 
PRESTATIONS DE SERVICES CHEZ DES ACCEPTEURS “CB”.
8.2 Le taux de change éventuellement applicable est celui en vigueur à la date de 
traitement de l’opération de paiement par le réseau international concerné.
La conversion en euro ou, le cas échéant, dans la monnaie de compte du titulaire, 
est effectuée par le centre du réseau international et/ou national le jour du traite-
ment de l’opération de paiement à ce centre et selon ses conditions de change.

Le relevé des opérations communiqué par l’intermédiaire du contrat de banque à 
distance via internet et, le cas échéant, du Service dédié au titulaire de la carte 
prépayée “CB” comportera les indications suivantes : montant de la transaction 
en devise d’origine, montant de la transaction convertie en euro, montant des 
commissions, taux de change appliqué.
8.3 Les commissions éventuelles sont fixées et notifiées par l’émetteur, dans les 
conditions tarifaires applicables aux cartes prépayées “CB”.

9. �MODALITÉS D’UTILISATION DE LA CARTE PREPAYEE “CB” POUR 
TRANSFERER DES FONDS

9.1 La carte prépayée “CB” permet de donner un ordre pour transférer des fonds 
au bénéfice d’un récepteur dûment habilité pour ce faire et adhérant au système 
d’acceptation à distance en réception de fonds sécurisé affichant la marque “CB” 
(ci-après Récepteur “CB”) ou de charger ou recharger un Porte Monnaie Electro-
nique Interbancaire (ci-après PMEI) autorisé. 
9.2. Ces transferts de fonds ou chargements / rechargements sont possibles dans 
les limites fixées et notifiées par l’émetteur dans les conditions particulières ou dans 
tout document approuvé par le titulaire et, en tout état de cause, à hauteur du solde 
disponible sur le compte technique auquel est attachée la carte prépayée “CB”.
9.3 Les transferts de fonds par carte prépayée “CB” à autorisation systématique 
sont effectués selon les conditions et procédures en vigueur chez les Récepteurs 
“CB” avec une demande d’autorisation systématique.
Pour les ordres de transfert de fonds donnés en ligne, le titulaire de la carte pré-
payée “CB” peut être tenu de respecter une procédure sécuritaire selon les moda-
lités convenues avec l’émetteur. 
Les chargements/rechargements d’un PMEI autorisé par carte prépayée “CB” 
sont effectués selon les conditions et procédures en vigueur sur les bornes de 
rechargement ou les TPE ou DAB/GAB sur lesquels sont apposés la marque du 
PMEI autorisé. 
9.4 Les ordres de transfert de fonds reçus par l’émetteur comme les demandes 
de chargement/rechargement de PMEI sont automatiquement débités au compte 
technique auquel est attachée la carte prépayée “CB” selon les dispositions 
convenues entre le titulaire de la carte prépayée “CB” et l’émetteur.
9.5 Le titulaire de la carte prépayée “CB” doit s’assurer que le jour où il donne 
l’ordre de transfert de fonds ou la demande de chargement/rechargement d’un 
PMEI autorisé, le compte technique auquel est rattaché la carte prépayée “CB” 
présente un solde suffisant et disponible et le maintenir jusqu’au débit corres-
pondant.
9.6 Le montant détaillé (montant, commissions, taux de change), sauf exception, 
des demandes de chargement/rechargement d’un PMEI autorisé et des transferts 
de fonds par carte prépayée “CB” passés au débit du compte technique auquel 
est attachée la carte prépayée “CB” peut être consulté par le titulaire de la carte 
prépayée “CB” par l’intermédiaire de son contrat de banque à distance via internet 
et, le cas échéant, du Service dédié.
9.7 L’émetteur reste étranger à tout différend commercial, c’est-à-dire autre que 
celui relatif à l’ordre de transfert de fonds, pouvant survenir entre le titulaire de 
la carte prépayée “CB” et le Récepteur “CB” ou à la demande de chargement/
rechargement d’un PMEI autorisé. L’existence d’un tel différend ne peut en aucun 
cas justifier le refus du titulaire de la carte prépayée “CB” d’honorer les transferts 
de fonds et les demandes de chargement/rechargement d’un PMEI autorisé. 
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9.8 Un transfert de fonds ne peut être éventuellement remboursé par un Récepteur 
“CB” que s’il y a eu préalablement un transfert débité d’un montant supérieur ou 
égal. Ce remboursement doit être effectué avec la même carte prépayée “CB” que 
celle utilisée pour l’opération initiale.

10. �RECEPTION ET EXECUTION DE L’ORDRE DE PAIEMENT 
CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.133-9 DU CODE MONETAIRE 
ET FINANCIER

Pour se conformer à la réglementation en vigueur, l’émetteur informe le titulaire 
de la carte prépayée “CB” que l’ordre de paiement est reçu par l’émetteur au 
moment où il lui est communiqué par le prestataire de service de paiement 
de l’Accepteur “CB” à travers le système de compensation ou de règlement 
dudit ordre de paiement. Lorsque l’ordre de paiement est exécuté au sein de 
l’Espace Economique Européen, l’émetteur dispose, à compter de ce moment 
de réception d’un délai d’un jour ouvrable (ou jusqu’en 2012 d’un délai de trois 
jours ouvrables) pour créditer le compte du prestataire de service de paiement 
de l’Accepteur “CB”.
En ce qui concerne les retraits, l’émetteur informe le titulaire de la carte pré-
payée “CB” que l’ordre de retrait est exécuté immédiatement par la mise à dis-
position des espèces entre les mains du titulaire de la carte prépayée “CB”.

11 - RESPONSABILITÉ DE L’ÉMETTEUR
11.1 Lorsque le titulaire de la carte prépayée “CB” nie avoir donné son consen-
tement pour réaliser une opération de paiement et/ou de retrait, il appartient à 
l’émetteur d’apporter la preuve que l’opération a été authentifiée, dûment enregis-
trée et comptabilisée conformément à l’état de l’art et qu’elle n’a pas été affectée 
par une déficience technique. Cette preuve peut être apportée par tous moyens, 
notamment par les enregistrements des Equipements Electroniques ou leur repro-
duction sur un support informatique de l’utilisation de la carte prépayée “CB” et du 
dispositif de sécurité personnalisé.
L’émetteur peut utiliser ces enregistrements comme justification de leur imputa-
tion au compte technique auquel est attachée la carte prépayée “CB”.
11.2 L’émetteur est responsable des pertes directes encourues par le titulaire de la 
carte prépayée “CB” dues à une déficience technique du système “CB” sur lequel 
l’émetteur a un contrôle direct. Toutefois, l’émetteur n’est pas tenu pour respon-
sable d’une perte due à une déficience technique du système “CB”, si celle-ci est 
signalée au titulaire de la carte prépayée “CB” par un message sur l’Equipement 
Electronique ou d’une autre manière visible. 

12. �RECEVABILITÉ DES DEMANDES D’OPPOSITION OU DE BLOCAGE
Pour l’exécution du présent contrat, l’information sous-visée “de blocage” peut 
également être désignée par le terme “d’opposition”.
12.1 Dès qu’il a connaissance de la perte ou du vol de la carte prépayée “CB”, de 
son détournement ou de toute utilisation frauduleuse de la carte prépayée “CB” ou 
des données liées à son utilisation, le titulaire de la carte prépayée “CB” doit en 
informer sans tarder l’émetteur aux fins de blocage de sa carte prépayée “CB” en 
indiquant les motifs pour lesquels il demande le blocage.
12.2 Cette demande d’opposition (ou de blocage) doit être faite :
– �à l’émetteur pendant ses heures d’ouverture notamment par téléphone, courriel, 

internet, télécopie ou par déclaration écrite et signée remise sur place,

– �ou d’une façon générale au Centre d’Appel de la banque ouvert 7 jours par 
semaine, en appelant le numéro de téléphone suivant : 0 825 00 41 45 (de 
France) (0,15 e TTC/min), 00 33 3 88 14 70 70 (de l’Etranger) pour le Crédit 
Mutuel et 0 825 00 04 44 (de France) (0,15 e TTC/min), 00 33 3 88 39 85 78 
(de l’Etranger) pour le CIC,

– �ou par l’intermédiaire de son contrat de banque à distance via internet.
12.3 Un numéro d’enregistrement de cette demande d’opposition (ou de blocage) 
est communiqué au titulaire de la carte prépayée “CB”. Une trace de cette opposi-
tion (ou blocage) est conservée pendant 18 mois par l’émetteur qui la fournit à la 
demande du titulaire de la carte prépayée “CB” pendant cette même durée. La de-
mande de mise en opposition (ou de blocage) est immédiatement prise en compte.
12.4 Toute demande d’opposition (ou de blocage) qui n’a pas fait l’objet d’une 
déclaration écrite et signée par le titulaire de la carte prépayée “CB” doit être 
confirmée sans délai, par lettre remise ou expédiée, à l’adresse indiquée par 
l’émetteur lors de votre demande d’opposition.
En cas de contestation de cette demande d’opposition (ou de blocage), celle-ci 
sera réputée avoir été effectuée à la date de la réception de ladite lettre par le 
destinataire mentionné à l’alinéa ci-dessus.
12.5 L’émetteur ne saurait être tenu pour responsable des conséquences d’une 
demande d’opposition (ou de blocage) par téléphone, courriel, Internet, télécopie, 
qui n’émanerait pas du titulaire de la carte prépayée “CB”.
12.6 En cas de vol ou d’utilisation frauduleuse de la carte prépayée “CB” ou de 
détournement des données liées à son utilisation, l’émetteur peut demander un 
récépissé ou une copie d’un dépôt de plainte au titulaire de la carte prépayée “CB”.
12.7 Si le titulaire de la carte prépayée “CB” est mineur, l’Offreur doit informer le 
mineur des possibilités et modalités pour faire opposition à la carte prépayée “CB”. 
L’Offreur ou le/les représentants légal/aux du mineur peuvent également valable-
ment faire opposition au lieu et place du mineur dans les conditions définies au 
présent article.

13. �RESPONSABILITÉ DU TITULAIRE DE LA CARTE PREPAYEE “CB” 
ET DE L’EMETTEUR

13.1 Principe
Le titulaire de la carte prépayée “CB” doit prendre toute mesure pour conserver sa 
carte prépayée “CB” et préserver le(s) dispositif(s) de sécurité personnalisé(s) qui lui 
est (sont) attaché(s), notamment son code confidentiel. Il doit l’utiliser conformément 
aux finalités spécifiées à l’article “DELIVRANCE DE LA CARTE PREPAYEE “CB””. 
Il assume, comme indiqué à l’article “Opérations non autorisées, effectuées avant 
la demande d’opposition (ou de blocage)”, les conséquences de l’utilisation de 
la carte prépayée “CB” tant qu’il n’a pas fait une demande d’opposition (ou de 
blocage) dans les conditions prévues à l’article “RECEVABILITE DES DEMANDES 
D’OPPOSITION OU DE BLOCAGE”.

13.2 Opérations non autorisées, effectuées avant la demande d’opposition 
(ou de blocage)
Les opérations consécutives à la perte ou au vol de la carte prépayée “CB” sont à 
la charge du titulaire de la carte prépayée “CB” dans la limite de 150 euros et du 
solde du compte technique auquel est attachée la carte prépayée “CB”, toutefois 
sa responsabilité n’est pas engagée en cas d’opération de paiement effectuée 
sans utilisation du dispositif de sécurité personnalisé.
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Cependant lorsque le prestataire de services de paiement de l’Accepteur est situé 
hors de l’Espace Economique européen, hors de Saint Pierre et Miquelon ou de 
Mayotte, les opérations consécutives à la perte et vol de la carte prépayée “CB” 
sont à la charge du titulaire de la carte prépayée “CB” dans la limite de 150 euros 
et du solde du compte technique auquel est attachée la carte prépayée “CB” 
même en cas d’opérations de paiement effectué sans utilisation du dispositif de 
sécurité personnalisé.
Les opérations non autorisées du fait de la contrefaçon de la carte prépayée “CB” 
ou de l’utilisation non autorisée des données liées à l’utilisation de la carte pré-
payée “CB” sont à la charge de l’émetteur.

13.3 Opérations non autorisées, effectuées après la demande d’opposition 
(ou de blocage)
Elles sont également à la charge de l’émetteur, à l’exception de celles effectuées 
par le titulaire de la carte prépayée “CB”.

13.4 Exceptions
Toutes les opérations non autorisées sont à la charge du titulaire de la carte pré-
payée “CB” sans limitation de montant en cas de :
– �de négligence grave aux obligations visées aux articles “DELIVRANCE DE LA 

CARTE PREPAYEE “CB”, “DISPOSITIFS DE SECURITE PERSONNALISES” et 12.1, 
– �d’agissements frauduleux du titulaire de la carte prépayée “CB”. 

14. DURÉE DU CONTRAT – RÉSILIATION – FIN DU MANDAT
14.1 Si la carte prépayée “CB” n’est pas rechargeable, le présent Contrat Carte 
Prépayée est conclu pour une durée déterminée. Il prend fin dès lors que les 
sommes au crédit du compte technique auquel est attachée la carte prépayée 
“CB” auront été intégralement utilisées, et au plus tard à l’échéance de la carte 
prépayée “CB” laquelle est inscrite sur la carte prépayée “CB” elle-même. 
Si la carte prépayée “CB” est rechargeable :
– �le présent Contrat Carte Prépayée est conclu pour une durée indéterminée si la 

carte prépayée “CB” est renouvelable,
– �le présent Contrat Carte Prépayée est conclu pour une durée déterminée si la 

carte prépayée “CB” n’est pas renouvelable auquel cas l’échéance figure sur la 
carte prépayée “CB” elle-même.

14.2 Le présent Contrat Carte Prépayée peut être résilié à tout moment par écrit 
avec accusé de réception par le titulaire de la carte prépayée “CB”ou par l’émet-
teur. La résiliation par le titulaire de la carte prépayée “CB” prend effet 30 jours 
après la date d’envoi de sa notification à l’émetteur. La résiliation par l’émetteur 
prend effet deux mois après la date d’envoi de sa notification au titulaire de la 
carte prépayée “CB”.
14.3 Le titulaire de la carte prépayée “CB” s’engage à restituer la carte prépayée 
“CB”, et à respecter l’ensemble des obligations contractuelles mises à sa charge 
dans le cadre du présent Contrat Carte Prépayée, jusqu’à ce que la résiliation de-
vienne effective. Le/les représentants légal/aux peuvent s’opposer à tout moment 
à l’utilisation de la carte prépayée “CB” par le titulaire mineur. Dans ce cas, le 
mandat prendra fin dès la notification de l’opposition du/des représentants légal/
aux par écrit à l’émetteur.
14.4 A compter de la résiliation, le titulaire de la carte prépayée “CB” n’a plus le 
droit de l’utiliser et l’émetteur peut prendre toutes les mesures utiles pour ce faire.

15. �DURÉE DE VALIDITÉ DE LA CARTE PREPAYEE “CB”, 
RENOUVELLEMENT, BLOCAGE ET RESTITUTION DE LA CARTE 
PREPAYEE “CB”

15.1 La carte prépayée “CB” comporte une durée de validité dont l’échéance est 
inscrite sur la carte prépayée “CB” elle-même. La durée limitée de la validité de 
la carte prépayée “CB” répondant notamment à des nécessités techniques et 
sécuritaires, elle n’a pas de conséquence sur la durée du présent Contrat Carte 
Prépayée. 
Toutefois, si la carte prépayée “CB” n’est pas rechargeable, elle ne pourra plus 
être utilisée dès lors que les sommes au crédit du compte technique auquel est 
attachée la carte prépayée “CB” auront été intégralement utilisées, même si la 
date de validité n’est pas expirée.
Pour certaines catégories de Cartes PREPAYEES “CB” et dans le cas où le titulaire 
de la carte prépayée “CB” est mineur, la carte prépayée “CB” ne se renouvellera 
plus au delà du 18ème anniversaire du titulaire de la carte prépayée “CB”.
15.2 L’émetteur peut bloquer la carte prépayée “CB” pour des raisons de sécurité 
ou de présomption d’opération non autorisée ou frauduleuse.
15.3 Cette décision de blocage est motivée et notifiée dans tous les cas au titulaire 
de la carte prépayée “CB” par simple lettre.
15.4 Dans ces cas l’émetteur peut retirer ou faire retirer la carte prépayée “CB” 
par un Accepteur tel que défini à l’article “OBJET DE LA CARTE PREPAYEE” ou par 
un établissement dûment habilité à fournir des services de paiement notamment 
sur ses DAB/GAB ou à ses guichets.
15.5 Le titulaire de la carte prépayée “CB” s’oblige, en conséquence, à la restituer 
à la première demande et s’interdit d’en faire usage. Si le titulaire de la carte 
prépayée “CB” est mineur, l’Offreur en assume la responsabilité et les sanctions.
15.6 Lorsque la carte prépayée “CB” n’est pas renouvelable et que la demande 
d’opposition à la carte prépayée “CB” a été mise en place conformément à l’article 
“RECEVABILITE DES DEMANDES D’OPPOSITIONS OU DE BLOCAGE”, une nouvelle 
carte prépayée “CB” ne pourra pas être fabriquée suite à l’opposition et le titulaire 
de la carte prépayée “CB” pourra demander le remboursement du solde restant 
sur le compte technique auquel est attachée la carte prépayée “CB”.
Si la carte prépayée “CB” objet de la demande d’opposition était renouvelable, une 
nouvelle carte prépayée “CB” pourra être fabriquée suite à la demande d’opposi-
tion et le solde restant sera affecté automatiquement à l’utilisation de la nouvelle 
carte prépayée “CB”.

16. RÉCLAMATIONS
16.1 Le titulaire de la carte prépayée “CB” a la possibilité de déposer une récla-
mation auprès de l’émetteur, par écrit, si possible en présentant le ticket émis par 
le TPE ou un justificatif de l’ordre de paiement sur lequel porte le litige, et cela le 
plus rapidement possible et dans un délai maximum de 13 mois à compter de la 
date du débit de l’ordre de paiement contesté. 
Le délai maximum durant lequel le titulaire de la carte prépayée “CB” a la possibi-
lité de déposer une réclamation, est fixé à 70 jours à compter de la date du débit 
de l’ordre de paiement contesté sur ledit compte, lorsque le prestataire de services 
de paiement de l’Accepteur est situé hors de l’Espace Economique Européen, hors 
de Saint Pierre et Miquelon et de Mayotte.
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16.2 Les réclamations qui portent sur le prix des biens ou services achetés ne 
sont pas recevables auprès de l’émetteur. Seules celles qui portent sur l’absence 
ou la mauvaise exécution de l’ordre de paiement donné par le titulaire de la carte 
prépayée “CB” à l’émetteur sont visées par le présent article.
Par dérogation, le titulaire de la carte prépayée “CB” a le droit au remboursement 
d’une opération de paiement autorisée si l’autorisation donnée n’indiquait pas le 
montant exact de l’opération et si le montant de l’opération de paiement dépasse 
le montant auquel le titulaire de la carte prépayée “CB” peut raisonnablement 
s’attendre. Dans ce cas, l’émetteur peut demander au titulaire de la carte prépayée 
“CB” de fournir tous les éléments relatifs au remboursement demandé. 
La demande de remboursement doit être présentée avant l’expiration d’une pé-
riode de huit semaines à compter de la date du débit de l’ordre de paiement objet 
de la demande de remboursement sur le compte technique auquel est attachée 
la carte prépayée “CB”. L’émetteur dispose d’un délai de dix jours ouvrables à 
compter de la réception de la demande de remboursement pour effectuer le rem-
boursement ou pour justifier son refus d’y procéder. 
16.3 Les parties (l’émetteur et le titulaire de la carte prépayée “CB”) conviennent 
d’apporter les meilleurs soins à leur information réciproque sur les conditions 
d’exécution de l’opération. Le cas échéant, et notamment en cas de fraude ou de 
suspicion de fraude commise par un tiers identifié ou non, l’émetteur peut deman-
der un récépissé ou une copie d’un dépôt de plainte.

17. �REMBOURSEMENT DES OPERATIONS NON AUTORISEES OU 
MAL EXECUTEES

Le titulaire de la carte prépayée “CB” est remboursé :
– �du montant des débits contestés de bonne foi par le titulaire de la carte prépayée 

“CB” dans le cas de perte et/ou vol, d’utilisation frauduleuse ou de détournement 
de sa carte prépayée “CB” et des données qui y sont liées, pour des opéra-
tions survenues avant la demande d’opposition (ou de blocage) conformément 
à l’article “Opérations non autorisées, effectuées avant la demande d’opposition 
(ou de blocage)”,

– �du montant de tous les débits contestés de bonne foi, par le titulaire de la carte 
prépayée “CB”, pour des opérations survenues après le demande d’opposition 
(ou de blocage) conformément à l’article “Opérations non autorisées, effec-
tuées après la demande d’opposition (ou de blocage)”, de telle manière que le 
compte débité est rétabli dans l’état où il se serait trouvé si le débit des montants 
contestés n’avait pas eu lieu,

– �du montant de tous les débits correspondant à des opérations mal exécutées, 
– �du montant du solde restant sur le compte technique auquel est attachée la 

carte prépayée “CB” en cas de résiliation du présent Contrat Carte Prépayée par 
l’une ou l’autre des Parties, ceci sous réserve du dénouement des opérations 
en cours. 

Dans le cadre du mandat, l’Offreur, en sa qualité de mandant, demande à l’émet-
teur que les sommes visées ci-dessus soient remboursées directement au titulaire 
de la carte prépayée “CB” à la demande de ce dernier.
Il appartient dès lors au titulaire de la carte prépayée “CB” et/ou à son/ses re-
présentants légal/aux d’informer l’émetteur dans les plus brefs délais du moyen 
choisi pour ce remboursement afin que ce dernier puisse y procéder.
A défaut, l’émetteur avertira, périodiquement, par tous moyens le titulaire de la 
carte prépayée “CB” de l’existence de ce solde et des moyens de remboursement 

mis à sa disposition, étant entendu que ces avertissements périodiques pourront 
faire l’objet de frais éventuels fixés et notifiés par l’émetteur dans les conditions 
tarifaires applicables aux Cartes PREPAYEES “CB”.

18. COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS À DES TIERS
18.1 De convention expresse, l’émetteur est autorisé à diffuser les informations 
recueillies dans le cadre du présent Contrat Carte Prépayée, les informations figu-
rant sur la carte prépayée “CB” et celles relatives aux opérations effectuées au 
moyen de celle-ci. 
Ces informations feront l’objet de traitements automatisés ou non afin de per-
mettre la fabrication de la carte prépayée “CB”, la gestion de son fonctionnement 
et d’assurer la sécurité des opérations de paiement, notamment lorsque la carte 
prépayée “CB” fait l’objet d’une opposition (ou d’un blocage).
18.2 Pour satisfaire les finalités précisées ci-dessus, les informations en question 
pourront être communiquées aux établissements de crédit, et plus généralement 
aux établissements habilités à fournir des services de paiement et soumis au 
secret professionnel, aux sociétés du groupe de l’émetteur, aux organismes inter-
venant dans le cadre de la fabrication et du fonctionnement de la carte prépayée 
“CB”, à des sous-traitants, aux Accepteurs “CB”, ainsi qu’à la Banque de France 
et au GIE “CB”.
18.3 Le titulaire de la carte prépayée “CB” est informé que les finalités men-
tionnées ci-dessus peuvent nécessiter une transmission de données à caractère 
personnel à des entités situées dans des pays dont la législation n’offre pas de 
protection équivalente à la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe et à la Loi dite 
“Informatique et Libertés” du 6 janvier 1978 modifiée par la Loi du 4 août 2004. 
Ces informations pourront, le cas échéant, être transmises aux autorités locales, 
conformément à la législation en vigueur. En conséquence, le titulaire de la carte pré-
payée “CB” autorise par la présente et de manière expresse l’émetteur à transmettre 
des données personnelles le concernant aux seules finalités mentionnées ci-dessus. 
18.4 L’Offreur et le titulaire de la carte prépayée “CB”, et/ou son/ses représentants 
légal/aux s’il est mineur, peuvent exercer leur droit d’accès et de rectification des 
données les concernant ou d’opposition auprès de la Direction de la Conformité 
Groupe de la Banque (34, rue du Wacken 67913 Strasbourg Cedex 9 pour le Crédit 
Mutuel / 4, rue Gaillon 75107 PARIS Cedex 2 pour le CIC). Ils peuvent également 
s’opposer auprès de cette dernière, et sous réserve de justifier d’’un motif légitime, 
à ce que les données à caractère personnel les concernant fassent l’objet d’un 
traitement.
18.5 Une inscription au fichier de centralisation des retraits de Cartes Bancaires 
“CB” géré par la Banque de France est réalisée lorsqu’un incident de paiement 
résulte de l’utilisation de la carte prépayée “CB” est notifiée par l’émetteur au 
titulaire de la carte et du compte auquel est attachée la carte prépayée “CB”. La 
date de la décision de retrait est fixée par défaut à la date de communication de 
l’information préalable.

19. SANCTIONS
Toute fausse déclaration est passible de sanctions prévues par la loi.
Toute fausse déclaration ou usage abusif de la carte prépayée “CB” peut éga-
lement entraîner résiliation telle que prévue à l’article “DUREE DU CONTRAT ET 
RESILIATION” du présent contrat. Tous frais et dépenses réels engagés pour le 
recouvrement forcé des opérations sont à la charge du titulaire de la carte pré-
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payée “CB” ou de l’Offreur si le titulaire de la carte prépayée “CB” est un mineur et 
débités sur le compte technique auquel est attachée la carte prépayée “CB” dans 
la limite du solde de ce compte.

20. REGIME FISCAL
Selon le montant affecté à la carte prépayée “CB”, les raisons de l’offre de cette 
carte prépayée “CB” et les ressources financières de l’Offreur, la carte prépayée 
“CB” relève soit du régime fiscal des dons manuels soit de l’exception relative aux 
présents d’usage.
Est considéré comme présent d’usage, un cadeau effectué à l’occasion d’un anni-
versaire, d’un mariage, de Noël…, et dont l’importance est en rapport avec la 
fortune du donateur.
Il n’est pas soumis aux droits de mutations à titre gratuit.
En revanche, il y a don manuel lorsque le cadeau ne répond pas aux critères du 
présent d’usage. De ce fait, il est soumis aux droits de mutation à titre gratuit, à 
la charge de l’Offreur.
Etant donné que dans la majorité des cas le montant maximum affecté à la carte 
prépayée “CB” est modique, la carte prépayée “CB” est considérée comme un 
présent d’usage. Cette analyse pourrait cependant être modifiée si l’Offreur ne 
disposait que d’un patrimoine très faible ou si des Cartes PREPAYEES “CB” étaient 
offertes à plusieurs reprises sur une période courte à la même personne par le 
même Offreur.

21. MODIFICATIONS DES CONDITIONS DU CONTRAT
L’émetteur se réserve le droit d’apporter des modifications notamment financières 
aux conditions du présent Contrat ainsi qu’aux conditions tarifaires applicables à la 
carte prépayée “CB” qui seront communiquées par écrit (support papier ou autre 
support durable) à l’Offreur et/ou au titulaire de la carte prépayée “CB”, selon les 
cas, deux mois avant la date de leur entrée en vigueur. 
L’absence de contestation notifiée à l’émetteur avant l’expiration du délai précité 
vaut acceptation de ces modifications. Dans le cas où l’Offreur ou le titulaire de 
la carte prépayée “CB” n’accepte pas les modifications, il a le droit de résilier 
immédiatement et sans frais le présent contrat avant la date d’entrée en vigueur 
des modifications. 

22. CONDITIONS FINANCIERES APPLICABLES A L’OFFREUR 
22.1 Les frais perçus par l’émetteur à l’occasion de la commande de la carte 
prépayée “CB” par l’Offreur sont mentionnés dans les conditions tarifaires appli-
cables aux cartes prépayées. Ces frais sont prélevés par l’émetteur sur le compte 
de paiement de l’Offreur.
22.2 Les opérations liées à la commande d’une carte prépayée “CB” par l’Offreur 
peuvent être l’objet d’une tarification qui est portée au préalable à la connaissance 

de l’Offreur selon les voies et moyens définis par l’émetteur; elle est applicable 
dès que l’Offreur de la carte prépayée “CB” a approuvé par la voie définie par 
l’émetteur cette tarification. Les frais et/ou la cotisation liés à la carte prépayée 
“CB” peuvent aussi, le cas échéant, être supportés par l’Offreur selon l’option 
choisie par celui-ci.

23. �CONDITIONS FINANCIÈRES APPLICABLES AU TITULAIRE  
DE LA CARTE PREPAYEE “CB” 

Les opérations réalisées par le titulaire de la carte prépayée “CB” peuvent être 
l’objet d’une tarification qui est portée au préalable à la connaissance du titulaire 
de la carte prépayée “CB” selon les voies et moyens définis par l’émetteur ; elle 
est applicable dès que le titulaire de la carte prépayée “CB” a approuvé par la voie 
définie par l’émetteur cette tarification.

24. COMMUNICATION – INFORMATIONS
Au titre du présent contrat, la communication entre l’émetteur et l’Offreur/le titu-
laire du contrat carte prépayée “CB” aura lieu en langue française et toutes infor-
mations ou notifications seront adressées par écrit sur support durable.
L’Offreur et le titulaire de la carte prépayée “CB” pourront à tout moment deman-
der la communication des termes du présent contrat sur support papier ou sur un 
autre support durable.
L’émetteur est soumis au contrôle de l’Autorité de contrôle prudentiel, 61, rue 
Taitbout 75436 Paris Cedex 09. Les agréments de l’émetteur sont consultables sur 
le Site de la Banque de France (www.banquedefrance.fr)

25. RECLAMATIONS – MEDIATION ET RECOURS
25.1 Les demandes de l’Offreur ou du titulaire de la carte prépayée “CB” portant 
sur la bonne exécution du présent contrat sont à formuler, soit directement auprès 
des guichets de l’émetteur, soit par courrier ou à l’adresse Email de l’émetteur 
disponible sur son site internet soit par appel téléphonique au numéro dédié 096 
936 05 05. 
25.2 Tout litige relevant de la compétence légale et réglementaire du médiateur 
pourra être soumis gratuitement et par courrier adressé par le titulaire de la carte 
prépayée “CB” et/ou du compte auquel est attaché la carte prépayée “CB” à un 
médiateur dont les coordonnées figurent sur une brochure dédiée disponible sur 
le site internet de l’émetteur (www.creditmutuel.fr ou www.cic.fr) ou auprès des 
guichets de l’émetteur. Le médiateur statue dans les deux mois de sa saisine sur 
les dossiers éligibles à la procédure.
25.3 La loi applicable aux relations pré-contractuelles et au contrat est la loi fran-
çaise. En cas de recours judiciaire, la juridiction compétente sera celle résultant de 
l’application des règles du code de procédure civile.
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conditions generales
applicables a la carte de depot

1. OBJET DE LA CARTE DE DEPOT
La carte DE DEPOT est une carte privative émise par la Banque (ci-après désigné 
l’“émetteur” ou la “Banque”) permettant à son titulaire d’effectuer des opérations 
de dépôts (espèces, chèques), dans les automates de dépôts et les Guichets 
Automatiques de Banque (ci-après “GAB”) de la BANQUE et des autres banques 
du groupe CREDIT MUTUEL/CIC.
La carte DE DEPOT n’est pas une carte interbancaire. Elle est utilisable uniquement 
sur les appareils des banques du groupe CREDIT MUTUEL/CIC telles que désignées 
ci-dessus et en aucun cas sur ceux des autres banques françaises ou étrangères. 
La carte DE DEPOT n’est ni une carte de retrait, ni une carte de paiement, ni un 
porte-monnaie électronique.
Elle ne permet d’effectuer aucun retrait dans les distributeurs automatiques de 
billets (DAB) en France ou à l’étranger, ni de régler des achats de biens ou de 
prestations de services chez des commerçants tant en vente de proximité qu’en 
vente à distance, ni de stocker de l'argent électronique, ni de recharger un autre 
porte-monnaie électronique sur les bornes prévues à cet effet.
Enfin, elle ne permet pas à son titulaire, outre les opérations de dépôt, d’avoir 
accès aux autres services des GAB de la Banque (consultation de compte, édition 
de relevé d’identité bancaire…) et des Imprimantes Libre Service.

2. DELIVRANCE DE LA CARTE DE DEPOT
La carte DE DEPOT est délivrée par l’émetteur, dont elle reste la propriété, à la 
demande de ses clients titulaires d'un compte et/ou à leurs mandataires dûment 
habilités et sous réserve d'acceptation de la demande.
L’Emetteur interdit au titulaire de la carte DE DEPOT d’apposer des étiquettes 
adhésives ou des autocollants ou de procéder à toute inscription sur la carte DE 
DEPOT.
Le titulaire de la carte DE DEPOT s'engage à utiliser la carte DE DEPOT, 
exclusivement dans le cadre des opérations visées à l’article “OBJET DE LA CARTE 
DE DEPOT”.
La carte DE DEPOT est rigoureusement personnelle. Il est strictement interdit au 
titulaire de la carte DE DEPOT de la prêter ou de s'en déposséder.
Le titulaire de la carte DE DEPOT s’interdit d’apporter toute altération fonctionnelle 
ou physique à la carte DE DEPOT susceptible d’entraver son fonctionnement et 
celui des automates et GAB (ci-après “Equipements Electroniques”) de quelque 
manière que ce soit.
La carte DE DEPOT peut être délivrée à des personnes mineures, sous condition 
d’être autorisée par le ou les représentants légaux. Le ou les représentants légaux 
du mineur titulaire de la carte DE DEPOT, après avoir pris connaissance des 
présentes conditions générales, ainsi que des fonctions et services y attachés, 
donne, par sa signature apposée aux conditions particulières, son accord à la 
délivrance de la carte DE DEPOT à la personne mineure qui en devient titulaire.

3. DISPOSITIF DE SECURITE PERSONNALISE
Un “dispositif de sécurité personnalisé” est mis à la disposition du titulaire de la 
carte DE DEPOT, sous la forme d’un code qui lui est communiqué confidentiellement 
par l'Emetteur et uniquement à lui. Le titulaire de la carte DE DEPOT doit prendre 

toutes les mesures propres à assurer la sécurité de sa carte DE DEPOT et du code 
confidentiel et plus généralement de tout autre élément du dispositif de sécurité 
personnalisé. Il doit donc tenir absolument secret son code et ne pas le communiquer 
à qui que ce soit. Il ne doit pas notamment l'inscrire sur la carte DE DEPOT, ni sur tout 
autre document. Il doit veiller à le composer à l'abri des regards indiscrets.
Il doit utiliser le dispositif de sécurité personnalisé chaque fois qu’il en reçoit 
l’instruction par les Equipements Electroniques sous peine d’engager sa 
responsabilité.
Ce code lui est indispensable dans l'utilisation des GAB et de certains automates 
de dépôts conçus de façon qu'aucune opération ne puisse être effectuée sans mise 
en œuvre de ce code confidentiel. Le nombre d'essais successifs de composition 
du code confidentiel est limité à 3 (trois) sur ces Equipements Electroniques. Au 
troisième essai infructueux, le titulaire de la carte DE DEPOT provoque l’invalidation 
de sa carte DE DEPOT et/ou le cas échéant sa capture.

4. FORME DU CONSENTEMENT ET IRREVOCABILITE
A l’exception des automates de dépôt pour lesquels la composition du code 
n’est pas requise, les parties (le titulaire de la carte DE DEPOT et l’émetteur) 
conviennent que le titulaire de la carte DE DEPOT donne son consentement pour 
réaliser une opération de dépôt avant ou après la détermination de son montant 
dans le système de carte par la frappe de son code confidentiel sur le clavier d’un 
Equipement Electronique.
L’opération de dépôt est autorisée si le titulaire de la carte DE DEPOT a donné son 
consentement sous la forme définie ci-dessus.
Dès ce moment, l’ordre est irrévocable.
L’enregistrement de l’opération de dépôt peut figurer sur le ticket édité par 
l’Equipement Electronique.

5. �MODALITES D'UTILISATIONS DE LA CARTE DE DEPOT  
POUR LES DEPOTS D’ESPECES ET DE CHEQUES  
DANS LES EQUIPEMENTS ELECTRONIQUES

Les opérations de dépôts dans les GAB et les automates de dépôts concernent 
les versements en espèces, les remises de chèques préalablement endossés, les 
dépôts d’effets préalablement endossés au besoin (lettre de change relevée,…) 
ou autres valeurs (monnaie,…). Ces dépôts sont possibles avec la carte DE DEPOT 
et uniquement dans les automates de dépôts et dans les GAB de la Banque 
autorisant la fonction dépôt ainsi que dans les appareils similaires des banques du 
Groupe CREDIT MUTUEL/CIC.
Chaque type de dépôt doit impérativement faire l’objet d’une opération distincte.
Ces dépôts seront vérifiés par l’émetteur et les montants reconnus par elle font foi. 
Les montants enregistrés de ces dépôts sont inscrits, au plus tard le jour ouvrable 
suivant la date de dépôt, sur le compte concerné sans aucune obligation d'indiquer 
le numéro de ce compte ou le titulaire de la carte DE DEPOT utilisée, notamment 
lorsque plusieurs cartes DE DEPOT fonctionnent sur le même compte.
Les dépôts sur automates ou sur GAB pourront donner lieu à facturation de 
frais indiqués dans le tarif publié par la banque du groupe CREDIT MUTUEL/CIC 
réceptionnant le dépôt.

CG 03.56 07/13



33

6. MODALITES D’UTILISATION COMPLEMENTAIRES
La carte DE DEPOT permet également, le cas échéant, d’avoir accès à d’autres 
services et notamment un accès privilégié aux Distributeurs de Rouleaux de 
Monnaie installés par l'émetteur. Dans ce cas, la carte sert uniquement de badge 
d'identification sur ces automates.

7. RESPONSABILITE DE L’EMETTEUR
7.1 Lorsque le titulaire de la carte DE DEPOT émet une contestation relative à 
une opération de dépôt, il appartient à l’émetteur d’apporter la preuve de cette 
opération.
Cette preuve peut être apportée par tous moyens, notamment par les 
enregistrements des Equipements Electroniques ou leur reproduction sur un 
support informatique de l'utilisation de la carte DE DEPOT et du dispositif de 
sécurité personnalisé.
L’émetteur peut utiliser ces enregistrements comme justification de leur imputation 
au compte sur lequel fonctionne la carte DE DEPOT.
7.2 L'émetteur est responsable des pertes directes encourues par le titulaire de la 
carte DE DEPOT dues à une déficience technique du système sur lequel l'émetteur 
a un contrôle direct.
Toutefois, l'émetteur n’est pas tenu pour responsable d'une perte due à une 
déficience technique du système de dépôt, si celle-ci est signalée au titulaire de 
la carte DE DEPOT par un message sur l’Equipement Electronique ou d'une autre 
manière visible.

8. RECEVABILITE DES DEMANDES D’OPPOSITIONS OU DE BLOCAGE
Pour l’exécution du présent contrat, l’information sous-visée “de blocage” peut 
également être désignée par le terme “d’opposition”.
8.1 Dès qu’il a connaissance de la perte ou du vol de la carte DE DEPOT, de son 
détournement ou de toute utilisation frauduleuse de la carte DE DEPOT ou des 
données liées à son utilisation, le titulaire de la carte DE DEPOT et/ou du compte 
doit en informer sans tarder l’émetteur aux fins de blocage de sa carte en indi-
quant les motifs pour lesquels il demande le blocage.
8.2 Cette demande d’opposition (ou de blocage) doit être faite :
– �à l'émetteur pendant ses heures d'ouverture notamment par téléphone, courriel, 

Internet, télécopie..., ou par déclaration écrite et signée remise sur place,
– �ou d'une façon générale au Centre d'Appel de la Banque ouvert 7 jours par 

semaine, en appelant le numéro de téléphone suivant :
• �pour le Crédit Mutuel au 0.825.00.41.45 (de France)(0,15 € TTC/min), 

00.33.3.88.14.70.70 (de l'Etranger),
• �pour le CIC au 0.825.00.04.44 (de France) (0,15 € TTC/min), 

00.33.3.88.39.85.78 (de l’Etranger).
8.3 Un numéro d’enregistrement de cette demande d’opposition (ou de blocage) 
est communiqué au titulaire de la carte DE DEPOT et/ou du compte sur lequel 
fonctionne la carte DE DEPOT. Une trace de cette opposition (ou blocage) est 
conservée pendant 18 mois par l’émetteur qui la fournit à la demande du titulaire 
de la carte DE DEPOT et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte DE DEPOT, 
pendant cette même durée.
La demande de mise en opposition (ou de blocage) est immédiatement prise en 
compte.
8.4 Toute demande d’opposition (ou de blocage) qui n'a pas fait l'objet d'une 
déclaration écrite et signée par le titulaire de la carte DE DEPOT et/ou du compte 

sur lequel fonctionne la carte DE DEPOT doit être confirmée sans délai, par lettre 
remise ou expédiée sous pli recommandé, au guichet tenant le compte sur lequel 
fonctionne La carte.
En cas de contestation de cette demande d’opposition (ou de blocage), celle-
ci sera réputée avoir été effectuée à la date de la réception de ladite lettre par 
l'émetteur.
8.5 L'émetteur ne saurait être tenu pour responsable des conséquences d'une 
demande d’opposition (ou de blocage) par téléphone, courriel, Internet, téléco-
pie..., qui n'émanerait pas du titulaire de la carte DE DEPOT et/ou du compte sur 
lequel fonctionne la carte DE DEPOT.
8.6 En cas de vol ou d'utilisation frauduleuse de la carte DE DEPOT ou de détour-
nement des données liées à son utilisation, l'émetteur peut demander un récé-
pissé ou une copie d’un dépôt de plainte au titulaire de la carte DE DEPOT et/ou 
du compte.

9. �RESPONSABILITE DU TITULAIRE DE LA CARTE DE DEPOT  
ET DE L’EMETTEUR

9.1 Principe
Le titulaire de la carte DE DEPOT doit prendre toute mesure pour conserver sa carte 
et préserver son code confidentiel qui lui est attaché. Il doit l'utiliser conformément 
aux finalités spécifiées à l'article “OBJET DE LA CARTE DE DEPOT”.
Il assume comme indiqué à l'article 9.2, les conséquences de l'utilisation de la carte 
DE DEPOT tant qu'il n'a pas fait un demande d’opposition (ou de blocage) dans 
les conditions prévues à l’article “RECEVABILITE DES DEMANDES D’OPPOSITION 
OU DE BLOCAGE”.

9.2 Opérations non autorisées, effectuées avant la demande d’opposition (ou 
de blocage)
Les opérations consécutives à la perte ou au vol de la carte DE DEPOT sont à la 
charge du titulaire de la carte DE DEPOT dans la limite de 150 euros.
Les opérations non autorisées du fait de la contrefaçon de la carte DE DEPOT ou 
de l’utilisation non autorisée des données liées à l’utilisation de la carte DE DEPOT 
sont à la charge de l’Emetteur.

9.3 Opérations non autorisées, effectuées après la demande d’opposition (ou 
de blocage)
Elles sont également à la charge de l’émetteur, à l’exception de celles effectuées 
par le titulaire de la carte DE DEPOT.

9.4 Exceptions
Toutes les opérations non autorisées sont à la charge du titulaire de la carte DE 
DEPOT, sans limitation de montant en cas :
– �de négligence grave aux obligations visées aux articles « DELIVRANCE DE LA 

CARTE DE DEPOT, “DISPOSITIF DE SECURITE PERSONNALISE” et “RECEVABILITE 
DES DEMANDES D’OPPOSITION ET DE BLOCAGE”.

– �d’agissements frauduleux du titulaire de la carte DE DEPOT.

10. RESPONSABILITE DU OU DES TITULAIRES DU COMPTE
Le ou les titulaires du compte, lorsqu'ils ne sont pas titulaires de la carte DE 
DEPOT, sont solidairement et indivisiblement tenus des conséquences financières 
résultant de la responsabilité du titulaire de la carte DE DEPOT au titre de la 
conservation de la carte DE DEPOT et du code confidentiel et de leur utilisation 
jusqu'à :
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– restitution de la carte DE DEPOT à l'émetteur,
– �ou, en cas de révocation du mandat donné au titulaire de la carte DE DEPOT, 

notification de celle-ci à l’émetteur par le ou l’un des titulaires du compte, 
au moyen d’une lettre remise contre reçu ou expédiée sous pli recommandé. 
Il appartient au(x) titulaire(s) du compte ayant décidé de cette révocation, 
lorsqu’il(s) n’est (ne sont) pas le titulaire de la carte DE DEPOT, d’en informer 
ce dernier. La révocation du mandat entraîne la résiliation immédiate du contrat 
avec l’ancien mandataire titulaire de la carte DE DEPOT et le retrait du droit 
d’utiliser sa carte par ce dernier.

Le(s) titulaire(s) du compte fait (font) son (leur) affaire personnelle de tout litige 
pouvant survenir par suite de sa (leur) décision,
– �ou dénonciation de la convention de compte collectif, à la condition que celle-ci 

ait été notifiée à tous les intéressés.

11. DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION
11.1 Le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée.
11.2 Il peut être résilié à tout moment par écrit avec accusé de réception par le 
titulaire de la carte DE DEPOT ou du compte sur lequel fonctionne la carte DE 
DEPOT ou par l’Emetteur. La résiliation par le titulaire de la carte DE DEPOT prend 
effet 30 jours après la date de l’envoi de sa notification à l’émetteur. La résiliation 
par l’émetteur prend effet 2 mois après la date de l’envoi de sa notification au 
titulaire de la carte DE DEPOT sauf pour le cas visé à l’article “RESPONSABILITE DU 
OU DES TITULAIRES DU COMPTE”.
11.3 Le titulaire de La carte DE DEPOT et/ou du compte sur lequel fonctionne la 
carte DE DEPOT s’engage à restituer la carte, et à respecter l’ensemble des obli-
gations contractuelles mises à sa charge dans le cadre du présent contrat, jusqu’à 
ce que la résiliation devienne effective.
11.4 A compter de la résiliation, le titulaire de La carte DE DEPOT n’a plus le droit 
de l’utiliser et l’émetteur peut prendre toutes les mesures utiles pour ce faire.

12. �DUREE DE VALIDITE – RENOUVELLEMENT, RETRAIT  
ET RESTITUTION DE LA CARTE DE DEPOT

12.1 La carte DE DEPOT comporte une durée de validité dont l’échéance est ins-
crite sur la carte DE DEPOT elle-même. La durée limitée de la validité de la carte 
DE DEPOT, répondant notamment à des nécessités techniques et sécuritaires, elle 
n’a pas de conséquence sur la durée indéterminée du présent contrat.
12.2 A sa date d’échéance, la carte DE DEPOT fait l’objet d’un renouvellement 
automatique du support, sauf si le contrat a été résilié dans les conditions prévues 
à l’article « DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION ».
12.3 Outre les cas de blocage résultant de la gestion du compte, l'Emetteur peut 
bloquer La carte DE DEPOT pour des raisons de sécurité ou de présomption d‘opé-
ration non autorisée ou frauduleuse.
12.4 Cette décision de blocage est motivée et notifiée dans tous les cas au titulaire 
de la carte DE DEPOT et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte DE DEPOT 
par simple lettre.
12.5 Dans ces cas, l’émetteur peut retirer ou faire retirer la carte DE DEPOT par 
un établissement dûment habilité à fournir des services de dépôts notamment sur 
ses GAB ou à ses guichets.
12.6 Le titulaire de la carte DE DEPOT s'oblige, en conséquence, à la restituer à la 
première demande et s'interdit d’en faire usage.

La clôture du compte sur lequel fonctionne la carte DE DEPOT entraîne l'obligation 
de la restituer. Il en va de même en cas de dénonciation de la convention de 
compte collectif. L'arrêté définitif du compte ne pourra intervenir au plus tôt qu'un 
mois après restitution de la carte DE DEPOT.

13. RECLAMATIONS
13.1 Le titulaire de la carte DE DEPOT et/ou du compte sur lequel fonctionne la 
carte DE DEPOT a la possibilité de déposer une réclamation auprès de l’émetteur, 
par écrit, si possible en présentant le ticket de l’opération litigieuse dans un délai 
maximum de 13 mois à compter de la date de l’opération contestée.
Lorsque le titulaire de la carte DE DEPOT et/ou du compte sur lequel fonctionne 
la carte DE DEPOT est une entreprise ou un professionnel, le délai pour les 
réclamations est fixé à 2 mois.
13.2 Les parties (l’émetteur et le titulaire de La carte) conviennent d'apporter les 
meilleurs soins à leur information réciproque sur les conditions d'exécution de 
l'opération. Le cas échéant, et notamment en cas de fraude ou de suspicion de 
fraude commise par un tiers identifié ou non, l'émetteur peut demander un récé-
pissé ou une copie d'un dépôt de plainte.

14. REGULARISATION DES OPERATIONS
Le titulaire de la carte DE DEPOT et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte 
DE DEPOT, est débité:
– �du montant des dépôts contestés de bonne foi par le titulaire de la carte DE 

DEPOT dans le cas où le titulaire de la carte DE DEPOT était en possession de sa 
carte à la date de l’opération contestée et où sa carte a été contrefaite ;

– �du montant de tous les dépôts contestés de bonne foi par le titulaire de la carte 
DE DEPOT, pour des opérations survenues après la demande d’opposition (ou de 
blocage) conformément à l'article “RESPONSABILITE DU TITULAIRE DE LA CARTE 
DE DEPOT ET DE L’EMETTEUR”.

15. COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS A DES TIERS
15.1 De convention expresse, l'émetteur est autorisé à diffuser les informations 
recueillies dans le cadre du présent contrat, les informations figurant sur la carte 
DE DEPOT et celles relatives aux opérations effectuées au moyen de celle-ci.
Ces informations feront l'objet de traitements automatisés ou non afin de permettre 
la fabrication de la carte DE DEPOT, la gestion de son fonctionnement et d'assurer 
la sécurité des opérations, notamment lorsque la carte DE DEPOT fait l’objet d’une 
opposition (ou de blocage).
15.2 Pour satisfaire les finalités précisées ci-dessus, les informations en ques-
tion pourront être communiquées aux établissements de crédit et plus générale-
ment aux établissements habilités à fournir des services de paiement et soumis 
au secret professionnel, aux sociétés du groupe de l'émetteur, aux organismes 
intervenant dans le cadre de la fabrication et du fonctionnement de la carte, à des 
sous-traitants, ainsi qu'à la Banque de France.
15.3 Le titulaire de la carte DE DEPOT est informé que les finalités mentionnées ci-
dessus peuvent nécessiter une transmission de données à caractère personnel à 
des entités situées dans des pays dont la législation n'offre pas de protection équi-
valente à la Convention n° 108 du Conseil de l'Europe et à la Loi dite “Informatique 
et Libertés” du 6 janvier 1978 modifiée par la Loi du 4 août 2004.
Ces informations pourront, le cas échéant, être transmises aux autorités locales, 
conformément à la législation en vigueur. En conséquence, le titulaire de la carte DE 

CG 03.56 07/13



35

DEPOT autorise par la présente et de manière expresse l'émetteur à transmettre 
des données personnelles le concernant aux seules finalités mentionnées ci-
dessus.
15.4 Le titulaire de la carte DE DEPOT peut exercer son droit d'accès et de rec-
tification des données le concernant auprès du seul émetteur, il peut également 
s'opposer auprès de ce dernier, et sous réserve de justifier d'un motif légitime, 
à ce que les données à caractère personnel le concernant fassent l'objet d'un 
traitement.

16. CONDITIONS FINANCIERES
16.1 La carte est délivrée moyennant le paiement d’une cotisation dont le mon-
tant est fixé dans les conditions tarifaires particulières, ou dans tout document 
approuvé, même tacitement, par le titulaire de La carte et/ou du compte sur lequel 
fonctionne La carte. Le montant de cette cotisation peut être révisé annuellement.
Cette cotisation est prélevée d’office sur le compte susvisé, sauf résiliation du 
présent contrat dans les conditions prévues à l’article “DUREE DU CONTRAT ET 
RESILIATION”
Cette cotisation est remboursée en cas de résiliation du présent contrat dans les 
conditions prévues à l’article ‘DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION”. La cotisation 
sera remboursée au prorata du temps écoulé entre la date du prélèvement de la 
cotisation et la date d’effet de la résiliation visée à l’article “DUREE DU CONTRAT 
ET RESILIATION”.
16.2 Les autres conditions financières sont fixées et notifiées par l'émetteur dans 
les conditions tarifaires particulières ou dans tout document approuvé, le cas 
échéant tacitement, par le titulaire de la carte DE DEPOT et/ou du compte sur 
lequel fonctionne la carte DE DEPOT.

17. SANCTION
Toute fausse déclaration est passible des sanctions prévues par la loi.
Toute fausse déclaration ou usage abusif de la carte DE DEPOT peut également 
entraîner résiliation telle que prévue à l’article “DUREE DU CONTRAT ET 
RESILIATION” du présent contrat.
Tous frais et dépenses réels, engagés pour le recouvrement forcé en vertu d’un 
titre exécutoire des opérations sont à la charge solidairement du titulaire de la 
carte DE DEPOT et/ou du compte concerné sur lequel fonctionne la carte DE 
DEPOT.
Le montant des opérations qui n'aura pu être débité au compte sur lequel 
fonctionne la carte DE DEPOT sera majoré d'un intérêt égal au taux légal en 
vigueur, par mois, à partir de la date de valeur et sans mise en demeure préalable.

18. MODIFICATION DES CONDITIONS DU CONTRAT
L'émetteur se réserve le droit d'apporter des modifications notamment financières 
aux conditions générales applicables aux particuliers, dans les conditions tarifaires 
qui seront communiquées par écrit au titulaire de la carte DE DEPOT et/du compte 
sur lequel fonctionne la carte, deux mois avant la date de leur entrée en vigueur. 
S’agissant des modifications apportées aux conditions générales applicables aux 
entreprises ou aux professionnels, celles-ci seront portées à la connaissance du 
titulaire de la carte DE DEPOT et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte DE  
DEPOT, par écrit, dans un délai de préavis raisonnable avant la date d’application 
envisagée. Dans les deux cas, l'absence de contestation notifiée à l’émetteur avant 
l’expiration des délais précités vaut acceptation de ces modifications. Dans le cas 
où le titulaire de La carte DE DEPOT et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte 
DE DEPOT n’accepte pas les modifications, il a le droit de résilier immédiatement 
et sans frais le présent contrat avant la date d'entrée en vigueur des modifications.

19. MEDIATION
Dans le cas d’un litige entre le titulaire de la carte DE DEPOT et/ou du compte sur 
lequel fonctionne la carte DE DEPOT et l’émetteur découlant du présent contrat, 
un service de médiation, dont les coordonnées figurent sur une brochure dédiée 
disponible sur le site de l’émetteur (pour le Crédit Mutuel : www.creditmutuel.fr, 
pour le CIC : www.cic.fr) ou auprès des guichets de l’émetteur, est à disposition 
du titulaire de la carte DE DEPOT et/ou du compte sur lequel fonctionne la carte 
DE DEPOT qui peut être le saisir en se conformant aux règles mentionnées dans 
ladite brochure.
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CONDITIONS GENERALES 
APPLICABLES A LA CARTE D’AUTHENTIFICATION BANCAIRE 

1. ATTRIBUTION - OBJET 
La carte d’authentification bancaire, ci-après également désignée par “la Carte” 
a pour fonction de permettre un niveau de sécurité supplémentaire pour accéder 
aux services de banque à distance via internet de la Banque.
Le Souscripteur demande l’attribution d’une ou de plusieurs cartes d’authenti-
fication bancaire, selon qu’il désigne des mandataires ou non, avec accès aux 
comptes et aux services sélectionnés auprès de la Banque. Ces comptes et ces 
services sont déterminés dans les conditions particulières. 
La Carte est délivrée par la Banque, dont elle reste la propriété. Elle est rigoureuse-
ment personnelle. Le Souscripteur recevra la carte d’authentification bancaire avec 
son manuel d’utilisation et son boîtier lecteur qui reste la propriété de la Banque. 

2. DESIGNATION DES MANDATAIRES 
Le Souscripteur peut désigner un ou plusieurs mandataires habilités à accéder 
aux comptes et services qu’il aura lui-même sélectionnés. Chaque mandataire 
recevra de la Banque une carte d’authentification bancaire. Un boîtier lecteur et un 
manuel d’utilisation seront également fournis à chaque mandataire sur demande 
du Souscripteur que ce dernier lui remettra en main propre. 
La désignation de chaque mandataire relève de la responsabilité du Souscripteur 
qui assume seul à l’égard de la Banque toutes les conséquences d’utilisation de 
chaque Carte ainsi attribuée.

3. CODE CONFIDENTIEL 
La carte d’authentification bancaire est strictement personnelle. Pour chaque 
Carte, un code personnel est communiqué confidentiellement par la Banque au 
Souscripteur, ou, le cas échéant, directement à chaque mandataire désigné. 
Lors du renouvellement ou de la refabrication de la Carte, un nouveau code lui sera 
systématiquement envoyé. 
Afin de s’assurer de la confidentialité de l’accès, le Souscripteur et/ou le(s) 
mandataire(s) désigné(s) doit(vent) modifier le code confidentiel lors de la première 
utilisation du boîtier lecteur. Il(s) doit(vent) prendre toutes les mesures propres à 
assurer la sécurité de sa(leur) Carte et du code confidentiel. Il(s) doit(vent) donc le 
tenir absolument secret dans son(leur) intérêt même et ne pas le communiquer à 
qui que ce soit. Il(s) ne doit(vent) pas notamment l’inscrire sur la Carte, ni sur tout 
autre document. 
Il(s) ne pourra(ont) en conséquence en aucune façon contester avoir initié les opé-
rations munies de la signature électronique et en sera(ont) seul(s) responsable(s).
Le nombre d’essais successifs de composition du code confidentiel est limité à 
trois avec le risque d’invalidation de la carte au troisième essai infructueux.

4. CONDITIONS FINANCIERES
La carte d’authentification bancaire et le boîtier lecteur sont délivrés moyennant le 
paiement d’une cotisation lors de la mise en place du contrat dont le montant est 
fixé dans les conditions tarifaires de la Banque, ou dans tout document approuvé, 
même tacitement par le Souscripteur. 

En cas de remplacement de la Carte du fait notamment d’un changement de man-
dataire ou de fourniture d’un boîtier lecteur supplémentaire, le Souscripteur en 
supportera les coûts selon les conditions financières en vigueur. 
Ces cotisations sont prélevées sur le compte du Souscripteur de la Carte sauf avis 
contraire. 

5. DUREE DU CONTRAT - RESILIATION 
Le contrat est conclu pour une durée indéterminée. La Banque ou le Souscripteur 
pourront le résilier à tout moment sans préavis. Le Souscripteur devra restituer la 
carte et son boîtier lecteur au plus tard 15 jours après la résiliation. 

6. DUREE DE VALIDITE DE LA CARTE - RENOUVELLEMENT 
La Carte comporte une durée de validité dont l’échéance est inscrite sur la Carte 
elle-même. La durée limitée de la validité de la Carte répond notamment à des 
nécessités techniques et sécuritaires, elle n’a pas de conséquence sur la durée 
indéterminée du présent contrat.
A la date d’échéance de la Carte, celle-ci fait l’objet d’un renouvellement auto-
matique du support. Lors du renouvellement (ou de la refabrication) un nouveau 
numéro d’identification inscrit sur la Carte est attribué.

7. RECEVABILITE DES DEMANDES D’OPPOSITION 
Dès qu’il a connaissance de la perte ou de vol de la carte d’authentification ban-
caire, le Souscripteur ou le mandataire doit en informer sans tarder la Banque. 
Cette demande d’opposition doit être faite :
– �à la Banque pendant ses heures d’ouverture notamment par téléphone, courriel, 

internet, télécopie…, ou par déclaration écrite et signée remise sur place,
– �ou d’une façon générale au Centre d’Appel de la banque ouvert 7 jours par 

semaine, en appelant le numéro de téléphone suivant : 0 825 00 41 45 (de 
France) (0,15 € TTC/min), 00 33 3 88 14 70 70 (de l’Etranger) pour le Crédit 
Mutuel et 0 825 00 04 44 (de France) (0,15 € TTC/min), 00 33 3 88 39 85 78 
(de l’Etranger) pour le CIC.

Toute demande d’opposition qui n’a pas fait l’objet d’une déclaration écrite et si-
gnée par le Souscripteur ou le mandataire doit être confirmée sans délai, par lettre 
remise ou expédiée sous pli recommandé au guichet de la Banque. 
En cas de contestation de cette demande d’opposition, celle-ci sera réputée avoir 
été effectuée à la date de la réception de ladite lettre par la Banque. 
En cas de vol, la Banque peut demander un récépissé ou une copie d’un dépôt de 
plainte au Souscripteur ou au mandataire de la Carte. 

8. RESPONSABILITE 
Le Souscripteur assure la garde de sa Carte et de son boîtier lecteur, et demeure 
tenu de les restituer en bon état à l’issue du contrat.
Le Souscripteur est entièrement responsable de l’utilisation de sa carte d’authen-
tification bancaire et de son boîtier lecteur ainsi que de ceux de ses mandataires 
jusqu’à leur restitution à la Banque ou la mise en opposition de la Carte le cas 
échéant.

CG 03.09 07/10



37

L’attention du Souscripteur est attirée sur le fait que la présentation de trois codes 
confidentiels erronés consécutifs entraîne l’invalidation de la carte d’authentifi-
cation bancaire. D’autre part, une carte d’authentification bancaire dont le code 
confidentiel aurait été oublié devra être restituée à la Banque. 

Dans ce cas, ainsi qu’en cas de détérioration de la Carte ou du boîtier lecteur par 
le Souscripteur, de perte ou de vol de la Carte ou du boîtier lecteur, le Souscripteur 
supportera le coût de chaque remplacement selon les conditions financières en 
vigueur.
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La carte POP CORN (ci-après dénommée “la carte”) proposée par l’établissement 
de Crédit Mutuel (ci-après dénommé l’“émetteur”) est régie par les présentes 
conditions générales.

1. OBJET DE LA CARTE 
1.1. La carte est une carte qui permet à son titulaire mineur, (ci-après dénommé 
“le titulaire”) ou à son ou ses représentant(s) légal (aux) ci-après dénommé(s) “le 
représentant légal” d’effectuer, sur le territoire français, des dépôts d’espèces et 
de chèques auprès des GAB (Guichet Automatique de Banque) du Groupe CREDIT 
MUTUEL/CIC uniquement.
Le représentant légal du titulaire de la carte peut donner son consentement exprès 
afin que ce dernier puisse effectuer des retraits d’espèces en euro auprès des 
appareils de distribution automatique de billets de banque (ci-après “DAB (Distri-
buteur Automatique de Billets)/ GAB (Guichet Automatique de Banque)”) du Groupe 
CREDIT MUTUEL/CIC uniquement.
1.2. La carte permet également, le cas échéant, d’avoir accès à d’autres services 
offerts par l’émetteur et régis par des dispositions spécifiques.

2. DELIVRANCE DE LA CARTE
La carte est délivrée par l’émetteur, dont elle reste la propriété, sur demande for-
mulée par le représentant légal et sous réserve de l’acceptation de l’émetteur :
• �soit au titulaire de la carte, à la condition qu’une autorisation de fonctionnement 

de compte soit signée par le représentant légal,
• soit au représentant légal lui même.
Le représentant légal en a l’usage et la responsabilité en vertu de l’autorité paren-
tale.
Dans tous les cas, le code confidentiel lui est délivré personnellement sous son 
entière responsabilité.
En conséquence, le représentant légal décharge la banque de toute responsabilité 
relative à la délivrance de la carte à la personne mineure. 
Dans tous les cas, la carte est établie au nom du titulaire du compte sur lequel la 
carte fonctionne et le représentant légal est seul responsable des conséquences 
d’utilisation de la carte.
Le titulaire de la carte ou le représentant légal s’engagent à utiliser la carte confor-
mément à son objet.
Il est strictement interdit au titulaire de la carte ou au représentant légal de la 
prêter ou de s’en déposséder. 
A partir du 11e anniversaire du titulaire de la carte, la carte ne se renouvellera plus. 

3. CODE CONFIDENTIEL
Un “dispositif de sécurité personnalisé” est mis à la disposition du représen-
tant légal, sous la forme d’un code qui lui est communiqué confidentiellement 
par l’émetteur et uniquement à lui, ceci que la carte soit délivrée directement au 
mineur ou qu’elle soit délivrée au représentant légal.
 Le représentant légal doit prendre toutes les mesures propres à assurer la sécu-

rité de la carte et du code confidentiel et plus généralement de tout autre élément 
du dispositif de sécurité personnalisé, y compris s’il délivre la carte et le code 
au mineur qui en pareil cas, est réputé partager le secret. Le code doit être tenu 
absolument secret et ne doit pas être communiqué à qui que ce soit. Il ne doit pas 
notamment être inscrit sur la carte, ni sur tout autre document. Il doit être composé 
à l’abri des regards indiscrets.
Le titulaire de la carte ou le représentant légal doit utiliser le dispositif de sécurité 
personnalisé chaque fois qu’il en reçoit l’instruction par les Equipements Electro-
niques sous peine d’engager sa responsabilité.
Ce code est indispensable dans l’utilisation d’Equipements Electroniques (DAB/
GAB) conçus de façon qu’aucune opération ne puisse être effectuée sans mise en 
œuvre de ce code confidentiel. Le nombre d’essais successifs de composition du 
code confidentiel est limité à 3 (trois) sur ces Equipements Electroniques. Au troi-
sième essai infructueux, le titulaire de la carte ou le représentant légal provoque 
l’invalidation de la carte et/ou le cas échéant sa capture.

4. FORME DE CONSENTEMENT ET IRREVOCABILITE
Le représentant légal donne son consentement pour réaliser une opération de 
retrait par la frappe du code confidentiel sur le clavier d’un DAB ou d’un GAB et la 
détermination du montant de l’opération.
L’opération de paiement est autorisée si le représentant légal a donné son consen-
tement sous cette forme.
Dés ce moment, l’ordre de retrait est irrévocable.

5. MODALITES D’UTILISATION DE LA CARTE POUR DES RETRAITS 
D’ESPECES DANS LES DAB/GAB OU AUPRES DES GUICHETS ET 
POUR L’ACCES AUX AUTRES SERVICES PROPOSES (GAB, ILS, …)

5.1. Dépôts d’espèces et de chèques
Les opérations de dépôts dans les GAB ne peuvent concerner que les versements 
en espèces ou remises de chèques préalablement endossés par le représentant 
légal, et peuvent être réalisées, soit sur le compte auquel s’applique la carte soit 
sur le ou les comptes auxquels la carte donne accès.
Les versements en espèces et les montants des remises chèques ne pourront 
être retirés le jour du dépôt et ne seront disponibles qu’après vérification sui-
vant les règles ci-après et après confirmation par inscription définitive en compte, 
sous réserve d’encaissement et de bonne fin en ce qui concerne les chèques. Les 
dépôts en espèces seront vérifiés conjointement par deux agents du Crédit Mutuel 
et les montants reconnus par eux font foi. 

5.2. Retraits d’espèces
Les retraits d’espèces sont possibles à la demande expresse du représentant 
légal et dans ce cas, le plafond de retrait applicable à la carte et convenu avec 
l’établissement de Crédit Mutuel est compris entre 20 et 50 euros sur 7 Jours et 
précisé dans les conditions particulières ou dans tout document approuvé par le 
représentant légal.
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Les montants enregistrés de ces retraits, ainsi que les commissions éventuelles, 
sont portés dans les délais habituels propres aux retraits d’espèces au débit du 
compte sur lequel la carte est rattachée. Les retraits sur DAB/GAB effectués pour-
ront donner lieu à facturation de frais forfaitaires dans les limites fixées et notifiées 
par l’émetteur dans les conditions tarifaires particulières ou dans tout document 
approuvé, le cas échéant tacitement, par le représentant légal. Le titulaire de la 
carte et le représentant légal doivent préalablement à chaque retrait s’assurer de 
l’existence au compte d’un solde suffisant et disponible et le maintenir jusqu’au 
débit correspondant.

5.3. Accès aux autres services
Les principaux services peuvent être les suivants, sous réserve de l’autorisation du 
représentant légal du titulaire de la carte pour certains d’entre eux :
– virements 
Les virements pourront être initiés réciproquement entre le compte sur lequel la 
carte s’applique et ceux auxquels elle donne accès. Les opérations de virement au 
profit d’un tiers, lorsqu’elles sont possibles, ne pourront être initiées qu’à partir du 
seul compte auquel la carte s’applique. Tout virement sera exécuté dans la limite 
du solde disponible du compte à débiter. 
– interrogation des comptes
Le titulaire de la carte et le représentant légal ont la possibilité d’utiliser les GAB 
pour connaître le solde du compte auquel la carte s’applique ou des comptes 
auxquels la carte donne accès. Le solde communiqué est le dernier solde connu 
par le centre de traitement informatique au moment de l’interrogation. Le solde est 
donné sous réserve des opérations en cours. 
– ILS (Imprimantes Libre Service) 
En outre, la carte permet à son titulaire et au représentant légal d’avoir accès aux 
ILS (Imprimantes Libre Service) mises à leur disposition permettant d’imprimer 
des relevés de compte et des éditions de RIB. 
Le Crédit Mutuel pourra également faire bénéficier le représentant légal ou le 
titulaire de la carte, sous réserve d’un accord du représentant légal, de services 
ultérieurs.

6. RESPONSABILITE DE L’EMETTEUR
6.1. Lorsque le représentant légal nie avoir donné son consentement pour réaliser 
une opération de retrait, il appartient à l’émetteur d’apporter la preuve que l’opéra-
tion a été authentifiée, dûment enregistrée et comptabilisée conformément à l’état 
de l’art et qu’elle n’a pas été affectée par une déficience technique. Cette preuve 
peut être apportée par tous moyens, notamment par les enregistrements des DAB/
GAB ou leur reproduction sur un support informatique de l’utilisation de la carte et 
du dispositif de sécurité personnalisé.
L’émetteur peut utiliser ces enregistrements comme justification de leur imputa-
tion au compte sur lequel fonctionne la carte 
6.2. L’émetteur est responsable des pertes directes encourues par le titulaire de 
la carte ou le représentant légal dues à une déficience technique du système sur 
lequel l’émetteur a un contrôle direct.
Toutefois, l’émetteur n’est pas tenu pour responsable d’une perte due à une défi-
cience technique du système si celle-ci est signalée au titulaire de la carte ou au 
représentant légal par un message sur l’appareil ou d’une autre manière visible.

7. RECEVABILITE DES DEMANDES D’OPPOSITIONS OU DE BLOCAGE
Pour l’exécution du présent contrat, l’information sous-visée “de blocage” peut 
également être désignée par le terme “d’opposition”
7.1. Dès qu’il a connaissance de la perte ou du vol de la carte, de son détourne-
ment ou de toute utilisation frauduleuse de la carte ou des données liées à son 
utilisation, le représentant légal doit en informer sans tarder l’émetteur aux fins de 
blocage de sa carte en indiquant les motifs pour lesquels il demande le blocage. 
7.2 Cette demande d’opposition (ou de blocage) doit être faite :
– �à l’émetteur pendant ses heures d’ouverture notamment par téléphone, courriel, 

Internet, télécopie..., ou par déclaration écrite et signée remise sur place,
– �ou d’une façon générale au Centre d’Appel du Crédit Mutuel ouvert 7 jours 

par semaine, en appelant le numéro de téléphone suivant : 0.825.00.41.45 (de 
France) (0,15 € TTC/min), 00.33.3.88.14.70.70 (de l’Etranger).

7.3. Un numéro d’enregistrement de cette demande d’opposition (ou de blocage) 
est communiqué au représentant légal. Une trace de cette opposition (ou blocage) 
est conservée pendant 18 mois par l’émetteur qui la fournit à la demande du 
représentant légal pendant cette même durée.
La demande de mise en opposition (ou de blocage) est immédiatement prise en 
compte.
7.4. Toute demande d’opposition (ou de blocage) qui n’a pas fait l’objet d’une 
déclaration écrite et signée par le représentant légal doit être confirmée sans délai, 
par lettre remise ou expédiée sous pli recommandé, au guichet tenant le compte 
sur lequel fonctionne la carte.
En cas de contestation de cette demande d’opposition (ou de blocage), celle-ci 
sera réputée avoir été effectuée à la date de la réception de la dite lettre par 
l’émetteur.
7.5. L’émetteur ne saurait être tenu pour responsable des conséquences d’une 
demande d’opposition (ou de blocage) par téléphone, courriel, Internet, téléco-
pie..., qui n’émanerait pas du représentant légal.
7.6. En cas de vol ou d’utilisation frauduleuse de la carte ou de détournement des 
données liées à son utilisation, l’émetteur peut demander un récépissé ou une 
copie d’un dépôt de plainte au représentant légal.

8. RESPONSABILITE 

8.1. Principe
Le représentant légal doit prendre toute mesure pour assurer la conservation de la 
carte et du code confidentiel. Il doit veiller à ce qu’elle soit utilisée conformément 
aux finalités spécifiées à l’article “OBJET DE LA CARTE”.
Il assume comme indiqué à l’article “Opérations non autorisées, effectuées avant 
la demande d’opposition (ou de blocage)”, les conséquences de l’utilisation de la 
carte tant qu’il n’a pas fait une demande d’opposition (ou de blocage) dans les 
conditions prévues à l’article “RECEVABILITE DES DEMANDES D’OPPOSITIONS OU 
DE BLOCAGE”.
8.2. Opérations non autorisées, effectuées avant la demande d’opposition (ou de 
blocage)
Les opérations consécutives à la perte ou au vol de la carte sont à la charge du 
représentant légal du titulaire de la carte dans la limite de 150 euros ; toutefois sa 
responsabilité n’est pas engagée en cas d’opération de paiement effectuée sans 
utilisation du dispositif de sécurité personnalisé.
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Les opérations non autorisées du fait de la contrefaçon de la carte ou de l’utili-
sation non autorisée des données liées à l’utilisation de la carte sont à la charge 
de l’émetteur. 
8.3. Opérations non autorisées, effectuées après la demande d’opposition (ou de 
blocage)
Elles sont également à la charge de l’émetteur, à l’exception de celles effectuées 
par le titulaire de la carte ou son représentant légal.

8.4. Exceptions
Toutes les opérations non autorisées sont à la charge du représentant légal du 
titulaire de la carte, sans limitation de montant en cas :
– �de négligence grave aux obligations visées aux articles “DELIVRANCE DE LA 

CARTE”, “CODE CONFIDENTIEL” et 7.1 ;
– �d’agissements frauduleux du titulaire de la carte ou de son représentant légal.

9. �RESPONSABILITE SOLIDAIRE DU TITULAIRE DE LA CARTE ET DE 
SON REPRESENTANT LEGAL

Le titulaire de la carte et son représentant légal sont solidairement et indivisible-
ment tenus des conséquences financières résultant de la responsabilité du titu-
laire de la carte au titre de la conservation de la carte et du code confidentiel, et de 
leur utilisation jusqu’à restitution de la carte à l’émetteur et, au plus tard, jusqu’à 
la date de fin de validité de la carte.

10. DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION
10.1. Le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée.
10.2. Il peut être résilié à tout moment par écrit avec accusé de réception par le 
représentant légal ou l’émetteur.
La résiliation par le représentant légal prend effet 30 jours après la date d’envoi 
de sa notification à l’émetteur.
La résiliation par l’émetteur prend effet deux mois après la date d’envoi de sa 
notification au représentant légal.
10.3. En cas de résiliation, le représentant légal s’engage à restituer la carte et 
à respecter l’ensemble des obligations contractuelles mises à sa charge dans le 
cadre du présent contrat, jusqu’à ce que la résiliation devienne effective.
10.4. Le présent contrat prend fin aux 11 ans du titulaire de la carte.

11. �DUREE DE VALIDITE DE LA CARTE - RENOUVELLEMENT, 
BLOCAGE, ET RESTITUTION DE LA CARTE

11.1. La carte comporte une durée de validité’ dont l’échéance est inscrite sur la 
carte elle-même. La durée limitée de la validité de la carte répondant notamment 
à des nécessités techniques et sécuritaires, elle n’a pas de conséquence sur la 
durée indéterminée du présent contrat. 
11.2. A la date d’échéance, elle fait l’objet d’un renouvellement automatique 
du support, sauf si le contrat a été résilié dans les conditions prévues à l’article 
“DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION”.
11.3. L’émetteur peut bloquer la carte pour des raisons de sécurité ou de pré-
somption d’opération non autorisée ou frauduleuse ou en cas de risque sensible-
ment accru ou avéré que le titulaire de la carte ou son représentant légal soit dans 
l’incapacité de s’acquitter de son obligation de paiement.
11.4. Cette décision de blocage est notifiée dans tous les cas au représentant légal 
par simple lettre.

Le blocage du compte ou du livret sur lequel les opérations effectuées avec la 
carte sont débitées entraîne de plein droit le blocage de la carte.
La notification du blocage du compte ou du livret vaut notification du blocage de 
la carte.
11.5. En cas de décision de blocage, le représentant légal s’oblige à restituer la 
carte à première demande et s’interdit d’en faire usage.
La clôture du compte ou du livret sur lequel fonctionne la carte entraîne l’obligation 
de la restituer. L’arrêté définitif du compte ou du livret ne pourra intervenir au plus 
tôt qu’un mois après la restitution de la carte.
11.6. En cas de remplacement de la carte, quel qu’en soit le motif (défectuosité 
totale ou partielle du support ou de la piste) et quelle qu’en soit l’origine (usure, 
détérioration accidentelle), le représentant légal est tenu de restituer cette carte 
contre remise de la nouvelle carte demandée.

12. RECLAMATIONS
12.1. Le représentant légal a la possibilité de déposer une réclamation auprès de 
l’émetteur par écrit, si possible en présentant le ticket de l’opération litigieuse et 
cela le plus rapidement possible et dans un délai maximum de 13 mois à comp-
ter de la date du débit de l’ordre de paiement contesté sur le compte sur lequel 
fonctionne la carte.
12.2. Les parties (l’émetteur et le représentant légal) conviennent d’apporter les 
meilleurs soins à leur information réciproque sur les conditions d’exécution de 
l’opération. Le cas échéant, et notamment en cas de fraude ou de suspicion de 
fraude commise par un tiers identifié ou non, l’émetteur peut demander un récé-
pissé ou une copie d’un dépôt de plainte.

13. REMBOURSEMENT
Le titulaire de la carte est remboursé :
– �du montant des débits contestés de bonne foi par le représentant légal dans 

le cas de perte et/ou vol, d’utilisation frauduleuse ou de détournement de la 
carte et des données qui y sont liées, pour des opérations survenues avant la 
demande d’opposition (ou de blocage) conformément à l’article “Opérations non 
autorisées, effectuées avant la demande d’opposition (ou de blocage)” ;

– �du montant de tous les débits contestés de bonne foi par le représentant légal, 
pour des opérations survenues après la demande d’opposition (ou de blocage) 
conformément à l’article “Opérations non autorisées, effectuées après la de-
mande d’opposition (ou de blocage)”, de telle manière que le compte débité 
est rétabli dans l’état où il se serait trouvé si le débit des montants contestés 
n’avait pas eu lieu ;

– �du montant de tous les débits correspondant à des opérations mal exécutées.

14. COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS A DES TIERS 
14.1. Les informations recueillies dans le présent contrat, les informations figurant 
sur la carte et celles relatives aux opérations effectuées au moyen de celle-ci ainsi 
que celles qui seront recueillies ultérieurement dans le cadre de l’exécution du 
contrat, sont destinées à l’émetteur afin notamment de permettre la fabrication 
de la carte, la gestion de son fonctionnement, la mise en place d’actions com-
merciales et afin d’assurer la sécurité des retraits notamment lorsque la carte fait 
l’objet d’une opposition (ou d’un blocage.)
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14.2 L’émetteur est autorisé, de convention expresse, à les communiquer aux so-
ciétés de son groupe, aux organismes intervenant dans le cadre de la fabrication 
et du fonctionnement de la carte, à des sous-traitants, pour satisfaire les finalités 
précisées ci-dessus, ainsi qu’à la Banque de France.
14.3 Le représentant légal peut s’opposer pour des motifs légitimes, à ce que 
les données à caractère personnel le concernant fassent l’objet d’un traitement.
Il peut également s’opposer, sans frais et sans qu’il ait à motiver sa décision, à 
ce que ces informations soient utilisées à des fins de prospection commerciale.
Le représentant légal peut exercer son droit d’accès, d’opposition et de rectifica-
tion des données le concernant auprès du seul émetteur.

15. CONDITIONS FINANCIERES
15.1 La carte est délivrée moyennant le paiement d’une cotisation dont le montant 
est fixé dans les conditions tarifaires particulières ou dans tout document approu-
vé même tacitement par le représentant légal. Le montant de cette cotisation peut 
être révisé annuellement.
Cette cotisation est prélevée d’office sur le compte concerné sauf résiliation du 
présent contrat dans les conditions prévues à l’article “DUREE DU CONTRAT ET 
RESILIATION”.
Cette cotisation est remboursée en cas de résiliation du présent contrat dans les 
conditions prévues à l’article “DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION”. La cotisation 
sera remboursée au prorata du temps écoulé entre la date du prélèvement de la 
cotisation et la date d’effet de la résiliation visée à l’article “DUREE DU CONTRAT 
ET RESILIATION”. 
15.2 Les autres conditions financières sont fixées et notifiées par l’émetteur dans 
les conditions tarifaires particulières ou dans tout document approuvé, le cas 
échéant tacitement, par le représentant légal.

16. SANCTIONS 
Toute fausse déclaration est passible des sanctions prévues par la loi.
Toute fausse déclaration ou usage abusif de la carte peut également entraîner 
résiliation telle que prévue à l’article “DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION” du 
présent contrat. 

17. MODIFICATIONS DES CONDITIONS DU CONTRAT 
L’Emetteur se réserve le droit d’apporter des modifications notamment financières 
aux conditions générales applicables aux particuliers, dans les conditions tarifaires 
qui seront communiquées par écrit au représentant légal deux mois avant la date 
de leur entrée en vigueur. L’absence de contestation notifiée à l’émetteur avant 
l’expiration du délai précité vaut acceptation de ces modifications. Dans le cas 
où le représentant légal n’accepte pas les modifications, il a le droit de résilier 
immédiatement et sans frais le présent contrat avant la date d’entrée en vigueur 
des modifications.

18. MEDIATION
Dans le cas d’un litige découlant du présent contrat opposant le représentant légal 
à l’émetteur, un service de médiation, dont les coordonnées figurent sur une bro-
chure dédiée disponible sur le site de l’émetteur (www.creditmutuel.fr) ou auprès 
des guichets de l’émetteur, est à disposition du représentant légal , qui peut le 
saisir en se conformant aux règles mentionnées dans ladite brochure.
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La carte VIP (ci-après dénommée “la carte”) proposée par l’établissement de Cré-
dit Mutuel (ci-après dénommé l’“émetteur”) est régie par les présentes conditions 
générales.

1. OBJET DE LA CARTE 
La carte est une carte de retrait qui permet à son titulaire (ci-après dénommé “le 
titulaire”) :
– �d’effectuer, sur le territoire français, des retraits d’espèces en euro auprès des 

appareils de distribution automatique de billets de banque (ci-après “ DAB (Dis-
tributeur Automatique de Billets) / GAB (Guichet Automatique de Banque)”) du 
Groupe CREDIT MUTUEL/CIC uniquement.

– �le cas échéant, d’avoir accès à d’autres services offerts par l’émetteur et régis 
par des dispositions spécifiques.

2. DELIVRANCE DE LA CARTE
La carte est délivrée par l’émetteur dont elle reste la propriété, sur demande 
formulée par le représentant légal du mineur, sous réserve de l’acceptation de 
l’émetteur.
Le titulaire de la carte s’engage à utiliser la carte et/ou son numéro, conformément 
à son objet.
La carte est rigoureusement personnelle. 
Il est strictement interdit au titulaire de la carte de la prêter ou de s’en dépossé-
der. Son usage est strictement limité aux retraits d’espèces dans les appareils 
de distribution automatique de billets de banque (DAB/GAB) du Groupe CREDIT 
MUTUEL/CIC.

Autorisation de délivrance
Le représentant légal du titulaire de la carte, après avoir pris connaissance des 
présentes et des conditions générales de la carte, ainsi que des fonctions et ser-
vices y étant attachés, donne, par sa signature apposée aux conditions particu-
lières, son accord à la délivrance de la carte à la personne mineure qui en devient 
titulaire.
Il donne en tant que de besoin tous pouvoirs au titulaire de la carte pour initier 
toutes opérations par carte, tant sur le compte auquel la carte s’applique que 
sur les comptes auxquels elle donne accès, sauf si ces derniers font l’objet d’une 
exclusion expresse mentionnée aux conditions particulières.
La carte ne se renouvellera plus au delà du 18ème anniversaire du titulaire de la 
carte.

3. CODE CONFIDENTIEL
Un “dispositif de sécurité personnalisé” est mis à la disposition du titulaire de la 
carte, sous la forme d’un code qui lui est communiqué confidentiellement par 
l’émetteur et uniquement à lui. Le titulaire de la carte doit prendre toutes les 
mesures propres à assurer la sécurité de sa carte et du code confidentiel et plus 
généralement de tout autre élément du dispositif de sécurité personnalisé. Il doit 
donc tenir absolument secret son code et ne pas le communiquer à qui que ce soit. 

Il ne doit pas notamment l’inscrire sur la carte, ni sur tout autre document. Il doit 
veiller à le composer à l’abri des regards indiscrets.
Il doit utiliser le dispositif de sécurité personnalisé chaque fois qu’il en reçoit l’ins-
truction par les Equipements Electroniques sous peine d’engager sa responsabi-
lité.
Ce code lui est indispensable dans l’utilisation d’Equipements Electroniques (DAB/
GAB) conçus de façon qu’aucune opération ne puisse être effectuée sans mise 
en œuvre de ce code confidentiel. Le nombre d’essais successifs de composition 
du code confidentiel est limité à 3 (trois) sur ces Equipements Electroniques. Au 
troisième essai infructueux, le titulaire de la carte provoque l’invalidation de sa 
carte et/ou le cas échéant sa capture.

4. FORME DE CONSENTEMENT ET IRREVOCABILITE
Le titulaire de la carte donne son consentement pour réaliser une opération de 
retrait par la frappe de son code confidentiel sur le clavier d’un DAB ou d’un GAB 
et la détermination du montant de l’opération.
L’opération de paiement est autorisée si le titulaire de la carte a donné son consen-
tement sous cette forme.
Dés ce moment, l’ordre de retrait est irrévocable.

5. �MODALITES D’UTILISATION DE LA CARTE POUR DES RETRAITS 
D’ESPECES DANS LES DAB/GAB OU AUPRES DES GUICHETS ET 
POUR L’ACCES AUX AUTRES SERVICES PROPOSES (GAB, ILS, …)

5.1. Les retraits d’espèces sont possibles dans les limites fixées et notifiées par 
l’émetteur, en accord avec le représentant légal du titulaire de la carte et mention-
nées dans les conditions particulières. 
5.2. Les montants enregistrés de ces retraits, ainsi que les commissions éven-
tuelles, sont portés dans les délais habituels propres aux retraits d’espèces au 
débit du compte ou du livret sur lequel la carte est rattachée. Les retraits sur 
DAB/GAB effectués pourront donner lieu à facturation de frais forfaitaires dans les 
limites fixées et notifiées par l’émetteur dans les conditions tarifaires particulières 
ou dans tout document approuvé, le cas échéant tacitement, par le titulaire du 
compte et/ ou son représentant légal. Le titulaire de la carte doit préalablement 
à chaque retrait et sous sa responsabilité s’assurer de l’existence à son compte 
ou à son livret d’un solde suffisant et disponible et le maintenir jusqu’au débit 
correspondant.

5.3. Accès aux autres services
5.3.1 Services des GAB
Les principaux services peuvent être les suivants, sous réserve de l’autorisation du 
représentant légal du titulaire de la carte pour certains d’entre eux:
Dépôts d’espèces et de chèques
Les opérations de dépôts dans les GAB ne peuvent concerner que les versements 
en espèces ou remises de chèques préalablement endossés et peuvent être réa-
lisées, soit sur le compte auquel s’applique la carte, soit sur le ou les comptes 

CONDITIONS GENERALES
APPLICABLES A LA CARTE “VIP”
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auxquels la carte donne accès à condition qu’il s’agisse d’un compte courant ou 
d’un Compte sur Livret.
Les versements en espèces et les montants des remises chèques ne pourront être 
retirés le jour du dépôt et ne seront disponibles qu’après vérification suivant les 
règles ci-après et après confirmation par inscription définitive en compte, sous ré-
serve d’encaissement et de bonne fin en ce qui concerne les chèques. Ces dépôts 
seront vérifiés conjointement par deux agents du Crédit Mutuel et les montants 
reconnus par eux font foi. 
Virements 
Les virements pourront être initiés réciproquement entre le compte sur lequel la 
carte s’applique et ceux auxquels elle donne accès. Les opérations de virement au 
profit d’un tiers, lorsqu’elles sont possibles, ne pourront être initiées qu’à partir du 
seul compte auquel la carte s’applique. Tout virement sera exécuté dans la limite 
du solde disponible du compte à débiter. 
Interrogation des comptes
Le titulaire de la carte a la possibilité d’utiliser les GAB pour connaître le solde 
du compte auquel la carte s’applique ou des comptes auxquels la carte donne 
accès. Le solde communiqué est le dernier solde connu par le centre de traitement 
informatique au moment de l’interrogation. Le solde est donné sous réserve des 
opérations en cours. 
Demande de chéquier 
Le titulaire de la carte peut effectuer une demande de chéquier à partir des GAB. 
Toutefois, un seul chéquier peut être demandé et, selon la demande, le chéquier 
sera expédié aux conditions habituelles au domicile du titulaire ou tenu à sa dis-
position auprès du Crédit Mutuel.
5.3.2 Autres services
En outre, la carte permet à son titulaire d’avoir accès aux ILS (Imprimantes Libre 
Service) mises à sa disposition. Le Crédit Mutuel pourra également faire bénéficier 
le titulaire de la carte de services ultérieurs.

6. RESPONSABILITE DE L’EMETTEUR
6.1 Lorsque le titulaire de la carte nie avoir donné son consentement pour réaliser 
une opération de retrait, il appartient à l’émetteur d’apporter la preuve que l’opéra-
tion a été authentifiée, dûment enregistrée et comptabilisée conformément à l’état 
de l’art et qu’elle n’a pas été affectée par une déficience technique. Cette preuve 
peut être apportée par tous moyens, notamment par les enregistrements des DAB/
GAB ou leur reproduction sur un support informatique de l’utilisation de la carte et 
du dispositif de sécurité personnalisé.
L’émetteur peut utiliser ces enregistrements comme justification de leur imputa-
tion au compte sur lequel fonctionne la carte 
6.2. L’émetteur est responsable des pertes directes encourues par le titulaire de 
la carte dues à une déficience technique du système sur lequel l’émetteur a un 
contrôle direct.
Toutefois, l’émetteur n’est pas tenu pour responsable d’une perte due à une défi-
cience technique du système si celle-ci est signalée au titulaire de la carte par un 
message sur l’appareil ou d’une autre manière visible.

7. RECEVABILITE DES DEMANDES D’OPPOSITIONS OU DE BLOCAGE
Pour l’exécution du présent contrat, l’information sous-visée “de blocage” peut 
également être désignée par le terme “d’opposition”.

7.1. Dès qu’il a connaissance de la perte ou du vol de la carte, de son détourne-
ment ou de toute utilisation frauduleuse de la carte ou des données liées à son 
utilisation, le titulaire de la carte ou son représentant légal doit en informer sans 
tarder l’émetteur aux fins de blocage de sa carte en indiquant les motifs pour 
lesquels il demande le blocage. 
7.2. Cette demande d’opposition (ou de blocage) doit être faite :
– �à l’émetteur pendant ses heures d’ouverture notamment par téléphone, courriel, 

Internet, télécopie..., ou par déclaration écrite et signée remise sur place,
– �ou d’une façon générale au Centre d’Appel du Crédit Mutuel ouvert 7 jours 

par semaine, en appelant le numéro de téléphone suivant : 0.825.00.41.45 (de 
France) (0,15 euro TTC/min), 00.33.3.88.14.70.70 (de l’Etranger).

7.3. Un numéro d’enregistrement de cette demande d’opposition (ou de blocage) 
est communiqué au titulaire de la carte. Une trace de cette opposition (ou blocage) 
est conservée pendant 18 mois par l’émetteur qui la fournit à la demande du 
titulaire de la carte pendant cette même durée.
La demande de mise en opposition (ou de blocage) est immédiatement prise en 
compte.
7.4. Toute demande d’opposition (ou de blocage) qui n’a pas fait l’objet d’une 
déclaration écrite et signée par le titulaire de la carte ou par son représentant légal 
doit être confirmée sans délai, par lettre remise ou expédiée sous pli recommandé, 
au guichet tenant le compte ou le livret sur lequel fonctionne la carte.
En cas de contestation de cette demande d’opposition (ou de blocage), celle-ci 
sera réputée avoir été effectuée à la date de la réception de la dite lettre par 
l’émetteur.
7.5. L’émetteur ne saurait être tenu pour responsable des conséquences d’une 
demande d’opposition (ou de blocage) par téléphone, courriel, Internet, téléco-
pie..., qui n’émanerait pas du titulaire de la carte ou de son représentant légal.
7.6. En cas de vol ou d’utilisation frauduleuse de la carte ou de détournement des 
données liées à son utilisation, l’émetteur peut demander un récépissé ou une 
copie d’un dépôt de plainte au titulaire de la carte.

8. RESPONSABILITE DU TITULAIRE DE LA CARTE 
8.1. Principe
Le titulaire de la carte doit prendre toute mesure pour conserver sa carte et pré-
server son code confidentiel. Il doit l’utiliser conformément aux finalités spécifiées 
à l’article “OBJET DE LA CARTE ”.
Il assume comme indiqué à l’article “Opérations non autorisées, effectuées avant 
la demande d’opposition (ou de blocage)”, les conséquences de l’utilisation de la 
carte tant qu’il n’a pas fait une demande d’opposition (ou de blocage) dans les 
conditions prévues à l’article “RECEVABILITE DES DEMANDES D’OPPOSITIONS OU 
DE BLOCAGE”.
8.2. Opérations non autorisées, effectuées avant la demande d’opposition (ou de 
blocage)
Les opérations consécutives à la perte ou au vol de la carte sont à la charge du 
titulaire de la carte dans la limite de 150 euros ; toutefois sa responsabilité n’est 
pas engagée en cas d’opération de paiement effectuée sans utilisation du dispo-
sitif de sécurité personnalisé.
Les opérations non autorisées du fait de la contrefaçon de la carte ou de l’utili-
sation non autorisée des données liées à l’utilisation de la carte sont à la charge 
de l’émetteur. 
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8.3. Opérations non autorisées, effectuées après la demande d’opposition (ou de 
blocage). Elles sont également à la charge de l’émetteur, à l’exception de celles 
effectuées par le titulaire de la carte.
8.4. Exceptions
Toutes les opérations non autorisées sont à la charge du titulaire de la carte , sans 
limitation de montant en cas :
– �de négligence grave aux obligations visées aux articles “DELIVRANCE DE LA 

CARTE”, “CODE CONFIDENTIEL” et 7.1 ; 
– �d’agissements frauduleux du titulaire de la carte.

9. �RESPONSABILITE SOLIDAIRE DU TITULAIRE DE LA CARTE ET DE 
SON REPRESENTANT LEGAL

Le titulaire de la carte et son représentant légal sont solidairement et indivisible-
ment tenus des conséquences financières résultant de la responsabilité du titu-
laire de la carte au titre de la conservation de la carte et du code confidentiel, et de 
leur utilisation jusqu’à restitution de la carte à l’émetteur et, au plus tard, jusqu’à 
la date de fin de validité de la carte.

10. DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION
10.1. Le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée.
10.2. Il peut être résilié à tout moment par écrit avec accusé de réception par le 
titulaire de la carte, son représentant légal ou l’émetteur.
La résiliation par le titulaire de la carte ou son représentant légal prend effet 30 
jours après la date d’envoi de sa notification à l’émetteur.
La résiliation par l’émetteur prend effet deux mois après la date d’envoi de sa 
notification au Titulaire de la Carte.
10.3. En cas de résiliation, le titulaire de la carte s’engage à la restituer, et à res-
pecter l’ensemble des obligations contractuelles mises à sa charge dans le cadre 
du présent contrat, jusqu’à ce que la résiliation devienne effective.
10.4. Le présent contrat prend fin aux 18 ans du titulaire de la carte.

11. �DUREE DE VALIDITE DE LA CARTE - RENOUVELLEMENT, 
BLOCAGE, ET RESTITUTION DE LA CARTE

11.1. La carte comporte une durée de validité dont l’échéance est inscrite sur la 
carte elle-même. La durée limitée de la validité de la carte, répondant notamment 
à des nécessités techniques et sécuritaires, elle n’a pas de conséquence sur la 
durée indéterminée du présent contrat.
11.2. A sa date d’échéance, la carte fait l’objet d’un renouvellement automatique 
du support, sauf si le contrat a été résilié dans les conditions prévues à l’article 
“DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION”.
11.3. L’émetteur peut bloquer la carte pour des raisons de sécurité ou de pré-
somption d’opération non autorisée ou frauduleuse ou en cas de risque sensible-
ment accru ou avéré que le titulaire de la carte soit dans l’incapacité de s’acquitter 
de son obligation de paiement.
11.4. Cette décision de blocage est notifiée dans tous les cas au titulaire de la 
carte et/ou au représentant légal par simple lettre.
Le blocage du compte ou du livret sur lequel les opérations effectuées avec la 
carte sont débitées entraîne de plein droit le blocage de la carte.
La notification du blocage du compte ou du livret vaut notification du blocage de 
la carte.

11.5. En cas de décision de blocage, le titulaire de la carte s’oblige à la restituer à 
première demande et s’interdit d’en faire usage.
La clôture du compte ou du livret sur lequel fonctionne la carte entraîne l’obligation 
de la restituer. L’arrêté définitif du compte ou du livret ne pourra intervenir au plus 
tôt qu’un mois après la restitution de la carte.
11.6. En cas de remplacement de la carte, quel qu’en soit le motif (défectuosité 
totale ou partielle du support ou de la piste) et quelle qu’en soit l’origine (usure, dé-
térioration accidentelle), le titulaire est tenu de restituer cette carte contre remise 
de la nouvelle carte demandée.

12. RECLAMATIONS
12.1. Le titulaire de la carte ou son représentant légal a la possibilité de déposer 
une réclamation auprès de l’émetteur par écrit, si possible en présentant le ticket 
de l’opération litigieuse et cela le plus rapidement possible et dans un délai maxi-
mum de 13 mois à compter de la date du débit de l’ordre de paiement contesté 
sur le compte sur lequel fonctionne la carte.
12.2. Les parties (l’émetteur et le titulaire de la carte) conviennent d’apporter les 
meilleurs soins à leur information réciproque sur les conditions d’exécution de 
l’opération. Le cas échéant, et notamment en cas de fraude ou de suspicion de 
fraude commise par un tiers identifié ou non, l’émetteur peut demander un récé-
pissé ou une copie d’un dépôt de plainte.

13. REMBOURSEMENT
Le titulaire de la carte est remboursé :
– �du montant des débits contestés de bonne foi par le titulaire de la carte ou par 

son représentant légal dans le cas de perte et/ou vol, d’utilisation frauduleuse 
ou de détournement de sa carte et des données qui y sont liées, pour des opé-
rations survenues avant la demande d’opposition (ou de blocage) conformément 
à l’article “Opérations non autorisées, effectuées avant la demande d’opposition 
(ou de blocage)” ;

– �du montant de tous les débits contestés de bonne foi par le titulaire de la carte 
ou par son représentant légal, pour des opérations survenues après la demande 
d’opposition (ou de blocage) conformément à l’article “Opérations non autori-
sées, effectuées après la demande d’opposition (ou de blocage)”, de telle ma-
nière que le compte débité est rétabli dans l’état où il se serait trouvé si le débit 
des montants contestés n’avait pas eu lieu ;

– �du montant de tous les débits correspondant à des opérations mal exécutées.

14. COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS A DES TIERS 
14.1. Les informations recueillies dans le présent contrat, les informations figurant 
sur la carte et celles relatives aux opérations effectuées au moyen de celle-ci ainsi 
que celles qui seront recueillies ultérieurement dans le cadre de l’exécution du 
contrat, sont destinées à l’émetteur afin notamment de permettre la fabrication 
de la carte, la gestion de son fonctionnement, la mise en place d’actions com-
merciales et afin d’assurer la sécurité des retraits notamment lorsque la carte fait 
l’objet d’une opposition (ou d’un blocage.)
14.2. L’émetteur est autorisé, de convention expresse, à les communiquer aux 
sociétés de son groupe, aux organismes intervenant dans le cadre de la fabrication 
et du fonctionnement de la carte, à des sous-traitants, pour satisfaire les finalités 
précisées ci-dessus, ainsi qu’à la Banque de France.
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14.3. Le titulaire de la carte ou son représentant légal peut s’opposer pour des 
motifs légitimes, à ce que les données à caractère personnel le concernant fassent 
l’objet d’un traitement.
Il peut également s’opposer, sans frais et sans qu’il ait à motiver sa décision, à ce 
que ces informations soient utilisées à des fins de prospection commerciale.
Le titulaire de la carte ou son représentant légal peut exercer son droit d’accès, 
d’opposition et de rectification des données le concernant auprès du seul émetteur.

15. CONDITIONS FINANCIERES
15.1. La carte est délivrée moyennant le paiement d’une cotisation dont le mon-
tant est fixé dans les conditions tarifaires particulières ou dans tout document 
approuvé même tacitement par le titulaire de la carte ou son représentant légal. 
Le montant de cette cotisation peut être révisé annuellement.
Cette cotisation est prélevée d’office sur le compte concerné sauf résiliation du 
présent contrat dans les conditions prévues à l’article “DUREE DU CONTRAT ET 
RESILIATION”.
Cette cotisation est remboursée en cas de résiliation du présent contrat dans les 
conditions prévues à l’article “DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION”. La cotisation 
sera remboursée au prorata du temps écoulé entre la date du prélèvement de la 
cotisation et la date d’effet de la résiliation visée à l’article “DUREE DU CONTRAT 
ET RESILIATION”. 
15.2. Les autres conditions financières sont fixées et notifiées par l’émetteur dans 
les conditions tarifaires particulières ou dans tout document approuvé, le cas 
échéant tacitement, par le titulaire de la carte ou son représentant légal.

16. SANCTIONS 
Toute fausse déclaration est passible des sanctions prévues par la loi.
Toute fausse déclaration ou usage abusif de la carte peut également entraîner 
résiliation telle que prévue à l’article “DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION” du 
présent contrat. 

Tous frais et dépenses réels, engagés pour le recouvrement forcé en vertu d’un 
titre exécutoire des opérations sont à la charge solidairement du titulaire de la 
carte et de son représentant légal.
Le montant des opérations qui n’aura pu être débité au compte sera majoré d’un 
intérêt égal au taux légal en vigueur, par mois, à partir de la date de valeur et sans 
mise en demeure préalable.

17. MODIFICATIONS DES CONDITIONS DU CONTRAT 
L’Emetteur se réserve le droit d’apporter des modifications notamment financières 
aux conditions générales applicables aux particuliers, dans les conditions tarifaires 
qui seront communiquées par écrit au titulaire du compte et/ou à son représentant 
légal deux mois avant la date de leur entrée en vigueur. L’absence de contestation 
notifiée à l’émetteur avant l’expiration du délai précité vaut acceptation de ces 
modifications. Dans le cas où le titulaire du compte et/ou son représentant légal 
n’accepte pas les modifications, il a le droit de résilier immédiatement et sans frais 
le présent contrat avant la date d’entrée en vigueur des modifications.

18. MEDIATION
Dans le cas d’un litige découlant du présent contrat opposant le titulaire du compte 
et/ou son représentant légal à l’émetteur, un service de médiation, dont les coor-
données figurent sur une brochure dédiée disponible sur le site de l’émetteur 
(www.creditmutuel.fr) ou auprès des guichets de l’émetteur, est à disposition du 
titulaire de la carte et/ou de son représentant légal , qui peut le saisir en se confor-
mant aux règles mentionnées dans ladite brochure.
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L'accès et l'utilisation du service télématique proposé par la BANQUE, ci-après 
désigné par le “Service”, sont régis par les conditions générales suivantes.

1. OBJET DU SERVICE
Ce Service permet au souscripteur de traiter à distance l'essentiel de ses opéra-
tions sur son ou ses comptes. Certaines opérations sont détaillées ci-après. Cette 
liste n’est pas exhaustive et pourra évoluer au bénéfice du souscripteur et en fonc-
tion des évolutions technologiques. A cet effet, toute évolution du Service sera por-
tée à la connaissance du souscripteur par tout moyen. A l’inverse dans l'hypothèse 
où la BANQUE ne pourrait maintenir ou déciderait d'interrompre une fonctionnalité, 
elle s'engage à en informer le souscripteur par tout moyen.
Le souscripteur s'oblige à respecter les modalités et limites propres à chaque type 
d'opération et les conditions de fonctionnement des comptes.
1.1 Selon le média utilisé, le souscripteur peut ainsi bénéficier de fonctionnalités 
de gestion de comptes notamment :
– �consulter les comptes dont il est titulaire ou co-titulaire. Le souscripteur peut 

prendre connaissance du montant des soldes et du détail des mouvements 
intervenus, avec possibilité, le cas échéant, de modifier le classement des opé-
rations ;

– �gérer en temps réel ses comptes, avec notamment la recherche d’écritures et de 
mouvements, la consultation des soldes en valeur, le suivi des crédits ;

– �commander des chéquiers ;
– �initier des virements en euros ou en devises étant entendu que ces virements 

ne pourront être effectués que si le solde du compte à débiter le permet et sous 
réserve de validation par la BANQUE ; 

– �initier et gérer des listes de prélèvements ;
– �créer, consulter, modifier et supprimer ses ordres de virements permanents ;
– �consulter son ou ses encours cartes ;
– �gérer son crédit renouvelable utilisable par fractions (déblocage de crédit, rem-

boursements anticipés, ...) lorsqu'il bénéficie d'un tel crédit.
1.2 En outre, lorsque le souscripteur accède au Service via le média Internet, il bé-
néficie de fonctionnalités supplémentaires de gestion de comptes et d’un espace 
personnel. Toutefois, selon l’appareil électronique utilisé, certaines opérations ou 
actions ne seront pas accessibles, compte tenu des limites technologiques dudit 
appareil.

1.2.1 Fonctionnalités supplémentaires de gestion de comptes.
Ainsi, le souscripteur peut notamment :
– �éditer des relevés d’identité bancaire (BIC/IBAN) ;
– �payer des factures par télépaiement ;
– �consulter les cours de la bourse, connaître la valorisation de son portefeuille 

d’instruments financiers et donner des ordres de bourse ainsi que des ordres 
d'achat et de vente de SICAV, de Fonds Communs de Placement ;

– �de visualiser l’image du recto des chèques émis d’un montant supérieur à 

5 000 euros. Le souscripteur s’oblige à un suivi personnel spécifique desdits 
chèques et à signaler immédiatement à la BANQUE toute anomalie ou toute 
fraude de manière à permettre le cas échéant le rejet de tout chèque litigieux 
dans les délais interbancaires ;

– �effectuer des classements, tris, recherches, et impressions des opérations ;
– �bénéficier du logiciel de gestion mis au point par la BANQUE.

1.2.2 L’espace personnel.
Le souscripteur accède à son espace personnel lui permettant notamment de :
– �prendre un rendez-vous avec la BANQUE ;
– �mettre sa ou ses cartes en opposition en cas de perte ou de vol ;
– �accéder aux contrats d’assurance détenus auprès de ACM vie et ACM IARD ;
– �effectuer sur ces contrats d’assurance, dans les limites prévues aux dits 

contrats, certaines opérations (versements libres, modifications…) ;
– �bénéficier de la souscription en ligne des divers produits et services ainsi pro-

posés par la BANQUE.
1.3 Le souscripteur peut également accéder au Service en appelant par téléphone 
la plateforme “BANCASSURANCE EN LIGNE” au numéro de téléphone spécifique 
figurant aux conditions particulières.

2. ACCES AU SERVICE
2.1 Ce Service est accessible, sous réserve d'acceptation de la demande, aux 
personnes physiques et morales clientes de la BANQUE, en possession d'un 
ordinateur, micro-ordinateur ou tout autre appareil électronique ayant un accès 
Internet permettant la communication avec la BANQUE (smartphone, tablette, PC 
portable ...).
Ce service est également accessible par téléphone à ces mêmes personnes, à la 
condition qu’elles soient dotées d’un appareil téléphonique à touches adapté et 
relié à un réseau téléphonique fixe ou mobile.
2.2 Pour accéder au Service, le souscripteur se voit attribuer un numéro d'identifi-
cation, ainsi qu'un seul mot de passe communiqué confidentiellement.
Afin d'assurer la confidentialité de l'accès, le souscripteur doit modifier lui-même 
son mot de passe dès qu'il établit la première connexion avec le Service.
Il est recommandé au souscripteur, dans son intérêt, de modifier périodiquement 
son mot de passe, de le tenir absolument secret et de ne le communiquer à per-
sonne.
Le souscripteur dispose de trois essais pour composer correctement son iden-
tifiant et son mot de passe. Au bout de trois tentatives infructueuses, l'accès au 
Service lui sera refusé.
La BANQUE ne peut pas reconstituer le mot de passe.
2.3 En outre, s’agissant du média INTERNET, le souscripteur peut se voir attri-
buer un élément d’authentification complémentaire, tel qu’une CARTE DE CLES 
PERSONNELLES à titre d’exemple. Au même titre que son numéro d’identification 
et son mot de passe, le souscripteur doit prendre toutes les mesures propres à 
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assurer la sécurité et la confidentialité de cet élément d’authentification complé-
mentaire, doit le tenir absolument secret et ne le communiquer à personne. Il 
dispose également de trois essais pour le saisir correctement, étant entendu que 
trois tentatives infructueuses rendent cet élément complémentaire d’authentifi-
cation inopérant.

3. COMPTES CONCERNES PAR L’ACCES AU SERVICE
Les comptes concernés par le Service sont indiqués dans les conditions particu-
lières, étant entendu que lorsque le Service permet d'accéder à tous les comptes 
ouverts dans les livres de la BANQUE, tout nouveau compte ouvert postérieure-
ment au présent contrat, sera également concerné par le Service.

3.1 Comptes ouverts auprès de la BANQUE
Le souscripteur choisit les comptes, ouverts en son nom, sur lesquels le Service 
doit fonctionner. Il a la faculté de demander un accès limité à un ou plusieurs de 
ses comptes ou un accès étendu à l’ensemble de ses comptes ouverts auprès de 
la BANQUE.

3.2 Comptes ouverts auprès d’autres banques du groupe auquel appartient 
la BANQUE
Lorsque cette faculté est techniquement possible, le souscripteur peut demander 
en outre que le Service soit étendu à tout ou partie de ses autres comptes ouverts 
auprès d’autres établissements du groupe sous réserve toutefois de l’acceptation 
de ces derniers. A cet effet, la BANQUE est mandatée par le souscripteur pour faire 
le nécessaire auprès des autres banques concernées du groupe. Les présentes 
conditions générales et les conditions particulières lieront le souscripteur vis à vis 
de ces autres banques sans qu’il soit nécessaire de signer une convention dis-
tincte avec chacune d’elles, leur acceptation résultant suffisamment de l’ouverture 
et du maintien par elles du Service.

3.3 Comptes de tiers
Le souscripteur peut également accéder à des comptes de tiers à condition de 
justifier d’une procuration l’y habilitant, signée par acte séparé. La BANQUE se 
réserve toutefois le droit de refuser un tel accès.

4. PREUVE DES OPERATIONS
4.1 Les enregistrements informatiques ou leur reproduction sur tout autre support 
par la BANQUE constituent la preuve des opérations effectuées par le souscripteur 
et, s'il y a lieu, la justification de leur imputation aux comptes concernés.
4.2 La seule réception par la BANQUE des ordres de virements et des ordres de 
prélèvements adressés par voie télématique vaut ordre de virement ou ordre d’en-
caissement adressé par le souscripteur à la BANQUE. La preuve de l’ordre donné 
résultera suffisamment des enregistrements informatiques en la possession de la 
BANQUE, le souscripteur étant en droit de rapporter la preuve contraire.
4.3 De convention expresse, en raison de l’obligation de modification du mot de 
passe lors de la première connexion au Service, toute interrogation ou opération 
concernant le ou les comptes du souscripteur, précédée de la saisie de l’identifiant 
et du mot de passe sera réputée émaner, quelle qu’en soit l’origine, du souscripteur 
lui-même, ce que le souscripteur accepte.
En cas d’accès au Service via une plateforme téléphonique, le souscripteur autorise 
la BANQUE, à enregistrer toute conversation téléphonique. Ces enregistrements 
téléphoniques en possession de la BANQUE feront foi en cas de contestation.

5. SECURITE D’ACCES - BLOCAGE DE L’ACCES AU SERVICE
Les éléments d’identification et d’authentification décrits à l’article “ACCES AU 
SERVICE” nécessaires pour accéder au Service sont strictement confidentiels. Il 
est de la responsabilité du souscripteur de veiller à ce que lesdits éléments ci-des-
sus cités demeurent secrets et ne soient divulgués à quiconque. Il lui appartient 
également de s’assurer que la conservation et la saisie desdits éléments soient 
effectuées dans des conditions parfaites de sécurité et de confidentialité.
Le souscripteur est seul responsable de la garde, de la conservation et de la confi-
dentialité des informations données qui lui seront communiquées pour se connec-
ter au serveur de la BANQUE.
Le souscripteur est également responsable de la garde, de la conservation et de la 
confidentialité des identifiants et des certificats utilisés dans le cadre du Service.
Dans les deux cas, le souscripteur est responsable, le cas échéant, des consé-
quences de leur divulgation ou de leur utilisation par des tiers. Il s’engage à signa-
ler à la BANQUE toute perte ou usage abusif des identifiants et certificats dans les 
plus brefs délais et par tous moyens, et à confirmer sans délai à la BANQUE cette 
perte ou cet usage abusif par lettre recommandée.
A compter de cette demande de blocage et jusqu’à son éventuelle levée, le Service 
ne sera plus accessible, ni utilisable.
En cas de contestation, la date de réception de l'écrit par la BANQUE fera foi.
L’attention du souscripteur est particulièrement attirée sur les pratiques dites de 
“phishing” ou de vol d’identité : la BANQUE rappelle expressément qu’en dehors 
des connexions initiées directement par le souscripteur lui-même au Service, en 
aucun cas, elle sera amenée à demander au souscripteur et ce, pour quelque 
motif que ce soit, la communication de ses identifiant, mot de passe ou tout autre 
élément d’authentification complémentaire, que ce soit par téléphone, courrier 
électronique, service de messagerie, SMS, fax, ou tout autre moyen. En outre, le 
souscripteur s’engage à prendre régulièrement connaissance des informations de 
sécurité qui lui sont communiquées sur le site de la BANQUE.
Par ailleurs, à la fin de chaque utilisation du Service, le souscripteur doit veiller à 
se déconnecter systématiquement et correctement du Service.

6. RESPONSABILITE
Le souscripteur et la BANQUE ne sont responsables de l’exécution défectueuse 
d’une de leurs obligations respectives qu’autant que celle-ci est due à leur faute, 
leur négligence ou à un quelconque manquement à leurs obligations contrac-
tuelles, dont la preuve incombe à celui qui demande réparation.
A ce titre, il est précisé que les obligations de la BANQUE sont des obligations de 
moyens.
Ni le souscripteur, ni la BANQUE ne peuvent engager la responsabilité de l’autre en 
cas de dysfonctionnement imputable à un tiers.
D’une manière générale, le souscripteur et la BANQUE garantissent que l’exécution 
de leurs obligations contractuelles ne contrevient à aucune disposition légale ou 
réglementaire qui leur serait applicable.
Par ailleurs, le souscripteur reconnaît avoir été avisé que des incidents dans le 
fonctionnement du Service ne peuvent être exclus, notamment dus aux nouveau-
tés technologiques. Il dégage la BANQUE de toute responsabilité à cet égard et 
l'autorise à interrompre ou modifier à tout moment le fonctionnement partiel ou 
total du Service pour en préserver la fiabilité et la sécurité, étant entendu que la 
Banque en informera le souscripteur.
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D’une manière générale, il est rappelé au souscripteur qu’en cas d’interruption du 
Service, il peut effectuer ses opérations en se rendant directement dans les locaux 
de la Banque pendant ses horaires d’ouverture.
La BANQUE ne saurait être tenue pour responsable des risques liés aux caracté-
ristiques même du média Internet ou inhérents aux échanges d’informations par 
le biais dudit média, risques que le souscripteur déclare accepter. Le souscripteur 
fait son affaire personnelle de l’acquisition, de l’installation, de la maintenance de 
son système informatique et de son raccordement au réseau Internet, ainsi que de 
sa protection au moyen d’un “pare-feu” (firewall), d’un antivirus à jour ou de tout 
autre moyen de protection. Il s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires 
afin de garantir le niveau requis de protection de son ordinateur, micro-ordinateur 
ou de tout appareil électronique ayant accès à Internet contre tous risques de virus 
ou de logiciels espions quels qu’ils soient. La BANQUE ne saurait dès lors être 
tenue responsable d’une défectuosité du système et/ou du Service dû à une telle 
altération, ce que le souscripteur accepte.
Dans tous les cas, la responsabilité de la BANQUE ne sera pas engagée du fait du 
retard ou de la défaillance dans la fourniture des prestations du Service tenant à 
un cas de force majeure, au sens habituellement retenu par la jurisprudence de 
la Cour de Cassation et, notamment, tout événement irrésistible, imprévisible et 
extérieur, par exemple :
– �le défaut de fourniture de courant électrique, 
– �les interventions administratives ou législatives,
– �les contingences techniques, administratives ou autres, intéressant les lignes et 

les réseaux de transmission,
– �les guerres ou menaces de guerre, terrorisme, sabotage, émeutes, grèves ex-

ternes, incendies, inondations,
– �la grève de l’opérateur,
– �la défectuosité ou le mauvais fonctionnement éventuel des lignes de transmis-

sion (téléphone, câble…), du matériel et des logiciels utilisés pour accéder au 
Service ni de leur utilisation.

La BANQUE sera dispensée jusqu’à complet rétablissement de ces dysfonction-
nements, de fournir des informations par le système télématique, et ce, sans 
qu’aucune indemnité ne puisse lui être réclamée.
En cas d'utilisation irrégulière ou frauduleuse du Service, le souscripteur en sup-
portera intégralement le risque jusqu'à ce qu'il ait demandé le blocage de l’accès 
au Service dans les conditions prévues à l'article “SECURITE D’ACCES - BLOCAGE 
DE L’ACCES AU SERVICE”. Toutefois, si le souscripteur a fait preuve d'une négli-
gence grave ou s'il a lui-même agi frauduleusement, la BANQUE se réserve la pos-
sibilité de lui faire supporter le risque même après la confirmation de sa demande 
de blocage de l’accès au Service.

7. INFORMATIONS FOURNIES
Les informations relatives au fonctionnement du(des) compte(s) du souscripteur 
sont arrêtées au dernier traitement informatique précédant la consultation, et four-
nies sous réserve des opérations en cours.
Les informations relatives aux produits et services de la BANQUE sont celles 
connues au moment de la consultation. Elles peuvent être mises à jour ou modi-
fiées à tout moment.

S’agissant des cours de change, titres ou de tout autre cours, la BANQUE ne prend 
aucun engagement quant à leur exactitude, ceci du fait du caractère provisoire 
qu’ils peuvent revêtir. Il appartient au souscripteur de se les faire confirmer au 
besoin.

8. CONDITIONS FINANCIERES
8.1 Selon la nature du Service souscrit tel que précisé aux conditions particu-
lières, le Service peut être payant soit par facturation d’un abonnement, soit 
ponctuellement par journée de connexion au Service, et ce conformément à ce 
qui figure sur le recueil des tarifs que le souscripteur reconnaît avoir reçu. Si 
la facturation s’effectue au moyen d’un abonnement, celui-ci donnera lieu à la 
perception d’une cotisation mensuelle telle qu’indiquée sur le recueil des tarifs 
que le souscripteur reconnaît avoir reçu. Elle est payable d’avance au début de 
chaque mois civil, par prélèvement sur le compte du souscripteur, ce à quoi celui-
ci consent expressément.
Par ailleurs, certaines fonctionnalités peuvent faire l’objet d’une tarification préci-
sée dans le recueil des tarifs de la Banque et d'une perception séparée.
Toute demande du souscripteur à la Banque de modification des fonctionnalités 
choisies devra faire l’objet d’une confirmation écrite de sa part.
Le montant de l'abonnement, de la facturation à l’utilisation ou des perceptions 
séparées liées aux fonctionnalités visées ci-dessus sont révisables annuellement 
dans les conditions prévues à la Convention de compte des particuliers – Condi-
tions générales.
8.2 En cas d’adjonction de nouvelles fonctionnalités au Service, la BANQUE infor-
mera préalablement le souscripteur, par tout moyen à sa convenance, des coûts 
liés à l’utilisation de celles-ci, étant entendu que le fait d'utiliser lesdites fonction-
nalités vaudra accord du souscripteur sur lesdits coûts, leur souscription et sur le 
montant de l’abonnement ainsi impacté.
8.3 Il est rappelé que ces conditions financières concernent le Service proposé 
par la BANQUE, à l'exclusion du coût des médias de communication pouvant être 
utilisés par le souscripteur pour l'utilisation du Service tels que facturation des 
communications téléphoniques, abonnements Internet et autres dont le souscrip-
teur fait son affaire personnelle.

9. DUREE
Le contrat est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet à la date de sa 
signature.
Il pourra être mis fin au présent contrat par le souscripteur ou par la BANQUE, 
à tout moment, par lettre recommandée avec avis de réception, moyennant le 
respect d’un préavis de 1 (un) mois à compter de la date de première présentation 
de ladite lettre.
En outre, le présent contrat pourra être résilié sans délai par le souscripteur ou par 
la BANQUE en cas de manquement par l’un ou l’autre à l’une quelconque des obli-
gations lui incombant aux termes du présent contrat ou de clôture de l’intégralité 
des comptes du souscripteur dans les livres de la BANQUE.
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L’accès et l’utilisation de cette fonctionnalité proposé par la Banque, ci-après dési-
gné par le “Service” sont régis par les conditions particulières définies lors de 
l’abonnement au Service et par les présentes conditions générales. 

1. OBJET DU SERVICE
Ce Service permet de recevoir un message par e-mail et/ou par mini message 
SMS sur téléphone adapté en fonction du choix que le souscripteur a effectué.
Ce Service délivre au souscripteur des messages contenant des informations 
bancaires personnelles. Il permet de recevoir deux types d’alertes qui peuvent 
se combiner : 
– �Alertes sous conditions définies par le souscripteur, lorsqu’un événement se 

produit tel que le dépassement d’un seuil fixé du solde d’un compte, l’encours 
carte supérieur à un montant choisi

ou 
– �Alertes périodiques, le souscripteur reçoit selon une périodicité qu’il aura défini 

les informations suivantes : le solde du(des) compte(s) sélectionné(s), le montant 
de son(ses) encours carte(s), les 5 dernières opérations imputées par compte, la 
mise à disposition de chéquier(s). 

Ces listes ne sont pas exhaustives, de nouvelles Alertes pourront être proposées 
au souscripteur dans son espace Internet personnel sur le site de la Banque ou 
auprès des guichets de la Banque.
Les comptes pouvant bénéficier de ce service d’alertes sont ceux dont la liste est 
précisée aux conditions particulières ci-jointes et présentée au souscripteur dans 
l’espace Internet personnel du souscripteur sur le site de la Banque.
Les informations communiquées sont arrêtées au jour précédent l’envoi du mes-
sage, et sont celles connues au moment de la consultation. Elles sont fournies 
sous réserve des opérations en cours. 

2. ACCES AU SERVICE 
Ce Service est accessible aux titulaires d’un contrat télématique par Internet qui 
possèdent : 
– soit une adresse e-mail 
– �soit un téléphone portable compatible SMS connecté au réseau France métropo-

litaine d’un opérateur de téléphonique mobile.
Les modalités d’accès au Service, identifiant, mot de passe, sont identiques à 
celles mises en place dans le cadre du contrat de télématique par Internet.

3. RESPONSABILITE
Ce Service a été mis en œuvre avec le plus grand souci de fiabilité. Néanmoins, 
le risque d’une défaillance technique ne peut être entièrement écarté, en particu-

lier dans le routage des mails sur Internet. La Banque ne saurait être tenue pour 
responsable, pour quelque façon que ce soit, d’un quelconque préjudice subi par 
l’utilisateur, causé directement ou indirectement par l’utilisation du Service.
Le souscripteur accepte le fait que ses informations bancaires transitent en clair 
dans les messages e-mail via Internet et/ou dans les messages SMS sur le réseau 
GSM, et la Banque ne saurait être tenue responsable d’un détournement de ces 
informations par un tiers, notamment à l’occasion de la perte ou du vol du télé-
phone ou d’un changement de coordonnées téléphoniques ou e-mail. Il appartient 
alors au souscripteur d’informer sans délai la Banque de la survenance d’un tel 
fait ou de procéder dans son espace Internet personnel sur le site de la Banque à 
l’éventuel changement de ses coordonnées.

4. CONDITIONS FINANCIERES 
Ce Service est soumis à une tarification spécifique mentionnée dans le recueil des 
prix des principaux produits et services disponible sur le site Internet de la Banque 
et auprès des guichets de la Banque.
Le prix de la prestation sera prélevé sur le compte du souscripteur qui y consent 
expressément.
Toute modification tarifaire sera communiquée préalablement au souscripteur par 
tout moyen (recueil des tarifs, message sur le service télématique par internet 
…) au plus tard deux mois avant la date de mise en application envisagée. Cette 
modification sera réputée acceptée par le souscripteur en l’absence de contesta-
tion écrite de sa part avant l’expiration du délai précité. 
La consultation par les différents médias reste payante, selon les tarifs fixés par 
les opérateurs mettant à disposition ces outils. 
De nouvelles prestations pourront être mises à disposition de l’utilisateur. Le 
souscripteur sera informé par un message à l’écran du coût de l’utilisation de la 
prestation, étant entendu que le seul fait d’utiliser cette dernière vaudra accord du 
souscripteur sur son coût.

5. DUREE 
Ce Service est souscrit pour une durée indéterminée. Il pourra être dénoncé à tout 
moment par chacune des parties, étant précisé le prix de la prestation du mois 
au cours duquel la dénonciation aura lieu, sera prélevé conformément à l’article 
“conditions financières”.

CONDITIONS GENERALES TOP INFOS
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1. ACCES AU SERVICE
Pour avoir accès au service Global’ Epargne, le(s) souscripteur(s) doit (doivent) 
disposer :
– �d’un compte sur livret,
– �d’un compte courant,
– �d’un contrat télématique par internet souscrit auprès de la Banque,
ET
– �soit d’une adresse e-mail personnelle,
– �soit d’un téléphone portable compatible SMS connecté au réseau France métro-

politaine d’un opérateur de téléphonie mobile.
La clôture du compte sur livret entraînera automatiquement la résiliation du ser-
vice Global’ Epargne.
La disparition de l’une des autres conditions d’accès entraînera le blocage du 
service Global’ Epargne.

2. OBJET DU SERVICE
Global’ Epargne est un service qui permet au(x) souscripteur(s) d’obtenir, en fonc-
tion de paramètres déterminés dans les conditions particulières, l’investissement 
d’un certain montant provenant du compte sur livret sur des produits bancaires ou 
des contrats d’assurance vie.

2.1. Supports d’investissement
L’investissement ne pourra porter que sur des produits bancaires ou contrats 
d’assurance vie antérieurement souscrits, hormis les comptes à termes qui seront 
souscrits au fur et à mesure.
Les versements ne pourront intervenir que sur des produits présentés par la 
Banque comme “éligibles” et dans le respect de la règlementation spécifique 
applicable à chacun de ces produits.

2.2. Montant de l’investissement
Le montant de l’investissement, qui ne pourra être inférieur à un montant mini-
mum d’investissement précisé dans les conditions particulières, sera déterminé 
en fonction des paramètres indiqués aux conditions particulières.

3. MANDAT
Le(s) souscripteur(s) donne(nt) mandat au directeur de la banque ainsi qu’à son 
chargé de clientèle en tant que tel d’effectuer chacun des virements selon les 
caractéristiques indiquées aux conditions particulières.
En cas de placements prévus en compte(s) à terme, le mandat précité donnera 

également pouvoir au directeur de la banque ainsi qu’au chargé de clientèle de 
souscrire ce(s) produit(s) pour le compte du souscripteur à partir du moment où le 
contrôle effectué indiquera que le seuil de déclenchement est atteint.
Ce mandat pourra être dénoncé à tout moment soit par lettre AR, soit contre récé-
pissé au guichet de la banque. La révocation du mandat entrainera la résiliation 
du service Global’ Epargne.

4. FONCTIONNEMENT DU SERVICE

4.1 Déclenchement du processus d’investissement
Lorsque le contrôle effectué par la Banque le premier jour ouvré de chaque mois 
révèle que le seuil de déclenchement indiqué aux conditions particulières a été 
atteint par le compte sur livret, le processus d’investissement se déclenche.

4.2. Informations
Le(s) souscripteur(s) sera (seront) informé(s) préalablement de l’exécution des vi-
rements liés au service Global’ Epargne, selon les modalités d’information qu’il(s) 
aura (auront) choisies aux conditions particulières.
Les modalités d’information sont les suivantes :
– alerte par adresse mail personnelle
– alerte par SMS

4.3. Arbitrage
L’envoi de cette information marquera le début de la période d’arbitrage d’une 
durée de 15 jours pendant laquelle le client aura la faculté :
– �d’accepter le(s) versement(s), expressément ou tacitement compte tenu du 

mandat prévu à l’article 3,
– �de refuser expressément les versements,
– �de modifier la grille de répartition des versements initialement prévue aux condi-

tions particulières, étant entendu que cette modification s’appliquera à la répar-
tition de l’investissement en cours.

Les virements seront effectués à l’issue de cette période d’arbitrage, sous réserve 
que le solde du compte courant indiqué dans les conditions particulières soit cré-
diteur à ce moment et que la règlementation spécifique applicable à chacun des 
supports d’investissement choisis par le souscripteur soit respectée.

5. DUREE
Le service Global’ Epargne est souscrit pour une durée indéterminée. Il pourra être 
dénoncé à tout moment par chacune des parties.

CG 04.89 09/11
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CONDITIONS GENERALES applicables  
au service de gestion de trésorerie Budget + 

1. ACCES AU SERVICE
Pour avoir accès au service de gestion de trésorerie, ci-après appelé “le Service”, 
le(s) souscripteur(s) doit (doivent) disposer :
– �d’un compte courant, qui constituera le support du Service et ci-après appelé 

“Compte Support”,
– �et d’au moins un produit présenté par la Banque comme “éligible” au titre du 

présent service, ci-après appelé “Produit Eligible”.
Le Compte Support et le(s) Produit(s) Eligible(s) devront :
– �être ouverts au nom du même titulaire, sauf si le Compte Support est ouvert en 

compte joint, auquel cas le(s) Produit(s) Eligible(s) pourra (ont) être au nom de 
l’un ou l’autre souscripteur du présent contrat ;

– �et ne pas faire l’objet d’un blocage pour quelque raison que ce soit ;
– �toute saisie ou avis à tiers détenteur entraînera le blocage immédiat du Service 

par la Banque.
En tout état de cause, le(s) souscripteur(s) veillera (ont) à la compatibilité du Ser-
vice avec les autres services de la Banque qu’il(s) détient (détiennent) ou viendrait 
(viendraient) à souscrire par la suite.

2. PRESENTATION DU SERVICE
Ce service de gestion de trésorerie est souscriptible par toute personne physique 
majeure ainsi que par toute personne morale.
Ce service est composé de deux options :
– �L’option Epargne : ce service permet le virement des excédents du Compte Sup-

port sur le(s) Produit(s) Eligible(s) du (des) titulaire(s) du Compte Support, dans 
la limite du plafond réglementaire des dépôts en vigueur à la date du virement, 
selon une périodicité au choix et dans le respect des paramètres définis par le(s) 
souscripteur(s).

– �L’option Compensation : ce service permet la réalisation d’un virement pour res-
taurer le solde du Compte Support dans les conditions prévues au contrat, de-
puis le(s) comptes(s) de prélèvement indiqué(s) par le(les) titulaire(s) du Compte 
Support si le solde de ce compte est en deçà du solde de déclenchement défini 
aux conditions particulières ou si le solde venait à excéder le montant du décou-
vert autorisé.

Il n’est pas possible de limiter la souscription à l’une ou l’autre des deux options 
constitutives du Service.
La Banque se réserve toutefois la possibilité de désactiver l’une ou l’autre de ces 
options, que ce soit au moment de la souscription ou en cours de vie du service.
Le(s) client(s) a (ont) également la possibilité d’’indiquer au moment de la sous-
cription ou en cours de vie du Service, s’il(s) souhaite(nt) activer l’une ou/et l’autre 
des deux options constitutives du Service.
Le(s) client(s) a (ont) également la possibilité de demander, en cours de vie du 
Service, la suspension de l’une et/ou l’autre des deux options proposées.
Les demandes de désactivation et de suspension intervenant en cours de vie du 
service seront notifiées à l’autre partie par tout moyen.
Le(s) souscripteur(s) peut (peuvent) également demander la modification des 

paramètres indiqués aux conditions particulières, dans la limite des paramètres 
arrêtés par la Banque après en avoir informé cette dernière par tout moyen et au 
minimum deux jours ouvrés avant la date du prochain virement. Cette demande de 
modification donnera lieu à l’édition d’un avenant.

3. �FORMALISME RELATIF AUX VIREMENTS ENTRE LE COMPTE 
SUPPORT ET LE(S) PRODUIT(S) ELIGIBLE(S)

3.1. Mandat en cas de virement du (des) Produit(s) Eligible(s) au Compte 
Support
Le(s) souscripteur(s) donne(nt) mandat au Directeur de la Banque ainsi qu’à son 
chargé de clientèle en tant que tels d’effectuer chacun des virements du (des) 
Produit(s) Eligible(s) au Compte Support selon les modalités indiquées aux condi-
tions particulières.
Ce mandat pourra être dénoncé à tout moment soit par courrier en recommandé 
avec accusé de réception, soit contre récépissé au guichet de la Banque. La révo-
cation du mandat entrainera la résiliation du Service sans préavis.

3.2. Ordre permanent de virement en cas de virement du Compte Support 
au(x) Produit(s) Eligible(s)
Le(s) souscripteur(s) donne(nt) à la Banque l’ordre d’effectuer des virements de 
son (leur) Compte Support au(x) compte(s) du (des) Produit(s) Eligible(s) selon les 
modalités indiquées aux conditions particulières et pour toute la durée du service.

4. �MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT SPÉCIFIQUES À L’OPTION 
EPARGNE

Le(s) souscripteur(s) indiquera (ont) aux conditions particulières :
– �le solde à conserver sur le compte Support : dans le but de préserver une tréso-

rerie courante, un montant minimum devra subsister sur le Compte Support une 
fois le virement effectué ;

– �le montant maximum à épargner, fixé et exécuté dans le respect de la règlemen-
tation applicable au(x)Produit(s) Eligible(s) choisi(s) ;

– �la périodicité (mensuelle, trimestrielle, semestrielle ou annuelle) et le jour de dé-
clenchement du traitement d’épargne. Si le jour choisi est supérieur au nombre 
de jour du mois, la date d’échéance du traitement sera le dernier jour de ce mois. 
Les sommes prélevées portent intérêts sur les comptes d’Epargne alimentés à 
compter du premier jour de la quinzaine qui suit le virement ;

– �le ou les comptes de Produit(s) Eligible(s) destinés à être alimentés à partir du 
Compte Support.

Les virements effectués devront respecter les montants minimums de versements 
et les plafonds de dépôt propres à chaque produit d’épargne et prévus par la 
règlementation applicable.
Lorsque le virement est destiné à alimenter un compte d’épargne comportant un 
plafond de dépôt réglementaire ou conventionnel, le virement ne sera exécuté 
que dans la limite du plafond ou ne sera pas exécuté si le plafond est atteint. De 
même, il ne sera pas effectué si le montant du virement à réaliser est inférieur au 
minimum de versement réglementaire.

CG 05.03 02/13
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En cas de pluralité, les Produits Eligibles seront alimentés successivement 
dans l’ordre de priorité indiqué par leur titulaire. Si le plafond réglementaire du 
premier produit d’épargne est atteint, le virement alimentera le second produit 
d’épargne et ainsi de suite dans le respect de la règlementation propre à chaque 
produit et jusqu’à ce que le montant maximum à épargner ait éventuellement 
été réparti.

5. �MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT SPÉCIFIQUES À L’OPTION 
COMPENSATION

Le(s) souscripteur(s) indiquera (ont) aux conditions particulières :
– �le solde minimum de déclenchement : en deçà de ce solde, l’opération de 

compensation se déclenche. Si le souscripteur bénéficie d’une autorisation de 
découvert, le solde minimum de déclenchement correspondra au dépassement 
du montant du découvert autorisé ;

– �le solde minimum à restaurer : Il correspond au montant du solde du Compte 
Support souhaité après la réalisation de l’opération de compensation.

– �le(s) Produit(s) Eligible(s) au titre de la compensation ;
Lorsque le Produit Eligible à la compensation est un compte d’épargne, les vire-
ments devront être effectués dans le respect du montant minimum de dépôt à 
maintenir sur ce produit.
Lorsque la compensation est effectuée à partir d’un seul compte d’épargne et que 
le solde minimum de dépôt à maintenir est atteint, le virement ne sera effectué 
que dans la limite du seuil ou ne sera pas exécuté si ce seuil est atteint.
En cas de pluralité de produits d’épargne compensateurs, la compensation se 
réalisera dans l’ordre de priorité indiqué par le titulaire des Produits Eligibles com-
pensateurs. Si le seuil minimum à maintenir sur le premier produit d’épargne est 
atteint, l’opération de compensation se portera sur le second produit d’épargne et 
ainsi de suite jusqu’à ce que le solde minimum à restaurer du Compte Support soit 
éventuellement atteint.

6. INFORMATIONS
Le(s) souscripteur(s) du Service peut (peuvent) visualiser le résultat des opérations 
de compensation et/ou d’épargne au moyen du service télématique proposé par la 
Banque s’il(s) souscrit (souscrivent) un service télématique par internet.
S’il(s) en a (ont) exprimé le choix aux conditions particulières, il(s) peut (peuvent) 
également recevoir cette information par courriel ou par SMS, sous réserve d’avoir 
communiqué à la Banque une adresse mail ou téléphonique valide.
Ces informations ont une visée purement informative à postériori et non pas à 
priori.

7. TARIFICATION
Le Service sera facturé selon les conditions indiquées aux conditions particulières.

8. DURÉE - CLÔTURE
Le Service est conclu pour une durée indéterminée et peut être résilié à tout mo-
ment, sans que les parties soient tenues d’en indiquer le motif :
– �par la Banque, par lettre recommandée avec accusé de réception moyennant 

un préavis d’un mois ;
– �par le(s) souscripteur(s), par lettre recommandée avec accusé de réception 

envoyée à la Banque, moyennant un préavis de 7 jours.
Toutefois et par exception au paragraphe précédent :
– �la clôture du compte support ou le décès de son titulaire entrainent de plein droit 

la résiliation du Service sans préavis.
– �la clôture d’un produit éligible ou la perte du caractère éligible du produit en-

traîne :
• �le blocage immédiat du Service si le produit clôturé ou devenu non éligible 

était le seul produit indiqué comme éligible aux conditions particulières ;
• �le maintien du Service aux mêmes conditions que celles prévues initialement 

mais avec le (les) produit(s) éligible(s) subsistant(s).
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CONDITIONS GENERALES APPLICABLES  
AUX LIVRET BLEU PREM’S / LIVRET ORANGE / LIVRET ORDINAIRE

DU CRÉDIT MUTUEL

I - PRESENTATION DU LIVRET BLEU PREM’S

1. �OBLIGATION DE SE CONFORMER AU DISPOSITIF DE CONTROLE 
PREALABLE AVANT TOUTE OUVERTURE D’UN LIVRET A/BLEU

Les pouvoirs publics ont mis en place un mécanisme permettant d’interdire l’ou-
verture d’un nouveau livret A/Bleu en double détention avec un précédent livret 
du même type.
Les nouveaux articles R 221-121 et suivants du Code monétaire et Financier dé-
terminent la procédure à suivre à compter du 1er janvier 2013 avant toute ouver-
ture effective d’un livret A/Bleu .Cette procédure est précisée au III des présentes.
Il incombe désormais à l’établissement de crédit saisi d’une demande d’ouverture 
de livret A/Bleu d’interroger au préalable l’administration fiscale sur l’existence 
d’un précédent livret A/Bleu, puis d’attendre sa réponse pour ouvrir le livret et 
enregistrer sur ce dernier tout dépôt ou virement. L’administration fiscale répond 
à la Banque dans un délai maximal de deux jours ouvrés, excluant par conséquent 
toute ouverture de livret A/Bleu en temps réel.

2. OUVERTURE ET DETENTION DU LIVRET BLEU PREM’S
Tout client sollicitant l’ouverture d’un livret Bleu se verra proposer la souscription 
d’un contrat d’ouverture de livret Bleu Prem’s dans l’attente de l’ouverture effec-
tive de son livret Bleu.
Le livret Prem’s est un Compte d’Epargne sur Livret qui fonctionne selon les dispo-
sitions indiquées au II des présentes conditions générales.
Le livret Bleu est ouvert sous condition suspensive de la justification auprès de la 
Banque de l’absence de détention par le souscripteur d’un autre livret A/Bleu dans le 
respect de la règlementation. Le mécanisme d’ouverture et les conditions de fonc-
tionnement du livret Bleu sont précisés au III des présentes conditions générales.

2.1 Conditions d’ouverture du livret Bleu Prem’s
– �Toute personne physique (majeure ou mineure), résidente fiscale française ou 

non, peut être titulaire d’un livret Bleu Prem’s.
Chaque membre d’une même famille ou d’un même foyer fiscal peut être titu-
laire d’un livret Bleu Prem’s.
Les mineurs sont admis à se faire ouvrir un livret Bleu Prem’s avec l’intervention 
de leur représentant légal.

– �Les personnes morales suivantes peuvent être titulaires d’un Livret Bleu Prem’s :
• les associations mentionnées à l’article 206-5 du CGI,
• les Organismes d’Habitations à Loyer Modéré,
• les syndicats de copropriétaires.

2.2 Conditions de détention du livret Bleu Prem’s
Il ne peut être ouvert qu’un livret Bleu Prem’s par personne.
Le livret Bleu Prem’s est nominatif et ne peut être ouvert en compte joint ou en 
compte indivis.

Le souscripteur du livret Bleu Prem’s signe dans les conditions particulières une 
déclaration sur l’honneur précisant qu’il ne dispose d’aucun autre livret A ou Bleu 
du Crédit Mutuel.

II - LIVRET PREM’S

1. FONCTIONNEMENT DU LIVRET PREM’S

1.1 En cours de vie du Livret Prem’s
Le montant minimum de versement requis à la souscription est de 10 €. Il n’existe 
pas de plafond maximum de dépôt sur le Livret Prem’s.
Par la suite, chaque opération de dépôt ou de retrait faite sur le livret Prem’s doit 
avoir un montant au moins égal à 10 € et le solde de ce livret ne peut à aucun 
moment être ramené à un chiffre inférieur à ce montant sous peine de clôture.
Les opérations enregistrées sur le livret Prem’s sont limitées aux suivantes :
– versements ou retraits au profit du titulaire,
– virement de ou à son compte à vue.
Il n’est pas délivré de carnet de chèque. Le livret ne peut faire l’objet d’aucune 
domiciliation ou prélèvement.

1.2 En cas d’ouverture du livret Bleu
En cas de réalisation de la condition suspensive, la Banque procède au virement 
des fonds figurant sur le livret Prem’s au crédit du livret Bleu et à la clôture du 
livret Prem’s. Le client donne mandat à la Banque pour ce faire dans les conditions 
particulières.

1.3 En l’absence d’ouverture du livret Bleu
La Banque procède à la clôture du livret Prem’s et à l’affectation des sommes y 
figurant sur le compte désigné par le souscripteur dans les conditions particu-
lières.
 Si le client ne dispose pas de compte ouvert auprès de la Banque, il demande à 
cette dernière d’affecter les fonds sur un livret ordinaire à ouvrir à cet effet. Ce 
livret fonctionnera selon les conditions applicables aux livrets ordinaires de la 
Banque précisées au IV des présentes.
Le client donne mandat pour ce faire à la Banque aux conditions particulières.
En tout état de cause, le virement des fonds et la clôture du livret Prem’s inter-
viendra sous réserve de l’absence de blocage pouvant affecter le livret Prem’s.

2. REMUNERATION DU LIVRET PREM’S
Le taux nominal annuel brut des intérêts est indiqué aux conditions particulières.
Conformément à la règlementation, le taux de rémunération est fixé librement par 
la Banque et est révisable à tout moment à son initiative. Toute modification de ce 
taux, à la hausse comme à la baisse, fera l’objet d’une information dans l’extrait de 
compte du client au moment du changement. En cas de modification, le maintien 
du livret vaudra accord du souscripteur sur le taux applicable.
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3. CALCUL DES INTERETS DU LIVRET PREM’S
Pour les dépôts effectués au crédit du livret Prem’s, les intérêts sont calculés à 
partir du premier jour de la quinzaine civile qui suit la date du versement.
Pour les retraits, les intérêts ne sont calculés que jusqu’au dernier jour de la 
quinzaine civile qui précède la date du retrait.
Chaque année, au 31 décembre, les intérêts acquis s’ajoutent aux sommes dépo-
sées sur le compte pour devenir à leur tour productifs d’intérêts.

4. FISCALITE DES INTERETS DU LIVRET PREM’S
Le souscripteur a bien noté que toute modification de la règlementation fiscale 
ultérieure sera applicable de plein droit au présent contrat.

4.1 Pour le souscripteur personne physique

4.1.1 Personnes physiques domiciliées fiscalement en France au moment 
du versement des intérêts
Les intérêts sont soumis au barème progressif de l’impôt sur le revenu. Au mo-
ment de leur versement, la Banque retient :
– les prélèvements sociaux au taux en vigueur à cette date,
– un prélèvement obligatoire non libératoire au taux en vigueur à cette date.
Les souscripteurs dont le revenu fiscal de référence est inférieur à 25.000 € 
pour les personnes seules et à 50.000 € pour les couples peuvent demander à la 
Banque de ne pas procéder au prélèvement. 
Cette demande consiste en la présentation par le souscripteur d’une attestation 
sur l’honneur indiquant que son revenu fiscal de référence de l'avant dernière 
année précédant celle de la perception des revenus est inférieur aux seuils indi-
qués ci-dessus. Pour les revenus perçus en 2013, la demande de dispense devra 
être formulée au plus tard le 31 mars 2013 et prendra effet à compter de la date 
à laquelle elle est formulée. Pour les années suivantes, la demande de dispense 
devra être formulée avant le 31 octobre de l'année précédant celle du paiement 
des intérêts.
Les souscripteurs dont les revenus de placement à revenu fixe ne dépassent pas 
2.000 € pourront opter pour un prélèvement forfaitaire libératoire au taux de 
24 %. Cette option est exercée lors du dépôt de la déclaration d’ensemble des 
revenus perçus au titre de la même année.
Ces prélèvements ne s’appliquent pas aux revenus pris en compte dans les résul-
tats d’une entreprise ou d’une profession non commerciale.

4.1.2 Personnes physiques n’ayant pas leur domicile fiscal en France au 
moment du versement des intérêts
Les intérêts perçus en rémunération de son livret Prem’s par un client non ré-
sident fiscal français seront exonérés de toute imposition en France. Les pré-
lèvements sociaux ne seront donc pas applicables aux intérêts perçus par ce 
client. En revanche, ces intérêts seront susceptibles d’être imposés dans l’état de 
résidence du souscripteur, conformément à la règlementation locale en vigueur, 
sous réserve le cas échéant des dispositions des conventions fiscales signées 
par la France.
Dans ce cadre, le client est informé qu’il devra s’acquitter lui-même des obli-
gations déclaratives liées à son pays de résidence en fonction de la législation 
qui lui est applicable, en se faisant assister, le cas échéant, de son Conseil juri-
dique et fiscal habituel, la Banque n’étant pas toujours en mesure de lui remettre 
l’ensemble des informations adaptées à sa situation particulière.

4.2 Pour le souscripteur organisme à but non lucratif assujetti à l’impôt sur 
les sociétés au taux réduit
L’article 206-5ème du Code général des Impôts (CGI) prévoit que les organismes à 
but non lucratif sont en principe tous redevables de l’impôt sur les sociétés sur les 
revenus patrimoniaux qui ne se rattachent pas à leurs activités lucratives, au taux 
réduit en vigueur à la date de leur versement.

4.3 Pour le souscripteur Organisme d’HLM
Les intérêts perçus en rémunération de son livret Prem’s sont exonérés d’impôt 
sur les sociétés dès lors que le souscripteur répond aux conditions d’exonération 
prévues par l’article 207-1 du CGI.

5. INFORMATIONS
Un relevé de compte des opérations effectuées dans le mois est adressé au titu-
laire du livret à l’issue de ce mois (uniquement si le compte a mouvementé).

6. CLOTURE
Le titulaire peut procéder à tout moment, par écrit, à la clôture de son livret Prem’s.
Le décès du titulaire entraine de plein droit la clôture du livret. Les sommes dépo-
sées sur le compte continuent à produire intérêts jusqu’à la date de remise des 
fonds dans le cadre du règlement de la succession.
La Banque peut procéder à la clôture du livret en cas de comportement gravement 
répréhensible du client ou plus généralement de non-respect de l’une des obliga-
tions nées des présentes conditions générales.
En tout état de cause, le client est informé que la clôture du livret Prem’s pour 
quelque cause que ce soit, entrainera immédiatement l’arrêt de la procédure 
d’ouverture en cours de son livret Bleu.
La Banque restituera au titulaire le solde du Livret, augmenté des intérêts produits 
jusqu’à la date de clôture, à l’expiration des délais bancaires d’usage nécessaires 
au dénouement des opérations en cours, en créditant le compte indiqué par le 
client aux conditions particulières.

III - LIVRET BLEU

1. PROCEDURE D’OUVERTURE DU LIVRET BLEU
Le livret Bleu est un livret A, régi par les dispositions législatives et règlementaires 
du Code Monétaire et Financier.
Toute modification des textes en vigueur s’appliquera de plein droit aux présentes 
conditions générales ainsi qu’aux conditions particulières signées par le sous-
cripteur.

1.1 Interdiction du cumul de Livrets A et sanctions en cas de non-respect
Le déposant qui désire ouvrir un livret A est informé par la Banque dès sa demande 
de souscription qu’il ne peut être titulaire que d’un seul livret A ouvert auprès d’une 
seule banque. Il ne peut demander l’ouverture d’un livret A s’il reste par ailleurs 
détenteur d’un Compte Spécial sur Livret du crédit Mutuel (livret Bleu) ouvert avant 
le 1er janvier 2009.
Toutefois, un titulaire peut cumuler un livret Bleu du Crédit Mutuel et un livret A 
de la Caisse d’Epargne si ces deux livrets ont été ouverts avant le 1er septembre 
1979.
Une amende fiscale est encourue en cas de cumul de livret A. Les personnes 
physiques qui ont sciemment ouvert un livret A en contravention avec le principe 
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de non-cumul sont passibles d’une amende fiscale égale à 2% du montant du 
livret surnuméraire, sans préjudice de l’imposition des intérêts indûment exonérés.

1.2 Obligation d’interrogation préalable de l’administration fiscale par la 
Banque saisie d’une demande d’ouverture de livret Bleu
A compter du 1er janvier 2013, tout établissement de crédit saisi d’une demande 
d’ouverture d’un livret A est désormais tenu d’interroger au préalable l’administra-
tion fiscale sur l’existence d’un ou plusieurs autres livrets A. Aucun livret ne peut 
être ouvert sans que cette interrogation préalable ait eu lieu.
En cas de demande d’ouverture d’un livret Bleu, la Banque fait régulariser par le 
demandeur un contrat d’ouverture, dans lequel le client indique s’il accepte ou 
refuse, à la suite de la demande adressée à l’administration fiscale, la commu-
nication à la Banque des coordonnées bancaires de ses autres livrets au cas où 
il s’avérerait être multidétenteur. Le client ne peut s’opposer à ce que l’adminis-
tration fiscale informe la Banque de la seule existence d’autres livrets A détenus 
par lui.
Dès régularisation du contrat d’ouverture, la Banque transmet à l’administration 
fiscale les informations suivantes :
– �le nom, le prénom, le sexe, la date et le lieu de naissance du client lorsqu’il s’agit 

d’une personne physique ;
– �le numéro SIRET ou la raison sociale et l’adresse du client lorsqu’il s’agit d’une 

personne morale.
Elle indique également à l’administration fiscale si le client a accepté au contrat 
d’ouverture que les informations relatives au(x) livret(s)A/bleu qu’il détiendrait par 
ailleurs soient communiquées à la Banque saisie de la demande d’ouverture de 
livret A.

1.3 Traitement de la réponse de l’administration fiscale
L’administration fiscale répond à la Banque dans un délai de deux jours ouvrés.
Trois cas sont possibles :
– �si l’administration fiscale répond que le client ne possède pas d’autre livret A/

Bleu, l’ouverture du livret Bleu prend alors effet sans délai et emporte les consé-
quences indiquées au 1.2 du II des présentes. Une lettre d’accueil l’informant de 
l’ouverture de son livret Bleu est alors adressée au client ;

– �si l’administration fiscale répond que le client est déjà titulaire d’un autre livret 
A/Bleu, sans fournir ses coordonnées à la Banque (le client ayant refusé cette 
communication au contrat d’ouverture), la Banque en informe purement et sim-
plement le client sans procéder à l’ouverture du livret Bleu (cf les conséquences 
indiquées à l’article 1.3 du II des présentes) ;

– �si les coordonnées bancaires des autres livrets surnuméraires sont communi-
quées à la Banque, cette dernière transmet à son client ces informations ainsi 
qu’un bordereau lui permettant d’exprimer son choix quant aux suites qu’il en-
tend donner à la procédure d’ouverture de livret Bleu. Il appartiendra alors au 
client de retourner à l’adresse indiquée ce bordereau en ayant choisi l’une des 
trois possibilités suivantes :
• �soit procéder lui-même à la clôture du ou des livrets surnuméraires. Dans les 

trois mois de la signature du contrat d’ouverture du livret Bleu Prem’s, le client 
devra fournir à la Banque une attestation de clôture du ou des livrets identifiés 
afin de permettre l’ouverture effective du livret Bleu. Si toutes les attestations 
n’ont pas été fournies dans le délai imparti, le livret Bleu ne pourra être ouvert 
avec les conséquences indiquées à l’article 1.3 du II des présentes. La Banque 

sera dans l’obligation d’interroger de nouveau l’administration fiscale sous 
réserve de régularisation d’un nouveau contrat d’ouverture ;

• �soit renoncer à l’ouverture du livret Bleu. L’expression de ce choix emportera 
les conséquences indiquées à l’article 1.3 du II des présentes ;

• �soit autoriser la Banque à effectuer auprès des établissements de crédits 
concernés les formalités nécessaires à la clôture des précédents livrets A/
Bleus et au virement des fonds correspondants. Le client renverra alors à 
l’adresse indiquée dans le bordereau autant de demandes de clôtures dument 
régularisées et signées qu’il a été signalé de livrets A/Bleus préexistants, en 
joignant une photocopie recto/verso de la pièce d’identité en cours de validité 
de la personne ayant pouvoir pour solliciter cette clôture.

L’établissement saisi d’une demande de clôture est tenu règlementairement de la 
traiter dans les quinze jours ouvrés suivant la réception de la demande. L’ouverture 
effective du livret Bleu ne pourra intervenir qu’à réception par la Banque de toutes 
les attestations de clôture.

2. FONCTIONNEMENT DU LIVRET BLEU
Le livret Bleu enregistre exclusivement les opérations visées ci-dessous. Elles 
donneront lieu uniquement à l’établissement de reçus ou d’extraits de comptes 
périodiques. Cette liste d’opérations est susceptible de modification en fonction de 
l’évolution de la règlementation.
Chaque opération individuelle de retrait ou de dépôt en espèces ne peut être infé-
rieure à 10 €, conformément à la règlementation en vigueur.

2.1 Les opérations de versement
Le souscripteur peut procéder à des versements.
Les sommes déposées sur le livret Bleu ne peuvent excéder un plafond fixé par 
décret, dont le montant actuel est mentionné aux conditions particulières.
Toutefois la capitalisation des intérêts peut porter le montant du compte au-delà 
de ce plafond.
Au-delà, le souscripteur du livret Bleu, en vertu du mandat donné à la Banque dans 
les conditions particulières, demande l’ouverture d’un livret Orange et le verse-
ment de toutes les sommes excédant le plafond règlementaire du livret Bleu sur 
ce dernier, sans limitation de plafond.
Le livret Orange, dont les modalités de fonctionnement sont détaillées au IV des 
présentes, est régi par la règlementation applicable aux Comptes d’Epargne sur 
Livret, ses intérêts sont soumis à imposition et il peut se cumuler avec d’autres 
livrets ordinaires.
Les organismes d’habitation à loyer modéré sont pour leur part autorisés à faire 
des dépôts sans limite sur leur livret Bleu.

2.2 Les opérations de retrait
Le souscripteur peut effectuer des retraits en espèces soit aux guichets de la 
Banque soit sur des distributeurs automatiques le permettant. En cas d’ouverture 
d’un livret Orange, les retraits sont effectués en priorité sur le livret Orange puis 
sur le livret Bleu.
Le livret Bleu ne doit en aucun cas présenter un solde débiteur.

2.2.1 Retraits par les mineurs
Un mineur peut effectuer des retraits sur son livret Bleu sans l’intervention de son 
représentant légal :
– �avant l’âge de 16 ans, sur autorisation de son représentant légal. Cette autori-
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sation sera donnée lors de la conclusion du contrat d’ouverture ou à défaut par 
courrier séparé ;

– �à partir de l’âge de 16 ans, sauf opposition de son représentant légal notifiée à  
la Banque par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le représentant légal devra justifier par tout moyen de sa qualité auprès de la 
Banque.

2.3 Les opérations de virement
Le souscripteur peut autoriser les opérations de virement suivantes :
– �au crédit :

• �virements en provenance de son compte à vue (compte courant) dans le cadre 
de la réglementation en vigueur,

• �prestations sociales versées par les collectivités publiques et organismes de 
Sécurité Sociale,

• �pensions des agents publics.
– �au débit :

• �virements sur son compte à vue (compte courant) dans le cadre de la régle-
mentation en vigueur.

2.4 Les opérations de prélèvement
Le souscripteur peut autoriser les opérations de prélèvement suivantes :
– �au débit :

• �impôt sur le revenu, taxe d’habitation, taxes foncières et redevance audiovi-
suelle,

• �quittances d’eau, de gaz, d’électricité,
• �loyers dus aux organismes d’habitation à loyer modéré et aux sociétés d’éco-

nomies mixtes gérant des logements sociaux.

3. REMUNERATION DU LIVRET BLEU
Le livret Bleu est rémunéré au taux fixé par la réglementation en vigueur.
En cas de modifications réglementaires, celles-ci prennent effet à leur date d’en-
trée en vigueur sans préavis, ni information préalable.
Chaque année, au 31 décembre, les intérêts acquis s’ajoutent aux sommes dépo-
sées sur le compte pour devenir à leur tour productifs d’intérêts.
Pour les dépôts effectués au crédit du livret Bleu, les intérêts sont calculés à partir 
du premier jour de la quinzaine civile qui suit la date du versement.
Pour les retraits, les intérêts ne sont calculés que jusqu’au dernier jour de la quin-
zaine civile qui précède la date du retrait.

4. FISCALITE

4.1 Personnes physiques
Les intérêts produits par le livret Bleu sont exonérés de l’impôt sur le revenu et 
des prélèvements sociaux, dans la limite du dépassement du plafond autorisé uni-
quement par capitalisation des intérêts. Pour les clients n’ayant pas leur domicile 
fiscal en France, les intérêts du livret Bleu peuvent être soumis aux règles fiscales 
spécifiques applicables dans l’Etat de résidence.

4.2 Personnes morales
Les intérêts produits par les sommes déposées sur le livret Bleu ouvert aux 
personnes morales imposables en vertu de l’article 206-5 du Code Général des 
Impôts et aux organismes d’HLM sont exonérées d’impôt dans la limite du dépas-
sement de plafond autorisé uniquement par capitalisation des intérêts.

5. GARANTIE DE L’ETAT
Le remboursement des fonds déposés sur le livret Bleu fait l’objet d’une garantie 
de l’Etat.
Cette garantie porte sur tous les fonds déposés par les établissements de crédit à 
la caisse des dépôts et consignations.
Les ressources collectées par les établissements de crédit et non centralisées sont 
destinées au financement de la création et du développement des PME, ainsi que 
des travaux d’économie d’énergie dans les bâtiments anciens.

6. PRESCRIPTION TRENTENAIRE AU BENEFICE DE L’ETAT
Lorsqu’il s’est écoulé un délai de trente ans à partir de la dernière opération effec-
tuée sur le livret Bleu à la demande du client, les sommes inscrites sur ce dernier 
sont prescrites au bénéfice de l’Etat, et le titulaire perd ainsi la propriété de l’inté-
gralité de ces sommes.
La Banque aura alors l’obligation de remettre au Trésor le montant de ces dépôts.
La Banque informera avant expiration du délai précité les titulaires de livrets bleus 
susceptibles d’être frappés par cette prescription, par le biais d’envoi d’un courrier 
en recommandé avec avis de réception adressé à leur dernier domicile connu. La 
responsabilité de la Banque ne pourra être recherchée si le titulaire du livret ne l’a 
pas tenu informée de son changement d’adresse.

7. CLOTURE DU LIVRET BLEU
Le livret Bleu l n’a pas de durée minimale.

7.1 Clôture par le titulaire
Le titulaire ou le cas échéant le représentant légal peut à tout moment demander 
la clôture du livret Bleu sur demande écrite faite à la Banque.

7.2 Clôture par la Banque
Le livret Bleu peut être clôturé à tout moment par la Banque en respectant un 
préavis de trente jours.
La Banque se réserve en outre le droit de clôturer d’office le livret Bleu, en cas de 
comportement gravement répréhensible du titulaire (notamment en cas de refus 
de satisfaire à l’obligation d’information du titulaire, de fourniture de documents 
faux ou inexacts) ou plus généralement du non-respect de l’une des obligations 
nées des présentes conditions générales.
Le décès du titulaire entraine de plein droit la clôture du livret Bleu. Les sommes 
déposées sur le compte continuent à produire intérêts jusqu’à la date de remise 
des fonds dans le cadre du règlement de la succession.
Toute demande de clôture du livret Orange entraine automatiquement la clôture 
du livret Bleu .

IV - LIVRET ORANGE – LIVRET ORDINAIRE
Ces livrets fonctionnent conformément à la réglementation applicable aux 
Comptes d’Epargne sur Livret.

1. SOUSCRIPTEURS
Le livret Orange constitue la partie en dépassement de plafond règlementaire du 
Livret Bleu auquel il est attaché. Par conséquent, seuls les titulaires du Livret Bleu 
de la Banque pourront bénéficier de l’ouverture du livret Orange.
Les personnes physiques, majeures ou mineures, résidentes fiscales ou non, ainsi 
que les personnes morales à but non lucratif peuvent ouvrir un livret ordinaire.

12.03.10 01/13
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2. FONCTIONNEMENT DU LIVRET ORANGE/LIVRET ORDINAIRE
Le livret Orange s’ouvre et fonctionne dans les conditions indiquées à l’article 2.1 
du III des présentes.
Chaque opération de dépôt ou de retrait faite sur le livret Orange ou le livret ordi-
naire doit avoir un montant au moins égal à 10 € et le solde de ce livret ne peut à 
aucun moment être ramené à un chiffre inférieur à 10 € sous peine d’être clôturé.
Les opérations enregistrées sur le livret Orange ou le livret ordinaire sont limitées 
aux suivantes :
– versements ou retraits au profit du titulaire,
– virements de ou à son compte à vue.
Il n’est pas délivré de carnet de chèques. Le livret ne peut faire l’objet ni de domi-
ciliations ni de prélèvements.

3. REMUNERATION
Le livret Orange et le livret ordinaire sont rémunérés au taux fixé par la Banque, in-
diqué aux conditions particulières. La Banque peut réviser ce taux à tout moment. 
En cas de révision de taux, le nouveau taux est réputé accepté par le souscripteur, 
si le souscripteur ne clôture pas le livret dans le mois suivant l'information qui lui 
est communiquée.
Les règles de calcul des intérêts sont identiques à celles applicables au livret Bleu.

4. FISCALITE DES INTERETS
La fiscalité des intérêts du livret Orange et du Livret ordinaire est soumise aux 
règles indiquées à l’article 4 du II des présentes, sous réserve de modification de la 
règlementation fiscale qui serait alors applicable de plein droit au présent contrat.

5. CLOTURE
Le livret Orange et le livret ordinaire n’ont pas de durée minimale.

5.1 Clôture par le titulaire
Le titulaire ou le cas échéant le représentant légal peut à tout moment demander 
la clôture du Livret Orange et du livret ordinaire par une demande écrite faite à la 
Banque.

5.2 Clôture par la Banque
Le livret Orange et le livret ordinaire peuvent être clôturés à tout moment par la 
Banque en respectant un préavis de trente jours.
La Banque se réserve en outre le droit de clôturer d’office le livret Orange et le 
livret ordinaire, en cas de comportement gravement répréhensible du titulaire (no-
tamment en cas de refus de satisfaire à l’obligation d’information du titulaire, de 
fourniture de documents faux ou inexacts) ou plus généralement du non-respect 
de l’une des obligations nées des présentes conditions générales
Le décès du titulaire entraine de plein droit la clôture du livret Orange et du livret 
ordinaire. Les sommes déposées sur le compte continuent à produire intérêts 
jusqu’à la date de remise des fonds dans le cadre du règlement de la succession.
La clôture du livret Bleu entraine automatiquement la clôture du livret Orange.

12.03.10 01/13
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CONDITIONS GENERALES applicables au LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE
LIVRET DUPLEX et LIVRET TRIPLEX

I - CONDITIONS GENERALES APPLICABLES  
AU LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE

Le LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE est un livret d’épargne régi par les pré-
sentes conditions générales et par la règlementation en vigueur.
Toute modification de cette règlementation s’appliquera de plein droit aux pré-
sentes conditions générales ainsi qu’aux conditions particulières signées par le 
souscripteur.

1. OUVERTURE DU LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE
Seules les personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France peuvent ouvrir 
un LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE.
Il ne peut être ouvert qu’un LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE par contri-
buable ou un LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE pour chacun des époux ou 
partenaires liés par un pacte civil de solidarité, soumis à une imposition commune.
Le LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE ne peut pas être ouvert en compte joint 
ni en compte indivis.
Le titulaire déclare sur l'honneur qu'il a la qualité de contribuable ayant son do-
micile fiscal en France ou de conjoint ou de partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité d’un tel contribuable et qu'il n'a ouvert aucun autre LIVRET DE DEVELOP-
PEMENT DURABLE dans quelque établissement que ce soit.

2. FONCTIONNEMENT DU LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE

2.1 Versements et retraits
Les versements et les retraits sont libres étant entendu que les sommes déposées 
sur le LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE ne peuvent excéder un plafond fixé 
par décret.
Ils peuvent être effectués à tout moment par le titulaire ou son mandataire. Ces 
opérations sont les suivantes :
– �au crédit du compte : versements d’espèces, remises de chèques, virements 

permanents en provenance d’un autre compte ;
– �au débit du compte : retraits en espèces, par chèque de Banque ou par virements 

vers le compte à vue.
Quel que soit le mode de retrait, le LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE ne doit 
en aucun cas présenter un solde débiteur.

2.2 Rémunération
La rémunération est déterminée réglementairement par les Pouvoirs Publics et 
est par conséquent susceptible d’être modifiée. Le titulaire qui n’accepterait pas 
cette modification conserve toute liberté de clôturer immédiatement son LIVRET DE 
DEVELOPPEMENT DURABLE.
Les intérêts courent à compter du premier jour de la quinzaine suivant les apports, 
et les retraits viennent en diminution des apports antérieurs valeur fin de la quin-
zaine précédente.
La capitalisation des intérêts intervient au 31 décembre de chaque année. Elle 
peut porter le montant des apports du titulaire au-delà du plafond réglementaire.

2.3 Fiscalité
Les intérêts des sommes déposées sur le LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE 
sont exonérées d’impôt sur le revenu et des divers prélèvements sociaux.
En cas de résidence fiscale hors de France postérieurement à la souscription du 
LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE , le client est informé qu’il devra s’acquitter 
lui-même des obligations déclaratives liées à son pays de résidence en fonction 
de la législation qui lui est applicable, en se faisant assister, le cas échéant, de son 
Conseil juridique et fiscal habituel, la Banque n’étant pas toujours en mesure de lui 
remettre l’ensemble des informations adaptées à sa situation particulière.

2.4 Affectation de l’épargne
Une quote-part des dépôts collectés par la Banque au titre du LIVRET DE DEVELOP-
PEMENT DURABLE est centralisée auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
dans les conditions prévues à l’article L221-5 du Code Monétaire et Financier.
Les sommes inscrites au crédit du LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE ne 
faisant pas l’objet de la centralisation précitée sont employées par la Banque, 
conformément à la règlementation, au financement des entreprises ou de travaux 
d’économie d’énergie.

2.5 Transfert
Il n’est pas possible de transférer un LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE dans 
un autre établissement.

3. CLOTURE DU LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE
Le LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE peut être clôturé à l’initiative du titulaire 
sans préavis par signature d’un formulaire auprès de la Banque qui assure la ges-
tion de son compte.
LA BANQUE se réserve le droit de clôturer le LIVRET DE DEVELOPPEMENT DU-
RABLE d’office :
– �en cas d’infraction constatée à la règlementation applicable rappelée dans les 

présentes conditions générales : solde du compte débiteur, détention multiple, 
etc…

– �en cas de comportement gravement répréhensible du titulaire.

II – CONDITIONS GENERALES APPLICABLES  
AUX LIVRETS DUPLEX ET TRIPLEX

1. �CONDITIONS D’OUVERTURE ET DE FONCTIONNEMENT DES LIVRETS 
DUPLEX ET TRIPLEX

Afin d’offrir au souscripteur une gestion simplifiée de son épargne, le Crédit Mutuel 
lui permet de gérer simultanément et automatiquement les dépassements du pla-
fond réglementaire du LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE grâce à des comptes 
sur livrets soumis à la règlementation applicable à ces produits.
Le souscripteur donne ordre au Crédit Mutuel :
– �d’enregistrer en priorité les versements sur le LIVRET DE DEVELOPPEMENT DU-

RABLE jusqu’à concurrence du plafond maximum autorisé par la règlementation 
en vigueur ;
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– �de porter au crédit du LIVRET DUPLEX les versements excédant le plafond 
réglementaire jusqu’à concurrence du plafond maximum indiqué aux condi-
tions particulières ;

– �lorsque le solde du LIVRET DUPLEX aura atteint le montant de ce plafond 
contractuel, de porter les versements au crédit d’un second livret (LIVRET 
TRIPLEX) ;

– �d’effectuer prioritairement les retraits sur le LIVRET TRIPLEX puis sur le LIVRET 
DUPLEX et enfin sur le LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE.

La clôture du LIVRET DE DEVELOPPEMENT DURABLE entraîne la clôture immé-
diate des LIVRETS DUPLEX et TRIPLEX.

2. REMUNERATION
– �Les sommes versées sur le LIVRET DUPLEX sont rémunérées au taux nominal 

annuel brut indiqué aux conditions particulières.
Les sommes versées sur le LIVRET TRIPLEX sont rémunérées au taux du compte 
ordinaire sur livret du Crédit Mutuel, en vigueur au jour de l’ouverture du livret 
TRIPLEX.

– �Le Crédit Mutuel peut réviser ces taux à tout moment. En cas de révision de 
taux, le/les nouveau(x) taux est /seront réputé(s) accepté(s) par le titulaire, si le 
titulaire ne clôture pas son/ses comptes sur livret dans les quinze jours suivant 
l'information qui lui est communiquée.

Le titulaire est informé du changement de taux sur son extrait de compte et il 
peut également à tout moment consulter le/les compte(s) au moyen du service 
télématique proposé par le Crédit Mutuel s'il souscrit un contrat télématique 
par internet.

3. FISCALITE DES INTERETS
Les intérêts des LIVRETS DUPLEX et TRIPLEX sont soumis à l’impôt. Deux possibi-
lités s’offrent au souscripteur :
• �soit opter pour la déclaration des intérêts avec des autres revenus imposables 

dans la déclaration fiscale personnelle ;
• �soit opter pour le prélèvement forfaitaire libératoire (selon un taux fixé régle-

mentairement).
Les intérêts sont également passibles des prélèvements sociaux. Ceux-ci sont payés à 
la source par l’établissement payeur quel que soit l’option choisie par le souscripteur.
L’option choisie lors de l’ouverture des LIVRETS DUPLEX et TRIPLEX peut être 
modifiée en cours d'année.
(A noter, la CSG n'est partiellement déductible que dans la mesure où les intérêts 
ont été soumis à l'impôt sur le revenu selon le barème progressif).
Si le client a sa résidence fiscale hors de France, le client est informé qu’il devra 
s’acquitter lui-même des obligations déclaratives liées à son pays de résidence en 
fonction de la législation qui lui est applicable, en se faisant assister, le cas échéant, 
de son Conseil juridique et fiscal habituel, la Banque n’étant pas toujours en mesure 
de lui remettre l’ensemble des informations adaptées à sa situation particulière.

4. CALCUL DES INTERETS
Les intérêts sont arrêtés par quinzaine civile :
• �les versements portent intérêt à partir du premier jour de la quinzaine suivante,
• �les retraits cessent d’être rémunérés le dernier jour de la quinzaine précédente.
Le décompte des intérêts est effectué une fois par an au 31 décembre et les inté-
rêts sont intégrés au capital.

12.03.11 06/12
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CONDITIONS GENERALES
APPLICABLES AU LIVRET D’EPARGNE POUR LES AUTRES

CG 04.77 04/10

Le Livret d’Epargne pour les Autres est un livret d’épargne ordinaire dont une 
partie ou la totalité de la rémunération perçue en intérêts est versée à une ou 
plusieurs associations reconnues d’utilité publique.

Les conditions générales suivantes ainsi que les conditions générales applicables 
au Livret ordinaire s’appliquent, étant précisé qu’un exemplaire de chacune de 
ces conditions générales est remis au souscripteur du Livret d’Epargne pour les 
Autres.

1. �FONCTIONNEMENT ET REMUNERATION DU LIVRET D’EPARGNE 
POUR LES AUTRES

Les intérêts perçus sur le Livret d’Epargne pour les Autres doivent être reversés à 
hauteur d’au moins 50% à une ou plusieurs associations reconnues d’utilité pu-
blique. Les intérêts reversés sont répartis par tranche minimum de 25% entre les 
associations. Ces associations sont choisies à la souscription par le souscripteur 
sur une liste prédéfinie par la Banque. Cette liste est susceptible de modification. 
Le pourcentage de versement ainsi que le nom des associations choisies par le 
souscripteur figurent en conditions particulières du contrat Livret d’Epargne pour 
les Autres. Le souscripteur a la possibilité de modifier les associations bénéfi-
ciaires ainsi que la répartition des intérêts jusqu’au 31/12 de chaque année.

2. FISCALITE
Les intérêts, qu’ils soient perçus par le souscripteur ou versés à une ou des asso-
ciations, sont soumis à fiscalité au nom du souscripteur. Deux possibilités s’offrent 
au souscripteur : 
– �soit la déclaration des intérêts avec celle des autres revenus imposables dans la 

déclaration fiscale personnelle, 
– �soit le prélèvement forfaitaire libératoire (selon un taux fixe fixé réglementai-

rement).
Les intérêts sont également passibles des prélèvements sociaux. Ceux-ci sont 
payés à la source par l’établissement payeur quel que soit l’option choisie par le 
souscripteur. 
L’option choisie à l’ouverture du Livret d’Epargne pour les Autres peut être modi-
fiée en cours d’année. (A noter, la CSG n’est partiellement déductible que dans 
la mesure où les intérêts ont été soumis à l’impôt sur le revenu selon le barème 
progressif).
Les associations bénéficiaires des dons sont seules habilitées à établir l’année 
N+1 le reçu fiscal permettant au souscripteur de bénéficier, le cas échéant, d’une 
réduction d’impôt.
Le souscripteur autorise la Banque à transmettre aux associations choisies les 
informations nominatives nécessaires à la délivrance du reçu fiscal.
La Banque ne pourra en aucune manière être tenue pour responsable de la non 
réception du reçu fiscal.
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conditions generales
applicables au Livret d’epargne populaire

12.03.18 01/02

Le Livret d’épargne populaire est un Livret d’épargne régi par les conditions géné-
rales suivantes et par la réglementation en vigueur.
Toute modification de cette réglementation s’appliquera de plein droit aux pré-
sentes conditions générales ainsi qu’aux conditions particulières signées par le 
souscripteur.

1. OUVERTURE DU Livret D’EPARGNE POPULAIRE 
Un Livret d’épargne populaire est ouvert dans les livres de l’établissement de Cré-
dit Mutuel par le souscripteur qui doit remplir les conditions ci-après définies:
Le souscripteur est une personne physique dont le domicile fiscal est en France.
Le souscripteur est le contribuable ou le conjoint du contribuable dont l’impôt sur 
le revenu de l’année N-2 (n étant l’année civile de la souscription), avant imputa-
tion de l’avoir fiscal, du crédit d’impôt et des prélèvements non libératoires, est 
inférieur à un certain montant. Ce montant est publié au Journal Officiel.
Le souscripteur justifiera du montant de l’impôt par présentation d’un des docu-
ments officiels provenant des services fiscaux suivants : avis d’imposition, avis de 
non imposition, avis de restitution d’avoir fiscal. Toutefois, le souscripteur pourra 
faire une déclaration sur l’honneur en cas de perte ou d’autre utilisation de son 
avis d’imposition, en cas d’absence d’avis d’imposition en raison de revenus 
modestes ou d’appartenance à un autre foyer fiscal ainsi qu’en cas de baisse 
prévisible de son impôt pour les revenus de l’année N-1. 
Si le souscripteur est le conjoint du contribuable, il doit justifier de document ou 
acte officiel français ou étranger établissant le lien matrimonial. Si l’acte ou le 
document présenté est rédigé dans une langue étrangère, il doit être accompagné 
de sa traduction par un traducteur assermenté.

2. FONCTIONNEMENT DU Livret D’EPARGNE POPULAIRE
Les opérations ci-après décrites, effectuées par le titulaire du Livret donneront 
uniquement lieu à l’établissement de reçus ou d’extraits de comptes périodiques. 
Il ne sera pas délivré de Livret folioté.
Aucune domiciliation sur le compte du Livret n’est possible.
Le lieu des opérations de versement ou de retrait ne peut être que le guichet où 
le compte est ouvert.

2.1. Les opérations de dépôt 

2.1.1.Versement initial 
Le versement initial doit être au minimum égal à EUR 30,48980.

2.1.2. Versements ultérieurs 
Les versements ne peuvent excéder un plafond fixé par arrêté ministériel, dont le 
montant actuel est mentionné aux conditions particulières.

2.2. Les opérations de retrait
Le représentant légal d’un mineur, fiscalement autonome, peut s’opposer au retrait 
des fonds par le mineur alors même que ce dernier aurait ouvert le compte sans 
son intervention, en signifiant une opposition par exploit d’huissier à l’établisse-
ment de Crédit Mutuel.

2.3. Rémunération 
Le Livret d’épargne populaire est rémunéré au taux réglementaire en vigueur. Le 
taux actuel est mentionné aux conditions particulières.
Les versements portent intérêt à compter du premier jour de la quinzaine suivant 
le dépôt. Ils cessent de courir à la fin de la quinzaine qui précède le jour de rem-
boursement. 
Au 31 décembre de chaque année, l’intérêt acquis s’ajoute au capital et devient 
lui-même productif d’intérêts. Les intérêts sont exonérés de l’impôt sur le revenu.
Le plafond cité ci-dessus au paragraphe 2.1.2. peut être dépassé par la capitalisa-
tion des intérêts et par le versement du complément de rémunération.

2.4. Complément de rémunération 
Le titulaire du Livret peut toucher un complément de rémunération à la condition 
que le dépôt sur le compte soit resté stable pendant six mois complets et consé-
cutifs. La méthode de calcul de ce complément est prévue par arrêté ministériel, 
en fonction de l’évolution pendant la période du dépôt des indices mensuels des 
prix à la consommation des ménages urbains dont le chef est ouvrier ou employé.
Au 31 décembre de chaque année, le complément de rémunération acquis s’ajoute 
au capital et devient lui-même productif d’intérêts et le cas échéant de complé-
ment de rémunération. Ce complément est exonéré de l’impôt sur le revenu.

2.5. Justifications
Chaque année, le titulaire du Livret doit justifier de sa situation au regard de l’impôt 
sur le revenu par la production des mêmes justificatifs officiels que ceux qui ont 
été produits lors de l’ouverture du compte. Toutefois, pour les personnes ne rem-
plissant pas de déclaration d’impôt sur le revenu en raison de revenus modestes, 
une déclaration sur l’honneur servira de justificatifs. Si le titulaire ne ramène pas 
ce justificatif, son compte sera clôturé au plus tard le 31 décembre de l’année qui 
suit celle où pour la dernière fois il a produit les pièces justificatives établissant 
son droit. Toutefois, le compte peut être maintenu ouvert si le titulaire établit par 
la production de l’avis émis l’année en cours que par suite d’un changement de 
situation il remplit à nouveau les conditions légales d’ouverture d’un compte sur 
Livret d’épargne populaire.

2.6. Infractions 
En cas d’infraction à la réglementation du Livret d’Epargne Populaire, régi par la loi 
du 27 avril 1982 et les textes subséquents, le titulaire du Livret peut en perdre les 
intérêts et le complément de rémunération sur décision du ministre de l’Economie 
et des Finances. En cas de fausse déclaration sur l’honneur, le souscripteur peut 
être condamné à une peine d’emprisonnement de un à quatre ans et à une peine 
d’amende de EUR 300,- à EUR 6.000,- ou à l’une de ces deux peines seulement.

3. TRANSFERT DU COMPTE 
Seul le titulaire du Livret peut faire la demande de transfert et uniquement au 
guichet de l’établissement bénéficiaire.
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4. CLOTURE DU COMPTE 
Le titulaire du Livret peut demander la clôture de son compte à tout moment.
Au jour de la clôture du compte, le titulaire touchera le montant en capital ainsi 

que les intérêts et le complément de rémunération acquis à cette date. Toutefois, 

le complément de rémunération portant obligatoirement sur des mois civils com-

plets, le mois de clôture n’est pas pris en compte.

12.03.18 01/02
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12.04.15 11/07

Le Livret VIP Junior est un livret d’épargne régi par les conditions générales sui-
vantes.

1. OUVERTURE DU Livret VIP Junior
Un Livret VIP Junior est ouvert dans les livres de l’établissement de Crédit Mutuel 
par le souscripteur qui doit remplir les conditions ci-après définies :
– �le souscripteur doit être le (les) administrateur(s) légal(aux) du mineur bénéfi-

ciaire du Livret VIP Junior. Ce dernier devra être âgé de onze ans minimum et de 
onze ans et 10 mois maximum. 

L’administrateur légal justifiera de la condition d’âge du mineur par la production 
de tout document ou acte officiel français ou étranger établissant sa date de nais-
sance. Si l’acte ou le document présenté est rédigé dans une langue étrangère, il 
doit être accompagné de sa traduction par un traducteur assermenté.
– �le souscripteur déclare sur l’honneur que le bénéficiaire mineur réside en France 

à titre habituel. 
– �le souscripteur devra être accompagné du bénéficiaire mineur pour procéder 

à l’ouverture du Livret VIP Junior. En effet, d’une part la signature conjointe du 
souscripteur et du mineur sont requises pour cette ouverture, et d’autre part la 
signature du mineur est requise pour l’acceptation des conditions applicables au 
Livret Jeune et remises concomitamment.

La méconnaissance, par le souscripteur, des conditions fixées à l’ouverture du 
Livret VIP Junior, entraîne sa clôture par le Crédit Mutuel dans les conditions pré-
vues ci-après en cas de clôture par ledit établissement.

2. FONCTIONNEMENT DU Livret VIP Junior
Les opérations ci-après décrites, effectuées par le souscripteur du livret Vip Junior, 
donneront uniquement lieu à l’établissement de reçus ou d’extraits de comptes 
périodiques. Il ne sera pas délivré de livret folioté.

2.1. Les opérations de dépôt
Le souscripteur ou le mineur, dans le cas où une autorisation de fonctionnement 
de compte de mineur est signée, peuvent procéder aux opérations de dépôt, étant 
entendu qu’au jour du 12e anniversaire du mineur, le Livret VIP Junior se transfor-
mant en Livret Jeune, seul le mineur sera habilité à procéder aux dites opérations, 
conformément à la réglementation du Livret Jeune en vigueur.
Les sommes déposées sur le Livret VIP Junior ne peuvent excéder un plafond fixé 
par le Crédit Mutuel, dont le montant actuel est mentionné aux conditions parti-
culières. Toutefois la capitalisation des intérêts peut porter le montant du compte 
au-delà de ce plafond. Dans ce cas, si un retrait ultérieur porte le solde du compte 
à un niveau inférieur au plafond, les versements effectués ensuite doivent respec-
ter ce dernier.

2.2. Les opérations de retrait
Le souscripteur ou le mineur, dans le cas où une autorisation de fonctionnement 
de compte de mineur est signée, peuvent procéder aux opérations de retrait, étant 

entendu qu’au jour du 12e anniversaire du mineur, le Livret VIP Junior se trans-
formant en Livret Jeune, les modalités relatives aux opérations de retrait sur le 
Livret Jeune s’appliqueront conformément à la réglementation du Livret Jeune 
en vigueur.

2.3. Rémunération
Le Livret VIP Junior est rémunéré au taux fixé par le Crédit Mutuel, indiqué aux 
conditions particulières.
Le Crédit Mutuel peut réviser ce taux à tout moment. En cas de révision de taux, 
ce nouveau taux est réputé accepté par le souscripteur, si le souscripteur ne clô-
ture pas le Livret VIP Junior dans les quinze jours suivant l’information qui lui est 
communiquée.
Les versements portent intérêt à compter du premier jour de la quinzaine suivant 
le dépôt. Ils cessent de courir à la fin de la quinzaine qui précède le jour du rem-
boursement.
Au 31 décembre de chaque année, l’intérêt acquis s’ajoute au capital et devient 
lui-même productif d’intérêts. Les intérêts sont, au choix du souscripteur, soit à 
déclarer à l’impôt sur le revenu, soit soumis au prélèvement libératoire forfaitaire. 
En cas de clôture du compte en cours d’année, l’intérêt acquis est crédité au jour 
de la clôture du compte.

3. TRANSFORMATION DU Livret VIP Junior EN Livret Jeune
Dans le mois suivant le 12e anniversaire du mineur, le Livret VIP Junior sera auto-
matiquement transformé en Livret Jeune sous réserve de la réalisation des condi-
tions suivantes : 
– que le Livret Vip Junior n’ait pas été clôturé,
– �que le mineur bénéficiaire du Livret VIP Junior réside toujours en France à titre 

habituel au jour de la transformation, 
– �que le ou les administrateur(s) légal(aux) précisé(s) aux conditions particulières 

ait(ent) toujours cette qualité et que son (leurs) adresse(s) soit(ent) toujours 
exacte(s) au jour de la transformation,

– �que le mineur bénéficiaire du Livret VIP Junior n’ait pas souscrit de Livret Jeune 
dans quelque autre établissement que ce soit. Dans le cas contraire, le mineur 
s’engage à en informer le Crédit Mutuel qui par voie de conséquence sera tenu 
de clôturer celui ouvert dans ses livres suite à la transformation du Livret VIP 
Junior, eu égard à la réglementation applicable au Livret Jeune et relative à 
l’interdiction de double détention du produit.

Le mineur sera informé de cette transformation par courrier 2 mois avant son 12e 
anniversaire, lequel courrier lui indiquera également le plafond et le taux du Livret 
Jeune en vigueur conformément à la réglementation applicable au Livret Jeune au 
jour de la transformation. 
Ce courrier sera envoyé à l’adresse du ou des administrateurs(s) légal(aux) 
figurant aux conditions particulières. Si l’adresse devait être différente de celle 
indiquée dans les conditions particulières, le Crédit Mutuel tiendra compte de 

conditions generales
applicables au Livret VIP Junior DU CREDIT MUTUEL
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la dernière adresse connue pour l’envoi du courrier et la réalisation des condi-
tions mentionnées ci-dessus. Il appartient au souscripteur et/ou au mineur de 
conserver cette information à jour, afin que l’adresse légale du mineur et de (des) 
l’administrateur(s) légal(aux) soient correctes au jour de la transformation.
La transformation interviendra automatiquement dans le mois suivant le 12e anni-
versaire du mineur dès lors que les conditions ci-dessus mentionnées seront réa-
lisées, et ce sauf avis contraire du mineur ou du (des) administrateur(s) légal(aux). 
En conséquence, en sus des présentes conditions générales, le mineur signe, dès 
à présent, les conditions contractuelles du Livret Jeune qui s’appliqueront au jour 
de la transformation. 
Au jour de la transformation, les fonds existants sur le Livret VIP Junior à cette 
date seront déposés sur le Livret Jeune. Si le montant de ces fonds dépasse le 
plafond du Livret Jeune, le surplus sera affecté sur le Livret Bleu s’il en existe un, 
et à défaut sur un compte interne à la banque en attendant l’affectation souhaitée.

4. CLOTURE DU Livret VIP Junior
Le souscripteur du Livret VIP Junior peut en demander la clôture à tout moment, 
et au plus tard la veille du 12e anniversaire du mineur. Dans ce cas, les sommes 
figurant au crédit du Livret VIP Junior seront affectées sur tout autre compte indi-
qué par le souscripteur.
En cas de méconnaissance, d’une part, par le souscripteur des conditions fixées à 
l’article “OUVERTURE DU Livret VIP Junior” et d’autre part, par le souscripteur et/ou 
le mineur des conditions fixées à l’article “TRANSFORMATION DU Livret VIP Junior 
EN Livret Jeune”, le Crédit Mutuel est autorisé à clôturer d’office le Livret VIP 
Junior ou le Livret Jeune. Dans cette hypothèse, les sommes figurant au crédit du 
Livret VIP Junior ou du Livret Jeune seront affectées sur tout autre compte désigné 
par le souscripteur respectivement par le mineur, et à défaut sur un compte interne 
à la banque en attendant l’affectation souhaitée.

12.04.15 11/07
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conditions generales
applicables au Livret jeune du Crédit mutuel

12.03.12 07/98

Le Livret jeune est un Livret d’épargne régi par les conditions générales suivantes 
et par la réglementation en vigueur.
Toute modification de cette réglementation s’appliquera de plein droit aux pré-
sentes conditions générales ainsi qu’aux conditions particulières signées par le 
souscripteur.

1. OUVERTURE DU Livret JEUNE
Un Livret jeune est ouvert dans les livres de l’établissement de Crédit Mutuel par 
le souscripteur qui doit remplir les conditions ci-après définies.
– �Le souscripteur est une personne physique agrée de douze à vingt-cinq ans (du 

12e au 25e anniversaire).
Il justifiera de la condition d’âge par la production de tout document ou acte officiel 
français ou étranger établissant sa date de naissance. Si l’acte ou le document 
présenté est rédigé dans une langue étrangère, il doit être accompagné de sa 
traduction par un traducteur assermenté.
– �Le souscripteur doit résider en France à titre habituel. De plus il ne doit être 

titulaire d’aucun autre Livret jeune dans quelque établissement que ce soit.
A ce titre il doit, lors de l’ouverture du Livret jeune, déclarer sur l’honneur satisfaire 
au respect de ces deux exigences légales.
– �Le souscripteur, qui est mineur lors de l’ouverture du Livret jeune, doit en outre 

indiquer à l’établissement de Crédit Mutuel le nom et l’adresse de son repré-
sentant légal. 

Seuls les ayants droit tels qu’ils sont définis ci-avant sont habilités à signer les 
documents d’ouverture du Livret jeune ainsi que la déclaration sur l’honneur.
La méconnaissance, par le souscripteur, des conditions fixées à l’ouverture de son 
Livret, entraîne sa clôture par le Crédit Mutuel dans les conditions prévues ci-après 
en cas de clôture par ledit établissement et ce, sans préjudice des autres sanctions 
possibles telles qu’elles sont définies également ci-dessous.

2. FONCTIONNEMENT DU Livret JEUNE
Les opérations ci-après décrites, effectuées par le titulaire du Livret, donneront 
uniquement lieu à l’établissement de reçus ou d’extraits de comptes périodiques. 
Il ne sera pas délivré de Livret folioté.

2.1. Les opérations de dépôt 
Seul le titulaire du Livret jeune peut procéder aux opérations de dépôt. 
Les sommes déposées sur le Livret jeune ne peuvent excéder un plafond fixé par dé-
cret, dont le montant actuel est mentionné aux conditions particulières. Toutefois la 
capitalisation des intérêts peut porter le montant du compte au-delà de ce plafond.
Dans ce cas, si un retrait ultérieur porte le solde du compte à un niveau inférieur au 
plafond, les versements effectués ensuite doivent respecter ce dernier.

2.2. Les opérations de retrait.
Seul le titulaire du Livret jeune peut procéder aux opérations de retrait en respec-
tant les modalités suivantes applicables en fonction de son âge : 
– �jusqu’à l’âge de seize ans, l’autorisation du représentant légal est nécessaire, 

– �de seize ans à sa majorité, le titulaire est habilité à effectuer tout retrait, sauf 
opposition du représentant légal adressée par lettre recommandée avec accusé 
de réception au Crédit Mutuel, 

– �au-delà de dix-huit ans, le titulaire étant majeur, les retraits sont totalement 
libres.

Le représentant légal devra justifier par tout moyen de sa qualité auprès du Crédit 
Mutuel.

2.3. Rémunération
Le Livret jeune est rémunéré au taux fixé par le Crédit Mutuel, indiqué aux condi-
tions particulières.
Le Crédit Mutuel peut réviser ce taux à tout moment dans la limite de la réglemen-
tation en vigueur. En cas de révision de taux, ce nouveau taux est réputé accepté 
par le souscripteur, si le souscripteur ne clôture pas le Livret jeune dans les quinze 
jours suivant l’information qui lui est communiquée.
Les versements portent intérêt à compter du premier jour de la quinzaine suivant 
le dépôt. Ils cessent de courir à la fin de la quinzaine qui précède le jour du rem-
boursement. Au 31 décembre de chaque année, l’intérêt acquis s’ajoute au capital 
et devient lui-même productif d’intérêts. Les intérêts sont exonérés de l’impôt 
sur le revenu. En cas de clôture du compte en cours d’année, l’intérêt acquis est 
crédité au jour de la clôture du compte.

3. CLOTURE DU COMPTE
Le titulaire du Livret jeune est tenu d’en demander la clôture au Crédit Mutuel au 
plus tard le 31 décembre de l’année de son 25e anniversaire.
A défaut le Crédit Mutuel est autorisé à clôturer d’office le compte du titulaire ayant 
atteint dans l’année l’âge de vingt cinq ans. Dans ce cas, les sommes figurant au 
crédit du compte soldé sont transférées sur un autre compte désigné par le titu-
laire du Livret jeune ou, à défaut, sur un compte d’attente dont le solde est restitué 
sur première demande à l’intéressé.

4. AUTRES DISPOSITIONS
Toutes infractions, aux règles ci-avant exposées et d’une manière générale à la 
réglementation concernant le Livret jeune, peuvent entraîner, sur décision du mi-
nistre chargé de l’économie et des finances, la perte des intérêts de la totalité des 
sommes déposées sur le Livret. Si tel est le cas, le ministre notifie son intention, 
en indiquant le motif, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
au titulaire du Livret jeune concerné et, le cas échéant, à son représentant légal 
de manière à permettre à l’intéressé, dans un délai de trente jours, soit de formu-
ler ses observations, soit de faire connaître son acceptation. Lorsque le ministre 
écarte ces observations, sa décision doit être motivée.
L’établissement de Crédit Mutuel, auprès duquel est ouvert le Livret jeune, sera 
tenu informé de cette procédure par le ministre, qui à cet effet, lui adressera copie 
de ses correspondances et de ses décisions. Le titulaire du Livret jeune reconnaît 
que son attention a été appelée sur les sanctions découlant du non respect de la 
réglementation en vigueur.
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conditions generales
APPLICABLES AU COMPTE A TERME ORDINAIRE

12.04.54 11/11

1. FONCTIONNEMENT
Le compte à terme objet du présent contrat est ouvert dans les livres de la BANQUE 
désignée aux conditions particulières.
Le compte à terme est souscrit pour la durée indiquée aux conditions particulières, 
qui en tout état de cause ne pourra excéder 120 mois.
Le montant minimum de souscription est de 150 c. Le contrat prend effet le jour 
du versement du dépôt initial sur le compte à terme comme indiqué dans les 
conditions particulières.
Les intérêts perçus à l’échéance du compte à terme seront crédités au compte 
désigné par le souscripteur dans les conditions particulières. Aucun intérêt ne sera 
toutefois servi si, du fait d’une résiliation du compte à terme, la durée effective du 
placement se trouvait réduite à moins d’un mois.

2. REMUNERATION ET FISCALITE DES INTERETS

2.1. Rémunération
La rémunération indiquée dans les conditions particulières est garantie au sous-
cripteur pour la durée indiquée aux conditions particulières, sous réserve du res-
pect de l’économie du contrat.

2.2 Fiscalité
Les intérêts perçus sont soumis à l’impôt. Deux possibilités s’offrent au sous-
cripteur :
• soit opter pour la déclaration des intérêts avec les autres revenus imposables 
dans la déclaration fiscale personnelle ;
• soit opter pour le prélèvement forfaitaire libératoire (selon un taux fixé régle-
mentairement).
Les intérêts sont également passibles des prélèvements sociaux. Ceux-ci sont 
payés à la source par l’établissement payeur quel que soit l’option choisie par le 
souscripteur.

L’option choisie lors de l’ouverture du compte à terme peut être modifiée à tout 
moment préalablement au versement des intérêts.
(A noter, la CSG n'est partiellement déductible que dans la mesure où les intérêts 
ont été soumis à l'impôt sur le revenu selon le barème progressif).

3. REMBOURSEMENT ANTICIPE
Le souscripteur a la faculté de demander par écrit et à tout moment à la BANQUE 
le remboursement anticipé total ou partiel de son compte à terme.
– �Toute demande de retrait partiel fera l’objet d’un avenant qui sera remis au 

souscripteur. Les retraits anticipés partiels n’entrainent pas la clôture du compte 
à terme. Le solde minimum du compte à terme après déblocage partiel ne devra 
toutefois pas être inférieur à 150 c.

– �Toute demande de remboursement anticipé total fera l’objet d’un récépissé de 
remboursement qui sera remis au souscripteur.

Cette demande entraînera la clôture du compte à terme et le reversement des 
sommes y figurant sur le compte dont les références sont indiquées aux conditions 
particulières.
Lorsqu’à la suite d’un remboursement partiel ou total des sommes déposées à la de-
mande du souscripteur, les modalités réelles du placement ne sont plus conformes 
aux conditions prévues initialement au contrat, la rémunération du compte à terme 
sera réduite selon les modalités précisées aux conditions particulières.

4. INFORMATION
Le titulaire peut à tout moment consulter le compte au moyen du service télé-
matique proposé par la BANQUE, s’il souscrit un contrat télématique par internet.
Le compte à terme objet du présent contrat est régi par les conditions générales 
ci-dessus, par les conditions particulières et par la réglementation en vigueur. 
Toute modification de cette réglementation s'appliquera de plein droit à la pré-
sente convention.
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TONIC EURIBOR est un compte à terme renouvelable de mois en mois ouvert 
auprès de l’établissement de Crédit Mutuel désigné aux conditions particulières.
TONIC EURIBOR est réservé aux seuls sociétaires du Crédit Mutuel.
TONIC EURIBOR est régi par les conditions générales suivantes, et par la régle-
mentation en vigueur.
Toute modification de cette réglementation s’appliquera de plein droit à la présente 
convention, la faculté étant toutefois laissée au titulaire, respectivement au Crédit 
Mutuel, de mettre fin au renouvellement de TONIC EURIBOR dans cette hypothèse.

1. FONCTIONNEMENT
Le premier compte à terme est ouvert immédiatement.
Exemple : ouverture du compte à terme le 19 mars ; échéance le 19 avril suivant.
Le compte à terme est renouvelé automatiquement de mois en mois par tacite re-
conduction. Ce renouvellement a lieu par ouverture d’un nouveau compte à terme, 
qui pour des raisons de clarté d’information du titulaire, portera le même numéro 
que le compte à terme arrivé à échéance.
Le titulaire peut à tout moment demander le remboursement par anticipation du 
compte à terme ; dans ce cas, les pénalités prévues par la réglementation en 
vigueur seront appliquées, à savoir qu’aucun intérêt n’est servi au titre du compte 
à terme en cours, ou au titre du premier mois couru s’il s’agit du premier compte 
à terme.

2. REMUNERATION
Le compte à terme est rémunéré au taux actuariel annuel brut mentionné aux 
conditions particulières signées par le titulaire.

Le taux mentionné aux conditions particulières est indexé sur la dernière valeur 
connue de l’index Euribor (taux d’intérêt interbancaire offert en euros publié par la 
Fédération Bancaire de l’Union Européenne) à 1 mois au jour le jour. 
A chaque échéance de renouvellement, la variation de la valeur de l’index par 
rapport à la valeur de l’index arrêtée à la date d’ouverture de TONIC EURIBOR est 
répercutée à due concurrence sur le taux actuariel brut mentionné aux conditions 
particulières.

3. MONTANT MINIMUM - VERSEMENTS COMPLEMENTAIRES
Le compte à terme est ouvert pour un montant minimum de EUR 10 000,- pour 
les entreprises, les professionnels, les associations et de EUR 50 000 pour les 
particuliers.
A chaque échéance de renouvellement, le titulaire a la faculté de déterminer un 
nouveau montant du compte à terme en donnant un ordre exprès au Crédit Mutuel, 
et ce par écrit ou par “Domibanque” ou “Cybermut” (si le titulaire a souscrit à l’un 
de ces services) ou tout moyen sécurisé mis à disposition par le Crédit Mutuel.

4. INFORMATION
Le titulaire sera informé de tout changement du taux de rémunération de son 
compte à terme consécutif à une variation de la valeur de l’index de référence.
Le nouveau taux de rémunération sera applicable à la date du premier renouvel-
lement du compte à terme suivant la variation. Le titulaire peut à tout moment 
consulter le compte au moyen des services télématiques “Domibanque” ou “Cy-
bermut” s’il souscrit à ces services.

CONDITIONS GENERALES
applicables a TONIC EURIBOR 

12.04.04 10/09
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12.04.05 10/09

CONDITIONS GENERALES
applicables a TONIC COURT TERME

TONIC COURT TERME est un compte à terme renouvelable de mois en mois ouvert 
auprès de l’établissement de Crédit Mutuel désigné aux conditions particulières.
TONIC COURT TERME est régi par les conditions générales suivantes, et par la 
réglementation en vigueur.
Toute modification de cette réglementation s’appliquera de plein droit à la pré-
sente convention, la faculté étant toutefois laissée au titulaire, respectivement au 
Crédit Mutuel, de mettre fin au renouvellement de TONIC COURT TERME dans cette 
hypothèse.

1. FONCTIONNEMENT
Le premier compte à terme est ouvert à échéance du premier jour qui suit un mois 
civil entier après son ouverture.
Exemple : ouverture du compte à terme le 19 mars ; échéance le 1er mai suivant.
A l’échéance, le compte à terme est renouvelé automatiquement de mois en mois 
par tacite reconduction, sauf demande de remboursement effectuée par le titulaire 
reçue par le Crédit Mutuel, 3 jours au moins avant la date de renouvellement. Ce 
renouvellement a lieu par ouverture d’un nouveau compte à terme, qui pour des 
raisons de clarté d’information du titulaire, portera le même numéro que le compte 
à terme arrivé à échéance.
Le titulaire peut à tout moment demander le remboursement par anticipation du 
compte à terme ; dans ce cas, les pénalités prévues par la réglementation en 
vigueur seront appliquées, à savoir qu’aucun intérêt n’est servi au titre du compte 
à terme en cours, ou au titre du premier mois couru s’il s’agit du premier compte 
à terme.

2. REMUNERATION
Le compte à terme est rémunéré au taux actuariel annuel brut mentionné aux 
conditions particulières signées par le titulaire.
Ce taux est librement fixé par le Crédit Mutuel. 
En cas de variation du taux, le titulaire en sera informé préalablement et le nou-
veau taux s’appliquera à la date du premier renouvellement du compte à terme qui 
suivra la date d’application du nouveau taux par le Crédit Mutuel.

3. MONTANT MINIMUM - VERSEMENTS COMPLEMENTAIRES
Le compte à terme est ouvert pour un montant minimum de EUR 150,- .
A chaque échéance de renouvellement, le titulaire a la faculté de déterminer un 
nouveau montant du compte à terme en donnant un ordre exprès au Crédit Mutuel, 
et ce par écrit ou par “Domibanque” ou “Cybermut” (si le titulaire a souscrit à l’un 
de ces services) ou tout moyen sécurisé mis à disposition par le Crédit Mutuel.

4. INFORMATION
Le titulaire sera informé de tout changement du taux de rémunération de son 
compte à terme.
Le nouveau taux de rémunération, applicable à la date du premier renouvellement 
du compte à terme suivant l’information prévue ci-avant, sera réputé accepté par 
le titulaire si ce dernier n’a pas résilié, avant la date de renouvellement sus-visée, 
son compte TONIC COURT TERME. 
Le titulaire peut à tout moment consulter le compte au moyen des services télé-
matiques “Domibanque” ou “Cybermut” s’il souscrit à ces services.
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CONDITIONS GENERALES
applicables a TONIC COURT TERME 3 mois 

TONIC COURT TERME 3 MOIS est un compte à terme renouvelable trimestrielle-
ment ouvert auprès de l’établissement de Crédit Mutuel désigné aux conditions 
particulières. 
TONIC COURT TERME 3 MOIS est régi par les conditions générales suivantes, et par 
la réglementation en vigueur. 
Toute modification de cette réglementation s’appliquera de plein droit à la présente 
convention, la faculté étant toutefois laissée au titulaire, respectivement au Crédit 
Mutuel, de mettre fin au renouvellement de TONIC COURT TERME 3 MOIS dans 
cette hypothèse. 

1. FONCTIONNEMENT 
Le premier compte à terme est ouvert à échéance du premier jour qui suit un mois 
civil entier après son ouverture. 
Exemple : ouverture du compte à terme le 19 mars ; échéance le 1er juillet suivant. 
A l’échéance, le compte à terme est renouvelé automatiquement tous les trois 
mois par tacite reconduction, sauf demande de remboursement effectuée par le 
titulaire reçue par le Crédit Mutuel, 3 jours au moins avant la date de renouvelle-
ment. Ce renouvellement a lieu par ouverture d’un nouveau compte à terme, qui 
pour des raisons de clarté d’information du titulaire, portera le même numéro que 
le compte à terme arrivé à échéance. 
Le titulaire peut à tout moment demander le remboursement par anticipation du 
compte à terme.
En cas de remboursement anticipé avant chaque échéance, les pénalités suivantes 
seront appliquées, à savoir : 
– �en cas de remboursement anticipé le premier mois (y compris le premier mois 

qui suit chaque renouvellement), aucun intérêt n’est servi conformément à la 
réglementation en vigueur ; 

– �en cas de remboursement anticipé, au-delà de ce délai, les intérêts au taux 
concerné sont versés diminués de 0,5 % l’an.

2. REMUNERATION 
Le compte à terme est rémunéré au taux actuariel annuel brut mentionné aux 
conditions particulières signées par le titulaire. 
Ce taux est librement fixé par le Crédit Mutuel. 
En cas de variation du taux, le titulaire en sera informé préalablement et le nouveau 
taux s’appliquera à la date du premier renouvellement du compte à terme qui 
suivra la date d’application du nouveau taux par le Crédit Mutuel. 

3. MONTANT MINIMUM - VERSEMENTS COMPLEMENTAIRES 
Le compte à terme est ouvert pour un montant minimum de EUR 150,- . 
A chaque échéance de renouvellement, le titulaire a la faculté de déterminer un 
nouveau montant du compte à terme en donnant un ordre exprès au Crédit Mutuel, 
et ce par écrit ou par “Domibanque” ou “Cybermut” (si le titulaire a souscrit à l’un 
de ces services) ou tout moyen sécurisé mis à disposition par le Crédit Mutuel. 

4. INFORMATION 
Le titulaire sera informé de tout changement du taux de rémunération de son 
compte à terme. 
Le nouveau taux de rémunération, applicable à la date du premier renouvellement 
du compte à terme suivant l’information prévue ci-avant, sera réputé accepté par 
le titulaire si ce dernier n’a pas résilié, avant la date de renouvellement sus-visée, 
son compte TONIC COURT TERME 3 MOIS. 
Le titulaire peut à tout moment consulter le compte au moyen des services téléma-
tiques “Domibanque” ou “Cybermut” s’il souscrit à ces services. 

12.04.21 10/09 
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12.04.22 10/09

CONDITIONS GENERALES
applicables a TONIC COURT TERME 6 mois 

TONIC COURT TERME 6 MOIS est un compte à terme renouvelable semestrielle-
ment ouvert auprès de l’établissement de Crédit Mutuel désigné aux conditions 
particulières. 
TONIC COURT TERME 6 MOIS est régi par les conditions générales suivantes, et par 
la réglementation en vigueur. 
Toute modification de cette réglementation s’appliquera de plein droit à la présente 
convention, la faculté étant toutefois laissée au titulaire, respectivement au Crédit 
Mutuel, de mettre fin au renouvellement de TONIC COURT TERME 6 MOIS dans 
cette hypothèse. 

1. FONCTIONNEMENT 
Le premier compte à terme est ouvert à échéance du premier jour qui suit un mois 
civil entier après son ouverture. 
Exemple : ouverture du compte à terme le 19 mars ; échéance le 1er octobre 
suivant. 
A l’échéance, le compte à terme est renouvelé automatiquement tous les se-
mestres par tacite reconduction, sauf demande de remboursement effectuée par 
le titulaire reçue par le Crédit Mutuel, 3 jours au moins avant la date de renouvel-
lement. Ce renouvellement a lieu par ouverture d’un nouveau compte à terme, qui 
pour des raisons de clarté d’information du titulaire, portera le même numéro que 
le compte à terme arrivé à échéance. 
Le titulaire peut à tout moment demander le remboursement par anticipation du 
compte à terme.
En cas de remboursement anticipé avant chaque échéance, les pénalités suivantes 
seront appliquées, à savoir : 
– �en cas de remboursement anticipé le premier mois (y compris le premier mois 

qui suit chaque renouvellement), aucun intérêt n’est servi conformément à la 
réglementation en vigueur ; 

– ��en cas de remboursement anticipé, au-delà de ce délai, les intérêts au taux 
concerné sont versés diminués de 0,5 % l’an.

2. REMUNERATION 
Le compte à terme est rémunéré au taux actuariel annuel brut mentionné aux 
conditions particulières signées par le titulaire. 
Ce taux est librement fixé par le Crédit Mutuel. 
En cas de variation du taux, le titulaire en sera informé préalablement et le nouveau 
taux s’appliquera à la date du premier renouvellement du compte à terme qui 
suivra la date d’application du nouveau taux par le Crédit Mutuel. 

3. MONTANT MINIMUM - VERSEMENTS COMPLEMENTAIRES 
Le compte à terme est ouvert pour un montant minimum de EUR 150,- . 
A chaque échéance de renouvellement, le titulaire a la faculté de déterminer un 
nouveau montant du compte à terme en donnant un ordre exprès au Crédit Mutuel, 
et ce par écrit ou par ”Domibanque” ou ”Cybermut” (si le titulaire a souscrit à l’un 
de ces services) ou tout moyen sécurisé mis à disposition par le Crédit Mutuel. 

4. INFORMATION 
Le titulaire sera informé de tout changement du taux de rémunération de son 
compte à terme. 
Le nouveau taux de rémunération, applicable à la date du premier renouvellement 
du compte à terme suivant l’information prévue ci-avant, sera réputé accepté par 
le titulaire si ce dernier n’a pas résilié, avant la date de renouvellement sus-visée, 
son compte TONIC COURT TERME 6 MOIS. 
Le titulaire peut à tout moment consulter le compte au moyen des services téléma-
tiques ”Domibanque” ou ”Cybermut” s’il souscrit à ces services. 
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CONDITIONS GENERALES
applicables a TONIC SOCIETAIRE

12.04.06 10/09

TONIC SOCIETAIRE est un compte à terme annuel renouvelable d’année en années 
ouvert auprès de l’établissement de Crédit Mutuel désigné aux conditions parti-
culières.
TONIC SOCIETAIRE est réservé aux seuls sociétaires du Crédit Mutuel avec un 
plafond de EUR 15 300.
TONIC SOCIETAIRE est régi par les conditions générales suivantes, et par la régle-
mentation en vigueur.
Toute modification de cette réglementation s’appliquera de plein droit à la pré-
sente convention, la faculté étant toutefois laissée au titulaire, respectivement au 
Crédit Mutuel, de mettre fin au renouvellement de TONIC SOCIETAIRE dans cette 
hypothèse.

1. FONCTIONNEMENT
Le premier compte à terme est ouvert immédiatement.
Le compte à terme est renouvelé automatiquement d’année en année par tacite 
reconduction. Ce renouvellement a lieu par ouverture d’un nouveau compte à 
terme, qui pour des raisons de clarté d’information du titulaire, portera le même 
numéro que le compte à terme arrivé à échéance.
Le titulaire peut à tout moment demander le remboursement par anticipation du 
compte à terme.
En cas de remboursement anticipé avant chaque échéance annuelle, les pénalités 
suivantes seront appliquées, à savoir :
– �en cas de remboursement anticipé le premier mois (y compris le premier mois 

qui suit chaque renouvellement), aucun intérêt n’est servi conformément à la 
réglementation en vigueur ;

– �en cas de remboursement anticipé, au-delà de ce délai, les intérêts au taux 
concerné sont versés diminués de 0,5 % l’an.

2. REMUNERATION
Le compte à terme est rémunéré au taux actuariel annuel brut mentionné aux 
conditions particulières signées par le titulaire.
Ce taux est librement fixé par le Crédit Mutuel. 
En cas de variation du taux, le titulaire en sera informé préalablement et le nou-
veau taux s’appliquera à la date du premier renouvellement du compte à terme qui 
suivra la date d’application du nouveau taux par le Crédit Mutuel.

3. MONTANT MINIMUM - VERSEMENTS COMPLEMENTAIRES
Le compte à terme est ouvert pour un montant minimum de EUR 150,- .
A chaque échéance de renouvellement, le titulaire a la faculté de déterminer un 
nouveau montant du compte à terme en donnant un ordre exprès au Crédit Mutuel, 
et ce par écrit ou par “Domibanque” ou “Cybermut” (si le titulaire a souscrit à l’un 
de ces services) ou tout moyen sécurisé mis à disposition par le Crédit Mutuel.

4. INFORMATION
Le titulaire sera informé de tout changement du taux de rémunération de son 
compte à terme.
Le nouveau taux de rémunération, applicable à la date du premier renouvellement 
du compte à terme suivant l’information prévue ci-avant, sera réputé accepté par 
le titulaire si ce dernier n’a pas résilié, avant la date de renouvellement sus-visée, 
son compte TONIC SOCIETAIRE. 
Le titulaire peut à tout moment consulter le compte au moyen des services télé-
matiques “Domibanque” ou “Cybermut” s’il souscrit à ces services.
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CONDITIONS GENERALES
 applicables a TONIC CROISSANCE

TONIC CROISSANCE est un contrat de compte à terme trimestriel ouvert dans les 
livres de la BANQUE désignée aux conditions particulières, renouvelable pour une 
durée telle que précisée aux conditions particulières.

1. FONCTIONNEMENT
Le montant du versement initial à la souscription de TONIC CROISSANCE est de 
150 euros minimum.
A l’échéance, le compte à terme est renouvelé automatiquement de trimestre en 
trimestre par tacite reconduction, sauf demande de remboursement effectuée par 
le titulaire, reçue par la BANQUE 3 jours au moins avant la date de renouvellement. 
Ce renouvellement a lieu par ouverture d’un nouveau compte à terme, qui pour des 
raisons de clarté d’information du titulaire, portera le même numéro que le compte 
à terme arrivé à échéance.

2. REMUNeRATION
TONIC CROISSANCE est rémunéré aux différents taux actuariels mentionnés aux 
conditions particulières.
Les intérêts de ce compte à terme sont :
– �soit réinvestis à chaque échéance trimestrielle sur le nouveau compte à terme 

renouvelé.
– �soit versés à chaque échéance trimestrielle au souscripteur, sur le compte dont 

les références sont indiquées aux conditions particulières.

3. REMBOURSEMENT ANTICIPE
Le souscripteur a la faculté de demander par écrit à tout moment à la BANQUE le 
remboursement anticipé total ou partiel de son compte à terme.
– �Toute demande de retrait partiel fera l’objet d’un avenant qui sera remis au 

souscripteur. Les retraits anticipés partiels n’entrainent pas la clôture du compte 
à terme.

– �Toute demande de remboursement anticipé total fera l’objet d’un récépissé de 
remboursement qui sera remis au souscripteur. Cette demande entraînera la 
clôture du TONIC CROISSANCE et le reversement des sommes y figurant sur le 
compte dont les références sont indiquées aux conditions particulières.

En cas de remboursement anticipé total ou partiel avant chaque échéance 
trimestrielle, les pénalités suivantes seront appliquées, à savoir :
– �en cas de remboursement anticipé le premier mois (y compris le premier mois 

qui suit chaque renouvellement), aucun intérêt n’est servi conformément à la 
règlementation en vigueur ;

– �en cas de remboursement anticipé au-delà de ce délai, les intérêts au taux 
concerné sont versés diminués de 0,5 % l’an.

4. FISCALITE DES INTERETS
Les intérêts sont soumis à l’impôt. Deux possibilités s’offrent au souscripteur :
• soit opter pour la déclaration des intérêts avec les autres revenus imposables 
dans  la déclaration fiscale personnelle ;
• soit opter pour le prélèvement forfaitaire libératoire (selon un taux fixé 
réglementairement).
Les intérêts sont également passibles des prélèvements sociaux. Ceux-ci sont 
payés à la source par l’établissement payeur quelle que soit l’option choisie par 
le souscripteur.
L’option choisie lors de l’ouverture de TONIC CROISSANCE peut être modifiée à tout 
moment préalablement au versement des intérêts.
(A noter, la CSG n'est partiellement déductible que dans la mesure où les intérêts 
ont été soumis à l'impôt sur le revenu selon le barème progressif).

5. INFORMATION
Le titulaire est tenu informé de tout évènement affectant le fonctionnement de 
son compte à terme. Il peut à tout moment consulter le compte au moyen du 
service télématique proposé par la BANQUE, s’il souscrit un contrat télématique 
par internet.
TONIC CROISSANCE est régi par les conditions générales et particulières qui sont 
remises au souscripteur  et par la règlementation en vigueur.
Toute modification de cette réglementation s’appliquera de plein droit à la présente 
convention, la faculté étant toutefois laissée respectivement au titulaire et à la 
BANQUE de mettre fin au renouvellement de TONIC CROISSANCE dans cette 
hypothèse.
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CONDITIONS GENERALES
applicables au compte à terme TONIC BOOSTE

TONIC BOOSTE est un contrat de compte à terme ouvert dans les livres de la 
BANQUE désignée aux conditions particulières, qui a pour but de permettre, à partir 
d’un versement initial, de garantir le reversement du capital investi majoré des 
intérêts.
TONIC BOOSTE est régi par les conditions générales suivantes et par la règlemen-
tation en vigueur.

1. FONCTIONNEMENT
Seules les personnes physiques peuvent souscrire un TONIC BOOSTE.
Le montant du versement  initial à la souscription est de 5 000 euros minimum 
sans pouvoir excéder un maximum de 200 000 euros.
Aucun versement complémentaire ne peut intervenir sur TONIC BOOSTE.

2. DUREE
TONIC BOOSTE est souscrit pour une durée de 2 ans.
Le contrat prend effet le jour de versement du dépôt initial sur le compte à terme 
comme indiqué dans les conditions particulières.

3. REMUNERATION
TONIC BOOSTE est rémunéré au taux actuariel brut mentionné aux conditions par-
ticulières.
Les intérêts sont perçus à l’échéance du compte à terme sur le compte ouvert 
auprès de la Banque que le titulaire a choisi et qui est mentionné aux conditions 
particulières.

4. REMBOURSEMENT ANTICIPE
Le souscripteur a la faculté de demander par écrit à tout moment à la BANQUE 
le remboursement anticipé de son compte à terme. Cette demande entraînera la 
clôture du TONIC BOOSTE et le reversement des sommes y figurant sur le compte 
dont les références sont indiquées aux conditions particulières.

Toute demande de remboursement anticipé ne pourra porter que sur le montant 
total du TONIC BOOSTE. Aucune demande de remboursement anticipé partiel ne 
sera acceptée.
La demande de remboursement anticipé fera l’objet d’un récépissé de rembourse-
ment qui sera remis au souscripteur.
Lorsqu’à la suite d’un remboursement des sommes déposées à la demande du 
souscripteur, les modalités réelles du placement ne sont plus conformes aux 
conditions prévues initialement au contrat, des pénalités seront appliquées selon 
les modalités suivantes :
– �En cas de remboursement anticipé avant l’expiration du premier mois de sous-

cription, aucune rémunération ne sera servie, conformément à la règlementation 
en vigueur ;

– �En cas de remboursement anticipé après le premier mois de souscription, le taux 
de rémunération sera égal au taux de rémunération du Compte d’Epargne sur 
Livret de la BANQUE en vigueur au  jour de la souscription du TONIC BOOSTE.

5. FISCALITE DES INTERETS
Les intérêts sont soumis à l’impôt. Deux possibilités s’offrent au souscripteur :
• �soit opter pour la déclaration des intérêts avec des autres revenus imposables 

dans  la déclaration fiscale personnelle ;
• �soit opter pour le prélèvement forfaitaire libératoire (selon un taux fixé régle-

mentairement).
Les intérêts sont également passibles des prélèvements sociaux. Ceux-ci sont 
payés à la source par l’établissement payeur quel que soit l’option choisie par le 
souscripteur.
L’option choisie lors de l’ouverture de TONIC BOOSTE peut être modifiée à tout 
moment préalablement au versement des intérêts.
(A noter, la CSG n’est partiellement déductible que dans la mesure où les intérêts 
ont été soumis à l’impôt sur le revenu selon le barème progressif).
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Terme 48 est un contrat de compte  à terme, renouvelable de mois en mois pen-
dant une durée de 48 mois, à taux garanti, ouvert dans les livres de la BANQUE 
désignée aux conditions particulières.

1. FONCTIONNEMENT
Seules les personnes physiques peuvent souscrire TERME 48.
Le compte à terme est ouvert avec un montant initial minimum de 150 euros.

1.1 Renouvellement mensuel par tacite reconduction
TERME 48 est renouvelé mensuellement, par tacite reconduction, sauf demande 
de remboursement effectuée par le titulaire, reçue par la BANQUE 3 jours au moins 
avant la date de renouvellement. Cette demande de remboursement entraînera 
l’application  d’une pénalité dans les conditions indiquées au paragraphe “pénali-
tés pour rupture de l’économie du contrat”.
Le renouvellement a lieu par ouverture d’un nouveau compte à terme, qui pour des 
raisons de clarté d’information du titulaire, portera le même numéro que le compte 
à terme arrivé à échéance mensuelle.
Pour un compte à terme souscrit en cours du mois M, le premier renouvellement 
interviendra le premier  jour du mois M + 2.
Exemple : pour une souscription du compte à terme le 19 mars, le renouvellement 
interviendra le 1er mai suivant.
De son côté, la BANQUE peut également résilier la convention de tacite reconduc-
tion en informant le titulaire avant la date du prochain renouvellement.

1.2 Versements complémentaires mensuels
A l’occasion de chaque renouvellement mensuel, les intérêts sont investis sur le 
nouveau compte à terme avec en sus un versement complémentaire programmé, 
dont le montant est compris entre 15 euros et 1 000 euros, tel qu’indiqué aux 
conditions particulières.
L’arrêt de ces versements complémentaires  mensuels entraîne la clôture immé-
diate de TERME 48 et le remboursement anticipé total dans les conditions indi-
quées aux paragraphes “Pénalités réglementaires  pour remboursement anticipé” 
et “Pénalités pour rupture de l’économie du contrat”.

2. REMUNERATION
TERME 48 est rémunéré au taux actuariel annuel brut mentionné aux conditions 
particulières signées par le titulaire. Ce taux est librement convenu entre  la 
BANQUE et le souscripteur.
La rémunération arrêtée est garantie sous réserve que le compte à terme se re-
nouvelle aux conditions et durant le délai de 48 mois convenus.

3. �PENALITES REGLEMENTAIRES  
POUR REMBOURSEMENT ANTICIPE

Le souscripteur a la faculté de demander par écrit à tout moment à la BANQUE le 
remboursement anticipé du compte à terme en cours. Cette demande entraînera la 
clôture de TERME 48 et le reversement des sommes y figurant sur le compte dont 
les références sont indiquées aux conditions particulières.

Toute demande de remboursement anticipé ne pourra porter que sur le montant 
total de TERME 48. Aucune demande de remboursement anticipé partiel ne sera 
acceptée. La demande de remboursement anticipé fera l’objet d’un récépissé de 
remboursement qui sera remis au souscripteur.
En cas de demande de remboursement par anticipation du compte à terme en cours 
(qu’il s’agisse du premier compte à terme ou d’un compte à terme ayant fait l’objet 
d’un renouvellement), aucun intérêt ne sera servi  pour un dépôt dont la durée de  
blocage  est inférieure à un mois, conformément  à la règlementation en vigueur.

4. PENALITES POUR RUPTURE DE L’ECONOMIE DU CONTRAT
Lorsque le souscripteur demande avant le délai de 48 mois convenu avec la BANQUE 
le remboursement des sommes déposées sur TERME 48, les modalités réelles du 
placement ne sont plus conformes aux conditions prévues initialement au contrat.
Des pénalités sont alors appliquées selon les modalités indiquées aux conditions 
particulières.
Ces pénalités pour rupture de l’économie du contrat de compte à terme  s’appli-
queront en sus des pénalités  réglementaires mentionnées au paragraphe “Péna-
lités réglementaires pour remboursement anticipé”.

5. FISCALITE DES INTERETS
Les intérêts sont soumis à l’impôt. Deux possibilités s’offrent au souscripteur :
• �soit opter pour la déclaration des intérêts avec des autres revenus imposables 

dans  la déclaration fiscale personnelle 
• �soit opter pour le prélèvement forfaitaire libératoire (selon un taux fixé régle-

mentairement).
Les intérêts sont également passibles des prélèvements sociaux. Ceux-ci sont 
payés à la source par l’établissement payeur quel que soit l’option choisie par le 
souscripteur.
L’option choisie lors de l’ouverture de TERME 48  peut être modifiée à tout moment 
préalablement au versement des intérêts.
(A noter, la CSG n’est partiellement déductible que dans la mesure où les intérêts 
ont été soumis à l’impôt sur le revenu selon le barème progressif).

6. INFORMATION
Le titulaire est tenu informé de tout événement affectant le fonctionnement de 
son compte à terme. Il peut à tout moment consulter le compte au moyen du 
service télématique proposé par la BANQUE, s’il souscrit un contrat télématique 
par internet.
TERME 48  est régi par les conditions générales ci-dessus, par les conditions parti-
culières signées par le souscripteur et par la réglementation en vigueur.
Toute modification de cette réglementation s’appliquera de plein droit à la pré-
sente convention, la faculté étant toutefois laissée au titulaire et à la BANQUE de 
mettre fin au renouvellement de TERME 48 dans cette hypothèse.
La souscription de TERME 48  entraîne acceptation des conditions tarifaires par 
le titulaire.

CONDITIONS GENERALES Applicables  
à TERME 48

12.04.45 09/10
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La convention est composée des conditions particulières signées par le souscrip-
teur et des présentes conditions générales. Pour l’information du souscripteur, un 
extrait des dispositions du Code de la Construction et de l’Habitation relatives aux 
comptes d’épargne-logement est reproduit en annexe.

1. OUVERTURE D’UN COMPTE D’EPARGNE-LOGEMENT

1.1 Bénéficiaires
Toute personne physique, majeure ou mineure, résidente ou non-résidente. Le 
souscripteur, après avoir pris connaissance des dispositions applicables aux 
comptes d’épargne-logement figurant en annexe, déclare n’être titulaire :
– �d’aucun autre compte d’épargne-logement ,
– �d’aucun plan d’épargne-logement dans un établissement autre que la BANQUE.
L’éventuelle souscription d’un plan d’épargne-logement ne pourra s’effectuer 
qu’auprès de la BANQUE.
1.2. Il reconnaît que son attention a été appelée sur les sanctions découlant du 
non-respect de ces dispositions : suppression de tous droits à intérêt et du béné-
fice des prêts et de la prime d’épargne ainsi que poursuites éventuelles.
1.3. Si le souscripteur a opté pour le prélèvement automatique prévu aux condi-
tions particulières, il donne mandat à la banque de débiter le compte mentionné 
et d’en créditer le compte d’épargne-logement selon les modalités prévues aux 
conditions particulières.
Cet ordre ne sera exécuté que dans la limite du solde disponible sur le compte 
débité.
Le présent mandat reste valable jusqu’au prélèvement du dernier versement 
réglé, sauf révocation expresse notifiée antérieurement à l’établissement teneur 
du compte. 
1.4. Pour pouvoir solliciter un prêt, le compte d’épargne-logement doit être ouvert 
depuis 18 mois au moins et le montant des intérêts acquis à ce compte doit être 
supérieur à un minimum fixé par arrêté ministériel.
Le délai susvisé peut être réduit à un an lorsque le demandeur du prêt utilise éga-
lement des intérêts acquis aux comptes d’épargne-logement ouverts :
– �à son conjoint, à ses ascendants, descendants, frères, soeurs, oncles, tantes, 

neveux, nièces et à ceux de son conjoint,
– �aux conjoints des frères, soeurs, ascendants et descendants du bénéficiaire ou 

de son conjoint, si l’un quelconque de ces comptes est ouvert depuis 18 mois 
au moins.

Ce délai minimum d’un an s’applique également si les droits sont cumulés avec 
ceux d’un plan d’épargne-logement échu et souscrit par le titulaire du compte 
d’épargne-logement .
1.5. Si l’ouverture du compte d’épargne-logement se fait suite à un transfert en 
provenance d’un autre établissement, le souscripteur verse la somme transférée par 
l’établissement cédant et figurant aux conditions particulières à titre de dépôt initial.
La date du dépôt initial sur le compte d’épargne-logement d’origine, ainsi que les 
intérêts déjà acquis, sont repris en fonction du certificat de transfert établi par 
l’établissement cédant sous l’entière responsabilité de ce dernier.

2. FONCTIONNEMENT DU COMPTE D’EPARGNE-LOGEMENT

2.1. Versements
Les versements sont effectués librement sous réserve cependant de respecter le 
montant minimum fixé par arrêté pour chaque versement.
Les versements sont reçus jusqu’à concurrence du montant maximum prévu par 
la réglementation, aux guichets de la BANQUE. Les versements sont également 
acceptés par correspondance, notamment en mandats ou virements, ainsi que 
par chèques émis ou endossés au nom de la BANQUE, l’inscription en compte 
étant effectuées ainsi qu’il est d’usage “sauf bonne fin”. Quel que soit le mode 
de versement, le souscripteur devra indiquer le numéro de compte bénéficiaire. 
Le souscripteur doit reconnaître le montant du versement par l’apposition de sa 
signature sur la fiche de versement.

2.2. Retraits 
Les dépôts sont remboursés aux guichets de la BANQUE. Outre les retraits en 
numéraires, la BANQUE peut aussi remettre un chèque bancaire ou encore verser 
ou virer les fonds par voie postale.
Tout retrait qui aurait pour effet de ramener le niveau des dépôts d’un compte 
d’épargne logement au-dessous du montant du dépôt initial minimum prévu par la 
règlementation entraînera de plein droit la clôture du compte.

2.3. Intérêts
Les versements sont productifs d’intérêts au taux fixé par la réglementation en 
vigueur pour l’épargne-logement. Les valeurs sont appliquées par quinzaines : les 
crédits portent intérêts à compter du premier jour de la quinzaine suivant le dépôt 
et les retraits sont passés au débit avec valeur fin de la quinzaine précédente.
Les intérêts échus au 31 décembre sont ajoutés au capital et deviennent eux-
mêmes productifs d’intérêts à partir du 1er janvier. 
Le total des intérêts disponibles est indiqué sur l’extrait de compte.

2.4. Transfert
Le transfert d’un compte d’épargne-logement est possible entre les établisse-
ments ou organismes habilités à effectuer des opérations d’épargne-logement .

2.5. Fonds des mineurs 
Les mineurs sont admis à se faire ouvrir un compte d’épargne-logement avec 
l’intervention de leur représentant légal. 
Ils peuvent retirer avec l’accord de leur représentant légal les sommes figurant sur 
le compte d’épargne-logement .

2.6. Contrôle
Le titulaire d’un compte d’épargne-logement doit vérifier la conformité des écri-
tures relatives à ses opérations. Sur demande de la BANQUE, le titulaire est obligé 
de porter à sa connaissance, les renseignements nécessaires aux fins de contrôle.

3. RESILIATION DU COMPTE D’EPARGNE-LOGEMENT
La rémunération des dépôts reste acquise dans les conditions antérieures.
Le cas de la résiliation en vue d’un transfert du compte vers un autre établisse-
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ment sera subordonné à un accord donné par écrit par celui-ci et traité dans les 
limites fixées par la réglementation. 

4. �DEMANDE D’ATTESTATION D’INTERETS ACQUIS  
AVEC CLOTURE OU SANS CLOTURE

Préalable à la constitution d’un dossier de prêt, elle permet au souscripteur de 
connaître, en fonction des intérêts utilisés, les possibilités de prêt.
Le titulaire du compte d’épargne-logement est tenu d’utiliser l’intégralité de ses 
droits propres dès lors qu’il entend bénéficier en supplément de droits issus de 
cessions.
La BANQUE demeure libre d’octroyer ou de refuser le prêt en fonction des possibi-
lités de remboursement de l’emprunteur et des garanties offertes.

5. CESSION DE DROITS
La possibilité de prêt pourra également être cédée à un membre de sa famille dans 
les limites sus-indiquées à condition que le bénéficiaire soit lui-même titulaire de 
droits acquis à raison de son propre effort d’épargne et qu’il utilise l’intégralité de 
ses propres droits. 
Dans la limite du solde minimum fixé par arrêté ministériel, le souscripteur pourra 
maintenir le fonctionnement de son compte tout en utilisant tout ou partie des inté-
rêts acquis pour le calcul du prêt. Un minimum d’intérêts est cependant à utiliser 
en fonction de l’objet du prêt sollicité.

6. �TRANSFORMATION DU PLAN EN COMPTE  
D’EPARGNE-LOGEMENT

Cette opération entraîne l’application des dispositions des articles R 315-32b à 33 
du Code de la Construction et de l’Habitation.

EXTRAITS DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION
Article L 315-1 :
Le régime de l’épargne-logement a pour objet de permettre l’octroi de prêts aux 
personnes physiques qui auront fait des dépôts à vue à un compte d’épargne-lo-
gement et qui affecteront cette épargne au financement d’un logement destiné à 
servir d’habitation principale.
Les titulaires d’un compte d’épargne-logement ouvert avant le 1er mars 2011 qui 
n’affectent pas cette épargne au financement de logements destinés à l’habitation 
principale dans les conditions du premier alinéa peuvent l’affecter au financement 
de logements ayant une autre destination dans les conditions fixées par un décret 
en Conseil d’Etat qui détermine notamment les destinations autorisées. Ces des-
tinations sont exclusives, à l’exception des résidences de tourisme, de tout usage 
commercial ou professionnel.
Les dispositions précédentes ne font pas obstacle à l’affectation de l’épargne-
logement au financement d’un local destiné à un usage commercial ou profes-
sionnel, dès lors qu’il comporte également l’habitation principale du bénéficiaire.

Article L 315-2 :
Les prêts d’épargne-logement concernant les logements destinés à l’habitation 
principale sont accordés pour le financement des dépenses de construction, d’ac-
quisition, d’extension ou de certaines dépenses de réparation et d’amélioration.
Pour les comptes d’épargne-logement  ouverts  avant le 1er mars 2011, les prêts 
d’épargne-logement concernant les logements ayant une autre destination sont 

accordés pour le financement des dépenses de construction, d’extension ou de 
certaines dépenses de réparation et d’amélioration.
Les prêts d’épargne-logement accordés entre le 1er janvier 1996 et le 31 dé-
cembre 1996 peuvent être affectés au financement des dépenses d’acquisition de 
logements visés à l’alinéa précédent.

Article L 315-3 :
Les dépôts d’épargne-logement sont reçus par la Caisse Nationale d’Epargne et 
les Caisses d’Epargne ordinaires ainsi que dans les banques et organismes de 
crédit qui s’engageront par convention avec l’Etat à appliquer les règles fixées 
pour le fonctionnement de l’Epargne-Logement.

Article L 315-4 :
Les bénéficiaires d’un prêt d’épargne-logement reçoivent de l’Etat une prime 
d’épargne logement dont le montant est fixé compte tenu de leur effort d’épargne.
Pour les plans d’épargne-logement mentionnés au 9° bis de l’article 157 du code 
général des impôts :
1. Un décret en Conseil d’Etat fixe le montant minimal du prêt d’épargne-logement 
auquel est subordonné l’octroi de la prime d’épargne-logement ;
2. Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’économie, du budget et du loge-
ment fixe le montant maximal de la prime d’épargne-logement ; lorsque le prêt 
d’épargne-logement finance une opération d’acquisition ou de construction, ce 
montant peut être fixé à un niveau supérieur justifié par le niveau de performance 
énergétique globale du logement.

Article L 315-5 :
Les intérêts et la prime d’épargne versés aux titulaires de comptes d’épargne-
logement ne sont pas pris en compte pour le calcul de l’allocation de logement.
Conformément à l’article 157, 9° bis, du Code Général des Impôts, ces intérêts 
et cette prime ne sont pas pris en compte pour la détermination du revenu net 
global.

Article L 315-6 :
Les modalités d’application des dispositions de la présente section sont fixées par 
décret en Conseil d’Etat.

SOUS-SECTION 1 :  
OUVERTURE ET FONCTIONNEMENT  

DES COMPTES D’EPARGNE-LOGEMENT

Article R 315-1 :
Les comptes d’épargne-logement peuvent être ouverts au nom de personnes phy-
siques par les caisses d’épargne ainsi que par les banques et organismes de crédit 
ayant passé avec l’Etat une convention à cet effet.

Article R 315-2 :
Les sommes inscrites aux comptes d’épargne-logement portent intérêt, à un 
taux fixé par arrêté du ministre chargé des finances et du ministre chargé de la 
construction et de l’habitation.
Au 31 décembre de chaque année l’intérêt s’ajoute au capital et devient lui-même 
productif d’intérêt.

Article R 315-3 :
Il est délivré aux titulaires de comptes d’épargne-logement un livret mentionnant 
les opérations effectuées à leur compte.
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Le montant du dépôt minimum auquel est subordonnée l’ouverture d’un compte 
d’épargne-logement et le montant minimum des versements ultérieurs sont fixés 
par arrêté du ministre chargé des finances et du ministre chargé de la construction 
et de l’habitation.
Les sommes inscrites au compte sont remboursables à vue. Toutefois, le retrait 
des fonds qui aurait pour effet de réduire le montant du dépôt à un montant infé-
rieur au dépôt minimum prévu à l’alinéa précédent entraîne la clôture du compte.

Article R 315-4 :
Le montant maximum des sommes qui peuvent être portées à un compte 
d’épargne-logement est fixé par arrêté du ministre chargé des finances, du mi-
nistre chargé de la construction et de l’habitation.

Article R 315-5 :
Nul ne peut être titulaire simultanément de plusieurs comptes d’épargne-loge-
ment , sous peine de perdre la totalité des intérêts acquis ainsi que la vocation à 
bénéficier du prêt et de la prime d’épargne prévus aux sous-sections 2 et 3.

Article R 315-6 :
Les livrets d’épargne-logement et les droits appartenant à leurs titulaires ne 
peuvent être remis en nantissement.

SOUS-SECTION 2 : ATTRIBUTION DE PRETS

Article R 315-7 :
Les titulaires d’un compte d’épargne-logement peuvent, sous réserve des dispo-
sitions de l’article R 315-13, obtenir un prêt lorsque ce compte est ouvert depuis 
dix huit mois au moins et lorsque le montant des intérêts acquis s’élève à un 
montant fixé par arrêté du ministre chargé des finances et du ministre chargé de 
la construction et de l’habitation, en fonction du minimum exigé pour l’ouverture 
du compte ainsi que du taux d’intérêt appliqué aux dépôts.
Toutefois ce montant est abaissé à 22,5 euros lorsque le prêt est destiné au finan-
cement de travaux de réparation ou d’amélioration dont la nature est fixée par 
l’arrêté du ministre chargé des finances et du ministre chargé de la construction 
et de l’habitation prévu à l’article R 315-8.
Sur la demande du titulaire du compte, l’organisme auprès duquel le compte est 
ouvert délivre une attestation indiquant que ces deux conditions sont remplies ; 
cette attestation permet au titulaire du compte de bénéficier d’une priorité pour 
l’attribution des primes et prêts spéciaux prévus par les articles L 311-1 à L 311-7 
s’il satisfait aux conditions exigées pour leur attribution.

Article R 315-8 :
Les prêts d’épargne-logement ne peuvent être attribués que pour les objets définis 
à l’article L 315-2. La nature des travaux de réparation ou d’amélioration suscep-
tibles de donner lieu à l’attribution de prêts est fixée par arrêté du ministre chargé 
des finances et du ministre chargé de la construction et de l’habitation. 
Peuvent bénéficier d’un prêt d’épargne-logement en application du 2e alinéa de l’article 
L 315-1 les résidences utilisées à titre personnel et familial pour le repos et les loisirs. 
Les locations occasionnelles et de durée limitée ne font pas perdre le droit au prêt.
Les résidences de tourisme qui, en application du 2e alinéa de l’article L 315-1, 
peuvent bénéficier de prêts d’épargne-logement sont les résidences dont les 
normes sont arrêtées par le Ministre chargé du tourisme en application du décret 
n° 66-871 du 13 juin 1966.

Un bénéficiaire de prêt d’épargne-logement attribué en application d’un des deux 
alinéas de l’article L 315-1 ne peut bénéficier d’un prêt afférent au financement de 
logements prévus à l’autre alinéa du même article aussi longtemps que le premier 
prêt n’a pas été intégralement remboursé.

Article R 315-9 :
Le taux d’intérêt des prêts est égal au taux d’intérêt servi aux dépôts effectués 
au compte d’épargne-logement. L’emprunteur supporte en sus des intérêts, le 
remboursement des frais financiers et des frais de gestion dans la limite d’un 
maximum fixé par arrêté du ministre chargé des finances.
En cas d’utilisation, en un prêt unique, de droits à prêts acquis au titre d’un ou 
de plusieurs comptes d’épargne-logement, le taux du prêt est égal à la moyenne 
pondérée des taux des prêts ; ces taux sont pondérés par les montants des prêts 
de même durée qui résultent des droits acquis et utilisés sur le ou lesdits comptes 
d’épargne-logement. Toutes sommes exigibles, en principal, intérêts ou acces-
soires, et demeurées impayées, portent intérêt au taux résultant des trois alinéas 
précédents majoré de trois points.

Article R 315-10 :
Les prêts sont amortissables en deux années au moins et quinze années au plus ; 
le remboursement anticipé des prêts est toujours possible.

Article R 315-11 :
Pour la construction, l’acquisition, les travaux d’extension, de réparation ou d’amé-
lioration d’un même logement, le prêt ou, le cas échéant, le montant cumulé des 
prêts consentis au titre de l’épargne-logement ne peut excéder un montant fixé 
par arrêté du ministre chargé des finances et du ministre chargé de la construction 
et de l’habitation.
Lorsqu’un même emprunteur obtient plusieurs prêts d’épargne-logement , l’en-
cours des capitaux prêtés ne doit à aucun moment dépasser le maximum fixé 
par ledit arrêté.

Article R 315-12 :
Sous réserve des dispositions des articles R 315-10 et R 315-11, le montant et la 
durée maximum des prêts sont fixés de telle sorte que le total des intérêts à payer 
par l’emprunteur soit égal au total des intérêts acquis à la date de la demande de 
prêt et pris en compte pour le calcul du montant du prêt, multiplié par un coeffi-
cient au minimum égal à 1.
Le coefficient maximum de conversion des intérêts est fixé à 1,5 en matière de 
comptes d’épargne-logement , à l’exception des prêts destinés au financement de 
la souscription de parts de sociétés civiles de placement immobilier pour lesquels 
le coefficient maximum de conversion des intérêts est fixé à 1.
Lors de l’ouverture d’un compte d’épargne-logement , les coefficients en vigueur 
et les barèmes en résultant doivent être mentionnés sur le livret délivré au titulaire.

Article R 315-13 :
Pour la détermination du prêt, il peut être tenu compte des intérêts acquis aux 
comptes d’épargne-logement :
– �du conjoint,
– �des ascendants, descendants, oncles, tantes, frères, soeurs, neveux et nièces, 

du bénéficiaire ou de son conjoint, 
– �des conjoints des frères, soeurs, ascendants et descendants du bénéficiaire ou 

de son conjoint, 
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si le bénéficiaire justifie de l’autorisation des titulaires des comptes ou de leurs 
représentants légaux.
Chacun de ces comptes doit être ouvert depuis un an au moins et l’un quelconque 
d’entre eux doit, à défaut du bénéficiaire, être ouvert depuis dix huit mois au moins.

Article R 315-14 :
Une garantie hypothécaire et une assurance sur la vie peuvent être exigées pour 
le remboursement des prêts.

Article R 315-15 : 
En cas de décès du titulaire d’un compte d’épargne-logement , les héritiers ou 
légataires peuvent obtenir le prêt et la prime d’épargne dans les mêmes conditions 
que le titulaire du compte. Ces droits peuvent faire l’objet d’un partage, indépen-
damment du partage des capitaux inscrits au compte.

SOUS-SECTION 3 : PRIME D’EPARGNE

Article R 315-16 :
Les bénéficiaires des prêts concernés par la sous-section 2 reçoivent de l'Etat une 
prime d'épargne versée au moment de la réalisation du prêt.
La prime d'épargne versée au souscripteur d'un compte d'épargne- logement ou-
vert avant le 1er juillet 1985 est égale à la somme des intérêts acquis au 16 février 
1994 et d'une fraction des intérêts acquis à compter de cette dernière date.

La prime d'épargne versée au souscripteur d'un compte d'épargne- logement 
ouvert entre le 1er juillet 1985 et le 15 mai 1986 est égale à la somme des neuf 
treizièmes des intérêts acquis au 16 février 1994 et d'une fraction des intérêts 
acquis à compter de cette dernière date.
La prime d'épargne versée au souscripteur d'un compte d'épargne- logement 
ouvert entre le 15 mai 1986 et le 16 février 1994 est égale à la somme des cinq 
onzièmes des intérêts acquis au 16 février 1994 et d'une fraction des intérêts 
acquis à compter de cette dernière date.
La fraction, mentionnée aux alinéas qui précèdent, des intérêts acquis à compter 
du 16 février 1994 est fixée de manière uniforme pour l'ensemble des comptes 
d'épargne logement par arrêté du ministre chargé des finances et du ministre 
chargé du logement.
Toutefois la prime d'épargne ne peut pas dépasser par opération de prêt un 
montant fixé par arrêté du ministre chargé des finances du ministre chargé de la 
construction et de l'habitation.
Toute infraction aux dispositions de la présente section est susceptible d'entraîner 
la répétition de la prime, sans préjudice de l'intérêt sur les versements indus à 
un taux annuel égal au double du taux d'intérêt servi aux dépôts en vigueur au 
moment où la prime a été payée à son bénéficiaire.

CG 03.13 03/11



79

I – CONDITIONS GENERALES applicables  
aux PLANS D’EPARGNE-LOGEMENT

La convention est composée des conditions particulières signées par le souscrip-
teur et des présentes conditions générales. Pour l’information du souscripteur, un 
extrait des dispositions du Code de la Construction et de l’Habitation relatives aux 
plans d’épargne-logement est reproduit en annexe.
Le document adressé au souscripteur (lettre d’accord, extrait de compte) vaudra 
confirmation des données du plan d’épargne logement.

1. DECLARATION DU SOUSCRIPTEUR
Toute personne physique, majeure ou mineure, résidente ou non-résidente peut 
être titulaire d’un plan d’épargne logement.
Le souscripteur, après avoir pris connaissance des dispositions de la réglemen-
tation de l’épargne-logement, dont des extraits figurent en annexe du présent 
contrat, déclare n’avoir souscrit aucun autre plan d’épargne-logement ni être titu-
laire d’un compte d’épargne-logement ouvert dans un établissement autre que 
la BANQUE
L’éventuelle ouverture d’un compte d’épargne-logement ne pourra s’effectuer 
qu’auprès de la BANQUE. Il reconnaît que son attention a été appelée sur les sanc-
tions découlant du non-respect de ces dispositions : suppression de tous droits 
à intérêts et du bénéfice des prêts et de la prime d’épargne ainsi que poursuites 
éventuelles.

2. OUVERTURE DU PLAN D’EPARGNE-LOGEMENT
Il est ouvert au nom du souscripteur dans les livres de l’établissement dépositaire, 
un compte de plan d’épargne-logement dans les conditions prévues par le Code 
de la Construction et de l’Habitation reproduites en annexe - Article R 315-24 et 
suivants. 

2.1. Dépôt initial 
A titre de dépôt initial, le souscripteur verse la somme figurant aux conditions 
particulières. Ce versement ne peut être pris en compte au titre des versements 
périodiques ci-après. 

2.2. Ouverture suite à transfert 
Si l’ouverture du plan d’épargne-logement se fait suite à un transfert en prove-
nance d’un autre établissement, le souscripteur verse la somme transférée par 
l’établissement cédant et figurant aux conditions particulières à titre de dépôt 
initial.
La date du dépôt initial sur le plan d’épargne-logement d’origine, ainsi que les 
intérêts déjà acquis, sont repris en fonction du certificat de transfert établi par 
l’établissement cédant sous l’entière responsabilité de ce dernier.

2.3. Versements périodiques
Le souscripteur s’engage à effectuer pendant toute la durée du présent contrat 

des versements réguliers dont la périodicité, la date et le montant figurent aux 
conditions particulières.

2.4. Rémunération 
Les sommes inscrites au compte du souscripteur portent intérêt au taux régle-
mentaire en vigueur au moment de la souscription.
A ce taux, s’ajoute éventuellement une prime d’épargne (précisée aux conditions 
particulières), égale à un pourcentage déterminé par arrêté du Ministre chargé de 
l’économie, du ministre chargé du budget et du ministre chargé du Logement, des 
intérêts acquis à la date de venue à terme du plan et dont les modalités de verse-
ment sont fixées à l’article R315-40 du code de la Construction et de l’Habitation 
figurant ci-après. 

2.5. Prélèvements sociaux et Fiscalité 
Les intérêts et la prime d’épargne (le cas échéant) des PEL sont assujettis aux 
prélèvements sociaux depuis leurs dates d’entrées en vigueur respectives, dans 
les conditions suivantes :

A/ sur les intérêts
– pour les plans ouverts avant le 1er avril 1992
• à la date d’échéance, ou
• à la date du dénouement du plan si ce dénouement intervient antérieurement à 
sa date d’échéance.
– pour les plans ouverts du 1er avril 1992 au 28 février 2011
• au 31 décembre du 10ème anniversaire du plan, ou
• à la date du dénouement du plan si ce dénouement intervient antérieurement à 
son 10e anniversaire.
– pour les plans ouverts à compter du 1er mars 2011
• chaque année lors de l’inscription en compte des intérêts, dès la première année.
• pour les plans résiliés de plein droit avant leur deuxième anniversaire ou trans-
formés en CEL à la demande du titulaire du plan et dont la rémunération est recal-
culée au taux du CEL, l’établissement payeur reversera au souscripteur l’éventuel 
excédent qui pourrait résulter de la contribution due sur les intérêts recalculés en 
appliquant à l’ensemble des dépôts du plan concerné le taux de rémunération du 
CEL en vigueur à la date de résiliation du plan ou de sa transformation en CEL. 

B/ sur la prime d’épargne
Lorsque le plan d’épargne-logement donne lieu à la prime d’épargne, les prélève-
ments sociaux seront retenus :
– �pour les plans d’épargne-logement ouverts avant le 12.12.2002 après dénoue-

ment du plan (retrait des fonds)
– �pour les plans d’épargne-logement ouverts à compter du 12.12 2002 après 

premier déblocage des fonds du prêt d’épargne logement
• Pour l’impôt sur le revenu : 
Seuls les intérêts acquis au cours des 12 premières années de vie du plan 
d’épargne-logement sont exonérés.
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Au-delà de cette durée lors de chaque inscription en compte, les intérêts sont 
soumis soit au barème de l’impôt sur le revenu, soit sur option, au prélèvement 
forfaitaire libératoire au taux en vigueur.
La prime d’épargne lorsqu’elle est due reste exonérée d’impôt sur le revenu.
Cas particulier des titulaires de plan d’épargne-logement non résidents
• Pour les prélèvements sociaux : 
Lorsque le titulaire du plan d’épargne-logement n’est pas domicilié fiscalement en 
France à la date de l’un des faits générateurs cités ci-avant, le titulaire n’est pas 
redevable des prélèvements sociaux.
• Pour l’impôt sur le revenu :
Les intérêts versés annuellement au-delà de la douzième année ne sont soumis à 
aucun prélèvement d’impôt en France, dès lors que le titulaire du plan d’épargne-
logement n’est pas domicilié fiscalement en France à la date de chaque inscription 
en compte.
La prime d’épargne lorsqu’elle est due reste exonérée d’impôt sur le revenu

3. VERSEMENTS PERIODIQUES
Le montant des versements contractuels périodiques prévus aux conditions parti-
culières pourra être modifié par voie d’avenant et ce, dans les limites du montant 
minimum annuel prévu par la réglementation. A défaut que soit respecté le mon-
tant minimum annuel prévu par la réglementation, le plan d’épargne logement 
sera clôturé de plein droit à l’expiration de la période de 12 mois au cours de 
laquelle l’anomalie aura été constatée.

4. DEPOTS SUR LE PLAN D’EPARGNE-LOGEMENT
Le montant maximum des dépôts, prévu à l’article R 315-4, est fixé par arrêté 
ministériel. 
Les intérêts capitalisés chaque année ne sont pas pris en compte pour le calcul 
de ce montant. 
Les sommes versées au compte de plan d’épargne-logement ouvert par le pré-
sent contrat (dépôt initial, versements et intérêts capitalisés) demeureront indis-
ponibles jusqu’au terme du présent contrat. A défaut, les dispositions des articles 
R 315-31 à 33 seront appliquées.

5. DUREE DU PLAN D’EPARGNE-LOGEMENT
La durée du présent contrat est décomptée à partir de la date de valeur du verse-
ment du dépôt initial. Cette durée, précisée aux conditions particulières, ne pourra 
être inférieure à 4 ans ni supérieure à 10 ans. Elle pourra, dans ces limites, à la 
demande du souscripteur, être prorogée ou réduite pour un nombre entier d’an-
nées dans les conditions prévues à l’article R 315-28.
La prorogation ou la réduction de la durée feront l’objet d’un avenant au contrat. En 
cas de prorogation, celui-ci devra être signé au plus tard 6 mois après la dernière 
date d’échéance.

6. EXPIRATION DU PLAN D’EPARGNE-LOGEMENT
A l’expiration du présent contrat, le souscripteur pourra :

6.1. Soit retirer les fonds et demander un prêt d’épargne-logement.
– �Le montant du prêt sera calculé sur la base des intérêts acquis à la charge du 

dépositaire (prime non comprise) pendant la période contractuelle d’épargne 
dans les conditions prévues à l’article R315-9. Les éventuels intérêts acquis non 

utilisés lors de la demande de prêt ne peuvent faire l’objet d’un nouveau prêt. 
– �Si, pour la détermination du montant du prêt, le souscripteur, après utilisation de 

la totalité de ses intérêts acquis jusqu’à la date de venue à terme de son plan, ne 
dispose pas d’un montant d’intérêts suffisant pour lui permettre d’obtenir le prêt 
souhaité, il peut utiliser les intérêts acquis par des membres de sa famille dans 
les conditions prévues à l’article R 315-35.

– �Le prêt ne pourra être affecté qu’aux opérations prévues par la réglementation. 
Pour les comptes d’épargne-logement ouverts avant le 1er mars 2011, le béné-
ficiaire d’un prêt d’épargne-logement ne pourra obtenir cumulativement un prêt 
finançant la résidence principale et un prêt finançant la résidence secondaire.

– �La banque demeure libre de refuser ou d’octroyer le prêt en fonction des possi-
bilités de remboursement de l’emprunteur et des garanties offertes. 

– �Le taux du prêt sera égal au taux des intérêts servis aux dépôts augmenté des 
frais de gestion et frais financiers prévus par la réglementation.

6.2. Soit retirer les fonds et demander la délivrance d’une attestation d’intérêts acquis 
en vue de leur cession à une personne de la famille elle-même titulaire de droits acquis 
sur un plan d’épargne-logement dans les conditions prévues à l’article R 315-35.
Cette cession doit porter sur la totalité des intérêts acquis à la date de venue à 
terme du plan.

6.3. Soit retirer la totalité des fonds.
6.4. Soit laisser les fonds qui sont déposés sur le plan d’épargne logement. Dans 
ce cas le souscripteur ne pourra plus effectuer de versements. 
– �Pour les plans ouverts avant le 1er mars 2011 : 
A compter de l’expiration du plan et jusqu’au retrait des fonds, les dépôts ne pro-
duisent plus ni prime ni droit à prêt, mais continuent à être rémunérés au taux du 
PEL en franchise d’impôts par l’établissement de crédit où le plan est domicilié.
– �Pour les plans ouverts depuis le 1er mars 2011 : 
A compter de l’expiration du plan et jusqu’à l’échéance maximale d’une durée de 
cinq ans suivant l’arrivée à terme du plan, les dépôts ne produisent plus ni prime ni 
droit à prêt, mais continuent à être rémunérés au taux du PEL par l’établissement 
de crédit où le plan est domicilié.
A l’échéance de ce délai de cinq ans et en l’absence de retrait des fonds concomi-
tant ou non à la souscription d’un prêt épargne logement, le plan se transformera 
en compte sur livret ordinaire conformément aux dispositions de l’article R315-39. 
Le  titulaire du compte perdra alors l’ensemble des droits précédemment attachés 
au PEL et le compte sera rémunéré librement par la BANQUE et fiscalisé. Les 
modalités de fonctionnement de ce compte sont précisées au II des présentes 
conditions générales.

7. AUTORISATION DE PRELEVEMENT
Si le souscripteur a opté pour le prélèvement automatique prévu aux conditions 
particulières, il donne ordre à la banque de débiter le compte mentionné et d’en 
créditer le compte de plan d’épargne-logement selon les modalités prévues aux 
conditions particulières. Cet ordre ne sera exécuté que dans la limite du solde 
disponible sur le compte débité. 
Le présent mandat reste valable jusqu’au prélèvement du dernier versement 
réglé sauf révocation expresse notifiée antérieurement à l’établissement teneur 
du compte.
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8. AVENANT AU CONTRAT - PROROGATION DU CONTRAT 
En cas d’avenant au contrat de plan d’épargne-logement, l’ensemble des disposi-
tions antérieures demeurent applicables à l’exception des conditions particulières 
modifiées par le souscripteur. Le délai de signature d’un avenant de prorogation 
est fixé à 6 mois après la dernière date d’échéance.

9. RESILIATION - RETRAIT DE FONDS
La résiliation entraîne l’application des dispositions fixées par les articles R 315-
31 à 33 du Code de la Construction et de l’Habitation.
Le cas particulier de la résiliation en vue d’un transfert vers un autre établissement 
sera subordonné à un accord donné par écrit par celui-ci et traité dans les limites 
fixées par la réglementation. Cette opération pourra faire l’objet d’une facturation 
selon le tarif en vigueur au jour de sa réalisation. 
Conformément à l’article R 315-39, le retrait des fonds laisse subsister la possibi-
lité de demander un prêt d’épargne-logement pendant un an, ce délai s’appréciant 
de date à date.
Cette possibilité pourra, impérativement à l’intérieur de ce délai, être exercée par 
le souscripteur du plan ou transmise à un membre de la famille dans les condi-
tions réglementaires et s’il est lui-même titulaire d’intérêts acquis sur un plan 
d’épargne-logement.
Pour la détermination du prêt, il peut être tenu compte des intérêts acquis sur les 
plans d’épargne-logement :
– �du conjoint, des descendants, ascendants, frères, sœurs, oncles, neveux, tantes 

et nièces du bénéficiaire ou de son conjoint, 
– �des conjoints et frères, sœurs, ascendants et descendants du bénéficiaire ou 

de son conjoint, 
si le bénéficiaire justifie de l’autorisation des titulaires des plans d’épargne-loge-
ment ou de leurs représentants légaux.
Chacun de ces plans d’épargne-logement doit être venu à terme. Pour bénéficier 
des dispositions du présent article, le prêt doit être consenti par l’établissement où 
est domicilié le plan d’épargne-logement comportant le montant d’intérêts acquis 
le plus élevé lorsque les divers plans d’épargne-logement concernés ne sont pas 
souscrits chez le même établissement.
En cas de cumul de droits, l’emprunteur est tenu d’utiliser l’intégralité de ses droits 
propres dès lors qu’il entend bénéficier en supplément de droits issus de cessions.

II – CONDITIONS GENERALES applicables au compte 
sur livret ordinaire

1. CONDITIONS D’OUVERTURE DU LIVRET ORDINAIRE
Pour les plans ouverts à compter du 1er mars 2011, l’article R315-39 du code de 
la Construction et de l’Habitation dispose qu’à l’issue d’une durée de cinq ans 
suivant l’arrivée à terme du plan et en l’absence de retrait des fonds concomitant 
ou non à la souscription d’un prêt épargne-logement, le plan se transformera en 
compte sur livret ordinaire.
Cette transformation interviendra automatiquement à l’arrivée de l’échéance quin-
quennale précitée et donnera lieu à l’édition de conditions particulières reprenant 
les principales caractéristiques du produit, qui seront adressées au souscripteur à 
charge pour lui de les retourner dument signées à la BANQUE. A défaut de retour 
des documents contractuels signés, l’ouverture du  présent compte sur livret dic-

tée par un impératif réglementaire ainsi que les présentes conditions générales 
dont le titulaire a d’ores et déjà pris connaissance lui seront  néanmoins pleine-
ment opposables.

2. FONCTIONNEMENT DU COMPTE SUR LIVRET ORDINAIRE
La règlementation applicable aux comptes d’épargne sur livret s’applique.
Ainsi, chaque opération de dépôt ou de retrait faite sur le livret ordinaire doit avoir 
un montant au moins égal à 10 c et le solde de ce livret ne peut à aucun moment 
être ramené à un chiffre  inférieur à 10 c sous peine d’être clôturé.
Les opérations enregistrées sur le livret ordinaire sont limitées aux suivantes :
• versements ou retraits au profit du titulaire,
• virements de ou à son compte à vue.
Il n’est pas délivré de carnet de chèques. Le livret ne peut faire l’objet ni de domi-
ciliations ni de prélèvements.

3. REMUNERATION
Le livret ordinaire est rémunéré  au taux fixé par la BANQUE, indiqué aux conditions 
particulières qui seront adressées au souscripteur. La BANQUE peut réviser ce taux 
à tout moment. En cas de révision de taux, le nouveau taux est réputé accepté 
par le souscripteur, si le souscripteur ne clôture pas le livret dans le mois suivant 
l’information qui lui est communiquée. 
Les versements effectués au crédit du livret portent intérêts à compter du premier jour 
de la quinzaine suivant la date du dépôt. Les retraits sont passés au débit du compte, 
valeur fin de la quinzaine précédant celle au cours de laquelle le retrait a été fait.
Chaque année, au 31 décembre, les intérêts acquis s’ajoutent aux sommes dépo-
sées sur le compte pour devenir à leur tour productifs d’intérêts.

4. FISCALITE DES INTERETS
Les intérêts sont soumis à l’impôt. Deux possibilités s’offrent au souscripteur :
- soit opter pour  la déclaration des intérêts avec celle des autres revenus impo-
sables dans la déclaration fiscale personnelle,
- soit opter pour le prélèvement forfaitaire libératoire (selon un taux fixe fixé régle-
mentairement).
Les intérêts sont également passibles des prélèvements sociaux. Ceux-ci sont 
payés à la source par l’établissement payeur quelle que soit l’option choisie par 
le souscripteur.
L’option choisie à l’ouverture du livret ordinaire peut être modifiée en cours d’année.
(A noter, la CSG n’est partiellement déductible que dans la mesure où les intérêts 
ont été soumis à l’impôt sur le revenu selon le barème progressif).

5. CLOTURE DU LIVRET ORDINAIRE
Le  livret ordinaire n’a pas de durée minimale, il peut être clôturé à tout moment 
sur demande écrite faite à la BANQUE.

EXTRAITS DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION 
SECTION II : PLANS CONTRACTUELS D’EPARGNE LOGEMENT

Article R 315-24 
Il est institué une catégorie particulière de comptes d’épargne-logement sous la 
forme de plans contractuels d’épargne à terme déterminé.
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SOUS-SECTION 1 :  
Mise en place et fonctionnement des plans  

d’épargne-logement

Article R 315-25 
Les plans d’épargne-logement font l’objet d’un contrat constaté par un acte écrit. 
Ce contrat est passé entre une personne physique et un des établissements men-
tionné à l’article R 315-1. Il engage le déposant et l’établissement qui reçoit les 
dépôts et précise leurs obligations et leurs droits. Les opérations effectuées sont 
retracées dans un compte ouvert spécialement au nom du souscripteur dans la 
comptabilité de l’établissement qui reçoit les dépôts.

Article R 315-26 
Nul ne peut souscrire concurremment plusieurs plans d’épargne logement sous 
peine de perdre la totalité des intérêts acquis ainsi que la vocation à bénéficier 
du prêt et de la prime d’épargne mentionnée aux sous-sections 2 et 3. Le titulaire 
d’un compte d’épargne-logement ouvert en application de la section 1 peut sous-
crire un plan d’épargne-logement à la condition que ce plan soit domicilié dans le 
même établissement.

Article R 315-27 
La souscription d’un plan d’épargne-logement est subordonnée au versement 
d’un dépôt initial qui ne peut être inférieur à un montant fixé par arrêté du 
ministre chargé des finances et du ministre chargé la construction et de l’habi-
tation.
Le souscripteur s’engage à effectuer chaque année, à échéances régulières, 
mensuelles, trimestrielles ou semestrielles, des versements d’un montant déter-
miné par le contrat. Un ou plusieurs versements peuvent être majorés sans que 
le montant maximum des dépôts fixé par l’arrêté prévu à l’article R 315-4 puisse 
être dépassé au terme du plan d’épargne-logement. Un ou plusieurs versements 
peuvent être effectués pour un montant inférieur à ce qui est prévu au contrat, 
à la condition que le total des versements de l’année ne soit pas inférieur à un 
montant fixé par arrêté du ministre chargé des finances et du ministre chargé de 
la construction et de l’habitation.

Article R 315-28 
I. Le contrat fixe la durée du plan d’épargne-logement. Cette durée ne peut être 
inférieure à quatre ans à compter du versement initial, sauf en ce qui concerne les 
plans ouverts entre le 1er janvier 1981 et le 31 mars 1992 inclus, pour lesquels elle 
ne peut être inférieure à cinq ans.
Des avenants au contrat initial peuvent, sous réserve des dispositions du II, proro-
ger la durée du plan d’épargne-logement, pour une année au moins, ou la réduire 
en respectant les limites fixées à l’alinéa qui précède.
II. La durée d’un plan d’épargne-logement ne peut être supérieure à dix ans.
Toutefois cette disposition ne s’applique pas aux plans d’épargne-logement qui, en 
vertu du contrat initial ou d’avenants à ce contrat, conclus avant le 1er avril 1992, 
ont une durée supérieure à dix ans. 
Ces plans demeurent valables jusqu’à l’expiration du contrat initial ou du dernier 
avenant et ne peuvent faire l’objet d’aucune prorogation. Les contrats en cours au 
1er avril 1992 d’une durée inférieure à dix ans, soit en vertu du contrat initial, soit 
en vertu d’avenants, ne peuvent faire l’objet d’aucun avenant ayant pour effet de 
porter la durée totale du plan à plus de dix ans.

Article R 315-29 
Les sommes inscrites au compte du souscripteur d’un plan d’épargne-logement 
portent intérêt, à un taux fixé par arrêté du ministre chargé des finances et du 
ministre chargé de la construction et de l’habitation.
Au 31 décembre de chaque année, l’intérêt s’ajoute au capital et devient lui-même 
productif d’intérêt. La capitalisation des intérêts ne peut avoir pour conséquence 
de réduire le montant du versement annuel minimum prévu à l’article R 315-27, 
alinéa 4.

Article R 315-30 
Les versements et les intérêts capitalisés acquis demeurent indisponibles 
jusqu’à la date où le retrait définitif des fonds prévu à la sous-section 3 devient 
possible.

Article R 315-31 
Lorsque le total des versements d’une année est inférieur au montant fixé par 
l’arrêté prévu au dernier alinéa de l’article R 315-27, ou lorsque les sommes ins-
crites au crédit du compte d’un souscripteur font l’objet d’un retrait total ou partiel 
au cours de la période d’indisponibilité des fonds, le contrat d’épargne-logement 
est résilié de plein droit et le souscripteur perd le bénéfice des dispositions de la 
présente section.
Toutefois, si le retrait intervient après l’écoulement de la période minimale prévue 
au contrat, le bénéfice de la présente section lui est conservé pour cette période et 
les périodes de douze mois consécutives.
Si le retrait intervient entre la quatrième et la cinquième année d’un plan 
d’épargne-logement ouvert antérieurement au 1er avril 1992, le bénéfice de la 
présente section est conservé pour la période de quatre ans.
Si le retrait intervient entre la troisième et la quatrième année, le bénéfice de la 
présente section est conservé pour la période de trois ans ; la prime versée par 
l’Etat est, dans ce cas, réduite dans une proportion fixée par arrêté du ministre 
chargé des finances et du ministre chargé du logement.

Article R 315-32 
Lorsque le contrat de souscription d’un plan d’épargne-logement est résilié en 
application de l’article R 315-31, le souscripteur se voit offrir la possibilité :
a) soit de retirer les sommes déposées au titre du plan d’épargne-logement, les 
intérêts versés au souscripteur étant alors évalués par application à l’ensemble 
de ses dépôts du taux en vigueur en matière de compte d’épargne-logement à la 
date de la résiliation, lorsque celle-ci intervient moins de deux ans après la date 
de versement du dépôt initial et au taux fixé par le contrat, lorsque la résiliation 
intervient plus de deux ans après la date de versement du dépôt initial ;
b) soit de demander la transformation du plan d’épargne-logement en compte 
d’épargne-logement au sens de la section 1, les intérêts acquis par le souscripteur 
faisant alors l’objet d’une nouvelle évaluation par application à l’ensemble de ses 
dépôts du taux en vigueur en matière de compte d’épargne-logement à la date de 
la transformation.
Cette transformation ne peut avoir pour effet de permettre un dépassement du 
montant maximum fixé par l’arrêté prévu à l’article R 315-4.
Dans cette éventualité, seuls font l’objet d’un transfert au compte d’épargne-lo-
gement les intérêts calculés sur les dépôts effectués par le souscripteur dans la 
limite de ce montant ; le surplus en capital et intérêts est remis à la disposition 
du souscripteur.
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Article R 315-33 
Lorsque la transformation ci-dessus entraîne le transfert des sommes déposées 
au titre du plan d’épargne-logement à un compte d’épargne-logement au sens de 
la section 1 dont le souscripteur est déjà titulaire, ce transfert ne peut avoir pour 
effet de permettre un dépassement du montant maximum fixé par l’arrêté prévu 
à l’article R 315-4.
Dans cette éventualité, le transfert est limité à la différence entre le montant maxi-
mum des dépôts autorisés et le montant des sommes inscrites au compte d’épargne-
logement. Le surplus en capital et intérêts est remis à la disposition du souscripteur. 
Une attestation d’intérêts acquis, calculés selon les modalités fixées à l’article R 
315-32 b, sur les sommes excédentaires est délivrée au souscripteur. Ces inté-
rêts acquis sont pris en considération pour la détermination du montant du prêt 
d’épargne-logement auquel il peut prétendre.

SOUS-SECTION 2 : ATTRIBUTION DE PRETS 

Article R 315-34 
Lorsque le plan d’épargne-logement est venu à terme, le souscripteur peut de-
mander et obtenir un prêt. 
Pour les plans ouverts à compter du 1er mars 2011, le prêt d’épargne logement ne 
peut être consenti au-delà d’un délai de cinq ans à compter de la venue à terme 
du plan en application de l’article R.315-28.
Le souscripteur peut d’autre part obtenir une attestation lui permettant de béné-
ficier d’une priorité pour l’attribution des primes et des prêts spéciaux prévus par 
les articles L 311-1 à L 311-3, L 311-5, L 311-6, , L 311-9, L 312-1 et R 324-1 s’il 
satisfait aux conditions exigées pour leur attribution.

Article R 315-35 
Pour la détermination du prêt prévu au premier alinéa de l’article précédent, il peut 
être tenu compte des intérêts acquis sur les plans et comptes d’épargne-logement :
– du conjoint,
– �des ascendants, descendants, oncles, tantes, frères, sœurs, neveux et nièces du 

bénéficiaire ou de son conjoint,
– �des conjoints, des frères, sœurs, ascendants et descendants du bénéficiaire ou 

de son conjoint.
Chacun de ces plans d’épargne-logement doit être venu à terme. Pour bénéficier 
des dispositions du présent article, le prêt doit être consenti par l’établissement où 
est domicilié le plan d’épargne-logement comportant le montant d’intérêts acquis 
le plus élevé lorsque les divers plans d’épargne-logement concernés ne sont pas 
souscrits dans le même établissement.

Article R 315-36 
Le taux d’intérêt du prêt est égal au taux d’intérêt servi aux dépôts effectués dans 
le cadre du plan d’épargne-logement.

Article R 315-37 
Le total des intérêts acquis pris en compte pour le calcul du montant du prêt, en 
application de l’article R 315-12, est évalué à la date de venue à terme du plan 
d’épargne-logement. Le coefficient maximum de conversion des intérêts prévu au 
deuxième alinéa dudit article est fixé à 2,5 en matière de plans d’épargne-loge-
ment, à l’exception des prêts destinés au financement de la souscription de parts 
de sociétés civiles de placement immobilier pour lesquels le coefficient maximum 
de conversion des intérêts est fixé à 1,5.

Article R 315-38 
L’attribution du prêt consenti au titre du plan d’épargne-logement ne fait pas 
d’obstacle à l’octroi, en vue du financement d’une même opération, du prêt 
consenti en application de l’article R 315-7. Toutefois, le montant cumulé des prêts 
ainsi consentis ne devra pas être supérieur au montant maximum fixé par l’arrêté 
prévu à l’article R 315-11. Le cumul des prêts n’est possible que si ces prêts sont 
consentis par le même établissement.

SOUS-SECTION 3 : RETRAIT DES FONDS ET PRIMES D’EPARGNE

Article R 315-39 
Le retrait des fonds à l’arrivée du terme laisse subsister le droit au prêt pendant un 
an dans la limite, pour les plans ouverts à compter du 1er mars 2011, du délai de 
cinq ans maximum prévu à l’article R315-34.
Les sommes inscrites au compte du souscripteur continuent à porter intérêt au 
taux fixé dans les conditions prévues à l’article R. 315-29 durant la période com-
prise entre la date de venue à terme du plan d’épargne-logement et celle du retrait 
effectif des fonds.
Pour les plans ouverts à compter du 1er mars 2011, la rémunération de l’épargne 
dans les conditions mentionnées à l’alinéa précédent est acquise dans la limite 
d’une durée de cinq ans à compter de l’arrivée  à terme du plan fixée contrac-
tuellement en application de l’article R.315-28. A l’issue de cette échéance, et 
en l’absence de retrait des fonds, le plan d’épargne-logement devient un compte 
sur livret ordinaire qui n’est plus soumis aux dispositions de la présente section.

Article R 315-40 
Pour les plans ouverts avant le 1er janvier 1981, les souscripteurs d’un plan 
d’épargne-logement reçoivent de l’Etat lors du retrait des fonds, une prime 
d’épargne égale au montant des intérêts acquis. Pour les plans ouverts antre le 
1er janvier 1981 et le 11 décembre 2002, cette prime est égale à un pourcentage, 
déterminé par arrêté du ministre chargé des finances et du ministre chargé du 
logement, des intérêts acquis à la date de venue à terme du plan.
Pour les plans ouverts à compter du 12 décembre 2002, la prime d’épargne men-
tionnée à l’alinéa précédent est attribuée aux souscripteurs d’un plan d’épargne 
logement qui donne lieu à l’octroi du prêt mentionné à l’article R 315-34, lors du 
versement de ce prêt.
Pour les plans ouverts à compter du 1er mars 2011, la prime d’épargne mentionnée 
à l’alinéa précédent est, en outre, conditionnée à l’octroi d’un prêt d’un montant 
minimum de 5 000 euros.
En outre, il est versé au souscripteur d’un plan d’épargne-logement bénéfi-
ciaire d’un prêt prévu à l’article R 315-34 pour le financement des dépenses de 
construction, d’acquisition ou d’amélioration d’un logement destiné à son habita-
tion personnelle une majoration de prime égale à un pourcentage par personne à 
charge du montant des intérêts acquis pris en compte pour le calcul du montant 
du prêt, déterminé par arrêté du ministre chargé de l’économie, du ministre chargé 
du budget et du ministre chargé du logement. Seules ouvrent droit au bénéfice de 
cette majoration les personnes à charge vivant habituellement au foyer du béné-
ficiaire.
La prime d’épargne et le montant de la majoration ne peuvent pas dépasser un 
montant fixé par arrêté du ministre chargé de l’économie, du ministre chargé du 
budget et du ministre chargé du logement.
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SOUS-SECTION 4 : DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

Article R 315-41 
Les dispositions de la section 1 sont applicables aux plans d’épargne-logement, 
pour autant qu’il n’y est pas dérogé par la présente section.
-------------------------------------------------------------------------------------
L’attention du souscripteur est spécialement attirée sur :
– �les conditions de résiliation avant terme du contrat (cf. articles R 315-31 à R 

315-33) ; 
– �le délai d’un an pour demander le prêt à compter du retrait des fonds à son profit 

ou au profit d’un éventuel cessionnaire lui-même titulaire de droits acquis à 
raison de son propre effort d’épargne (cf. article R 315-39).

III – CONDITIONS GENERALES applicables à EPARGNE QUATTRO

Epargne Quattro associe au plan d’épargne-logement le bénéfice d’un taux préfé-
rentiel sur les crédits à la consommation et/ou sur les prêts professionnels accor-
dés uniquement aux apprentis pour leur première installation professionnelle.
Ce bénéfice est un droit à prêt à taux préférentiel, sous réserve bien évidemment 
de l’accord du prêteur, notamment au regard de la capacité d’emprunt du client. 
Epargne Quattro est régi par les présentes conditions générales et par les condi-
tions générales applicables aux Plans d’Epargne-Logement. 

1. CREDITS CONCERNES
1.1. Tous les crédits à la consommation distribués par la BANQUE peuvent béné-
ficier d’un taux préférentiel Quattro à l’exception de Créd’Eco, de l’offre préalable 
de crédit utilisable par fractions et assortie d’une carte de crédit Mastercard et du 
prêt “Etudes”.
La BANQUE se réserve toutefois le droit d’exclure de ce bénéfice les crédits à 
la consommation faisant déjà l’objet d’offres promotionnelles spécifiques ou de 
conditions particulières.
1.2. Les apprentis qui s’installent à leur compte peuvent bénéficier en parallèle 
et en sus des crédits à la consommation d’un prêt professionnel “Prêt Pro Install 
Quattro” à taux préférentiel.

2. MONTANT
Le montant partiel ou total du crédit bénéficiant d’un taux préférentiel Epargne 
Quattro est déterminé de la manière suivante : 
solde du PEL détenu soit par l’emprunteur ou le co-emprunteur, soit par les parents 

ou grands-parents de l’emprunteur ou du co-emprunteur en cas de cession des 
droits permettant de bénéficier de ce prêt à taux préférentiel.
A ce montant, peut s’ajouter le solde moyen (solde moyen sur 6 mois) du CEL 
– �de l’emprunteur ou du co-emprunteur
– �ou des parents de l’emprunteur ou du co-emprunteur. 
– �ou grands-parents de l’emprunteur ou du co-emprunteur. 
Le montant des droits à prêt se reconstitue au fur et à mesure de l’amortissement 
de l’encours déjà accordé en crédit à la consommation bénéficiant d’un taux pré-
férentiel Epargne Quattro et de l’augmentation du solde du PEL et du solde moyen 
des CEL.
La reconstitution des droits à prêt à la consommation est proportionnelle à la part 
de droits à prêt utilisés pour le crédit bénéficiant d’un taux préférentiel Epargne 
Quattro.

3. DATE D’OCTROI
Une offre de prêt conforme aux dispositions du Code de la Consommation ou un 
contrat de prêt professionnel peut être émis(e) dès l’ouverture du PEL. 
Les droits peuvent être utilisés jusqu’à 1 an après la clôture du PEL Epargne 
Quattro, dans les limites prévues à l’alinéa 3 de l’article R 315-39 du code de la 
Construction et de l’Habitation.

4. PLAFOND D’ENCOURS DU PRET EPARGNE QUATTRO
Le plafond de crédit à la consommation bénéficiant d’un taux préférentiel Epargne 
Quattro est de 21 500 euros par PEL et par emprunteur.
Le plafond du crédit Professionnel “Prêt Pro Install Quattro” est fixé à 21 500 € par 
emprunteur. L’emprunteur peut uniquement en bénéficier une fois et ce lors de sa 
première installation professionnelle.
Les 2 montants et type de prêt peuvent se cumuler. 

5. DUREE DE REMBOURSEMENT DU PRET EPARGNE QUATTRO
5.1. Le crédit bénéficiant d’un taux préférentiel Epargne Quattro a une durée de 
2 à 5 ans. 
5.2. Le prêt pro Install Quattro à taux préférentiel a une durée de 2 à 5 ans.

6. AVANTAGES INTER GENERATIONS
Les parents ou grands-parents détenteurs d’un PEL ont la possibilité de céder leurs 
droits à prêt bénéficiant d’un taux préférentiel Epargne Quattro à leurs enfants ou 
petits-enfants. Ce droit à prêt peut être augmenté du montant du solde moyen de 
leur(s) CEL (solde moyen sur 6 mois). 
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1. �OUVERTURE ET FONCTIONNEMENT DU COMPTE TITRES  
ET SERVICES FOURNIS PAR LA BANQUE

1.1 Généralités
1.1.1 Compte titres et compte espèces associé
Le compte titres est ouvert au nom d’une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou 
morale(s), ci-après dénommée(s) “le Client”.
Le Client est obligatoirement titulaire dans les livres de la Banque d’un compte 
espèces régi par les conditions générales de Banque (Convention de Compte) 
signées par ailleurs et qui enregistrera les mouvements d’espèces afférents aux 
opérations concernant les titres.
Le compte titres peut également être ouvert soit sous forme de compte collectif 
avec solidarité (compte joint) soit sous forme de compte collectif sans solidarité 
active (compte indivis). Les conditions de fonctionnement de ces comptes col-
lectifs figurent dans les conditions générales de Banque (Convention de Compte) 
signées, par ailleurs, par le client et pour les règles particulières relatives aux titres 
nominatifs inscrits sur un compte joint, à l’article intitulé « titres nominatifs - règles 
particulières aux comptes joints » de la présente convention.
Le compte titres peut également être ouvert au nom d’un mineur ou d’un majeur 
protégé par son représentant légal dûment habilité.
1.1.2 Procurations
Le Client peut donner pouvoir à un mandataire sur son compte titres selon les 
stipulations de la procuration signée par ailleurs, et à tout moment révoquer ce 
mandat par courrier recommandé avec demande d’avis de réception adressé à la 
Banque avec copie au mandataire et le cas échéant au(x) co-titulaire(s).
1.1.3 Compte titres et démembrement de propriété
Le compte titres peut le cas échéant faire l’objet d’un démembrement de proprié-
té, en usufruit et nue-propriété, relatif aux titres ou valeurs qui y seront déposés. 
Les conditions d’ouverture et de fonctionnement sont précisées dans la conven-
tion d’ouverture d’un compte titres usufruit – nue propriété.

1.2 Services fournis par la Banque – catégories d’instruments financiers 
concernés
Dans le cadre de l’ouverture et du fonctionnement du compte titres, la Banque 
fournit au Client :
– �un service d’investissement, qui consiste en la réception et la transmission 

d’ordres pour le compte du Client, tant sur les marchés réglementés, voire sur 
des plateformes multilatérales de négociation (MTF) que sur les marchés non 
réglementés, tels que marchés de gré à gré ;

– �des services connexes, qui consistent en la tenue du compte et la conservation 
ou l’administration des instruments financiers retracés sur le compte.

Sont inscrits sur le compte titres, les titres financiers, visés à l'article L211-1 du 
Code Monétaire et Financier, qui sont une catégorie d’instruments financiers. 
Pourront également être admis, pour des raisons de commodité, des parts so-
ciales, des titres matérialisés tels que des titres étrangers encore matérialisés, 
des lingots ou pièces d’or (dépôt en or métal) et d’une manière générale tout 

dépôt autre que les dépôts d’espèces dont la conservation est confiée à la Banque 
ci-après dénommés “Titres”.

1.3 Informations préalables – Risques
Les opérations sur Titres peuvent comporter certains risques. L’attention du Client 
est en particulier attirée sur les risques liés au caractère spéculatif de certains 
marchés ou de certains types d’opérations telles que les opérations avec Service 
de Règlement Différé.
Le Client est informé d’un risque de change éventuel sur certaines places finan-
cières, lié au délai variable entre la date de passation de l’ordre et la date de 
règlement/livraison des Titres.
Conformément au Règlement Général de l’Autorité des marchés financiers (AMF), 
la Banque proposera au Client de compléter, lors de l’ouverture d’un compte titres, 
un formulaire destiné à évaluer la maîtrise par ce dernier des opérations d’inves-
tissement en instruments financiers et des risques qu’elles peuvent comporter.
Ce document indiquera au client son appartenance à l’un ou l’autre groupe suivant 
prévu par la réglementation de l’AMF : “Clients non professionnels” ou “Clients 
professionnels” en services d’investissement portant sur les instruments finan-
ciers.
Le Client s’engage à communiquer à la Banque toute information significative per-
mettant d’actualiser ce document.
La Banque tient à disposition du Client, toutes informations utiles sur les carac-
téristiques des instruments financiers dont la négociation est envisagée, des 
opérations susceptibles d’être traitées et des risques particuliers qu’elles peuvent 
comporter.
En particulier, une information générale portant sur “la bourse et les marchés 
financiers” a été remise, par ailleurs, au Client qui reconnaît en avoir pris connais-
sance lors de l’ouverture du compte titres. Elle est consultable également sur le 
site Internet de la Banque.
Lorsqu'un ordre adressé par le Client à son initiative porte sur un instrument autre 
qu'un “instrument complexe” tel que défini par la réglementation et explicité dans 
le document d'information générale précité, la Banque n'est pas tenue d'évaluer si 
l'instrument financier ou le service est adapté au Client. Par conséquent elle n'est 
pas tenue en pareil cas de s'enquérir auprès du Client de ses connaissances et 
expérience en matière d'investissement, ni de lui donner de recommandations.

1.4 Exclusion des interventions sur les marchés de contrats à terme négo-
ciables.
Le Client s’interdit toute opération relative aux contrats à terme fermes ou option-
nels d’instruments financiers tels que le MONEP, le MATIF ou les produits similaires 
traités sur des places étrangères, sans l’accord exprès préalable de la banque et la 
signature d’une convention spécifique.

1.5 Dépôt des Titres
Les Titres sont remis soit sous forme de transferts à l’ordre de la Banque s’il s’agit 
de Titres représentés par inscription en compte soit matériellement (la Banque 
choisit et modifie à son gré le lieu de conservation des Titres).

CONDITIONS GENERALES  
APPLICABLES aux COMPTEs TITRES ET SERVICES D'INVESTISSEMENT
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Le Client est présumé titulaire exclusif des droits résultant de l’inscription des 
Titres sur le compte dans les conditions prévues par la réglementation, sous 
réserve, le cas échéant, de l’application des règles relatives aux régimes matri-
moniaux ou au fonctionnement d’un compte titres indivis ou d’un compte titres en 
nue-propriété-usufruit.

2. �TRANSMISSION, RECEPTION, EXECUTION DES ORDRES  
SUR LES MARCHES

2.1 Opérations d'administration courante
Les opérations sont exécutées selon les instructions transmises par le Client ou 
par son mandataire. Par exception à ce principe les opérations d'administration 
courante au sens des usages bancaires et boursiers, tels que encaissements de 
coupons ou de Titres amortis, qui n'impliquent, en raison de leur nature, aucune 
manifestation expresse de volonté de la part du Client sont exécutées d'office par 
la Banque.

2.2 Caractéristiques des ordres
Le Client communique à la Banque toutes les précisions nécessaires à la trans-
mission de l'ordre sur le marché. L'ordre doit comporter toutes les indications 
nécessaires à sa bonne exécution et notamment :
– le sens de l'opération (achat ou vente),
– la désignation ou les caractéristiques du Titre sur lequel porte la négociation,
– le nombre,
et d'une manière générale toutes les précisions nécessaires à la bonne exécution 
de l'ordre.
Le Client fixe la durée de validité de son ordre :
– �“jour” pour l’ordre qui n’est exécutable que pendant la journée en cours et qui est 

retiré du marché en cas de non-exécution,
– �“à date déterminée” ; sauf exécution ou annulation par les soins du Client, l’ordre 

restera présent sur le marché jusqu’au jour indiqué,
– �“à fin de mois” dit “mensuel” ; l’ordre est valable jusqu’à la fin du mois calen-

daire ou jusqu’au jour de liquidation s’il est avec Service de Règlement Différé.
Les ordres qui comportent des modalités particulières :
– ordre de bourse sur les marchés étrangers,
– ordre à cours limité,
– ordre à la meilleure limite,
– ordre au marché,
– ordre au dernier cours,
– ordre à seuil de déclenchement,
– ordre à plage de déclenchement,
seront exécutés selon les règles propres à ces ordres, définies par les autorités 
de marchés.
La Banque pourra refuser les types d’ordres qui lui sembleraient incompatibles 
avec les conditions du marché.
Ces différents types d’ordres susceptibles d’être adressés à la Banque sont pré-
cisés dans le document joint à l’ouverture du compte intitulé “la bourse et les 
marchés financiers”.

2.3 Modes de transmission des ordres
2.3.1 Passation des ordres
Le Client transmet ses ordres à la Banque par écrit.

Toutefois, sur demande préalable du Client, et après accord de la Banque, il peut 
transmettre ses ordres par téléphone, télex, télécopie, messagerie électronique ou 
tout autre mode de transmission qui pourrait être mis en place par la Banque. La 
Banque peut, pour un ordre, exiger à tout moment un écrit, cet ordre ne pouvant 
être traité qu’à réception de l’écrit par la Banque.
Un tel accord concernant le traitement par la Banque des ordres transmis par 
téléphone, télex, télécopie, messagerie électronique ou tout autre mode de trans-
mission qui pourrait être mis en place par la Banque, demeure valable aussi long-
temps qu'il n'a pas été annulé par lettre recommandée avec accusé de réception, 
par le Client ou la Banque. En cas d'ordre transmis par un de ces moyens le Client 
décharge la Banque de toutes les conséquences pouvant résulter de l'utilisation de 
ces moyens de communication, notamment de celles provenant d'une défaillance 
technique, d'une erreur, d'une insuffisance ou imprécision des instructions comme 
de l'usage abusif ou frauduleux qui en serait fait.
2.3.2 Preuve des opérations
Les enregistrements informatiques ou leur reproduction sur tout autre support par 
la Banque constituent la preuve des opérations effectuées par le Client et s'il y a 
lieu, la justification de leur imputation aux comptes concernés.
La Banque s’engage en cas de contestation à donner au Client, dans les meilleurs 
délais, toute information concernant le détail des ordres enregistrés.
2.3.3 La Banque se réserve la faculté, à tout moment, de procéder à l'enregis-
trement des ordres passés par téléphone. La durée de conservation des enre-
gistrements téléphoniques sera d’au moins six mois et ne pourra être supérieure 
à cinq ans. Les enregistrements des échanges téléphoniques feront foi entre les 
parties. En cas de contradiction entre un enregistrement téléphonique et une éven-
tuelle confirmation écrite transmise ultérieurement, l'enregistrement prévaudra.

2.4 Internet
2.4.1 Réception des ordres via Internet
La Banque accepte les ordres par Internet via son service de Banque à distance à 
condition que le client ait souscrit par ailleurs à ce service.
La preuve des opérations est fournie conformément à l’article 2.3.2
Les avis d'opéré et les relevés de compte du Client pourront alors, à sa demande, 
être accessibles, grâce au service de Banque à Distance via Internet. Dans ce cas, 
l’avis d’opéré ne sera pas envoyé par courrier.
La Banque assume la responsabilité de la bonne exécution de l'ordre, après que la 
confirmation de prise en compte de l'ordre aura été adressée au Client et ce dès 
l’instant où ce dernier aura confirmé son accord. En cas d'interruption prolongée 
du service de Banque à distance via internet le Client pourra transmettre son ordre 
de bourse par tout autre moyen accepté par la Banque conformément aux stipula-
tions de l'article 2.3.1. Un avis d’opéré sera communiqué au Client par la Banque 
dans l’attente de sa mise à disposition par le service de Banque à distance.
2.4.2 Autres fonctions internet
La Banque pourra mettre à disposition du Client toute nouvelle fonction spéciale-
ment dédiée aux instruments financiers. Pour en bénéficier, le Client doit obligatoi-
rement avoir préalablement souscrit au service de banque à distance via internet, 
ceci afin de pouvoir s’inscrire à ces fonctions directement en ligne, aux conditions 
et prix qui lui seront préalablement précisés. Enfin, dans le but de faire profiter 
le Client des évolutions technologiques, la Banque pourra, modifier ou compléter 
ultérieurement ces fonctions internet proposées.
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2.5 Service de règlement et livraison différés
L’ordre avec service de règlement et de livraison différés (OSRD) est un ordre 
exécuté au comptant mais dont le règlement des espèces et la livraison des titres 
financiers sont différés jusqu'au dernier jour de bourse du mois.
Ce type d’ordre nécessite la constitution d’une couverture indiquée ci-après à 
l’article II.8.
Les modalités des OSRD sont précisées dans le document “la bourse et les mar-
chés financiers” dont le client a reconnu avoir pris connaissance.
Les titres financiers concernés sont ceux désignés par les règles de marché. 
L’OSRD est INTERDIT dans le cadre du PEA (Plan Epargne en Actions).
L’accès au Service de Règlement et de livraison Différés (SRD) a un caractère facul-
tatif, soumis à l’acceptation préalable de la Banque ; cette dernière peut refuser un 
OSRD d'achat comme un OSRD de vente, de même que leur prorogation.
Sous réserve de l'acceptation précitée, le Client peut, pendant la liquidation, effectuer 
plusieurs opérations d'achat ou de vente avec SRD sur les mêmes titres financiers. 
Seul le solde de ces opérations sera réglé et livré à la fin de la période de différé.
Le Client engagé par l'exécution d'un OSRD peut faire proroger cet engagement 
dans les conditions et délais indiqués par les entreprises de marchés.
Pour le Client, la prorogation consiste juridiquement :
– �dans le cas d'un OSRD à l'achat, en une vente au comptant sur la liquidation 

finissante liée à un nouvel achat avec SRD sur la liquidation suivante.
– �dans le cas d'un OSRD à la vente, en un achat au comptant sur la liquidation 

finissante lié à une nouvelle vente avec SRD sur la liquidation suivante.
La prorogation d'un OSRD donne lieu, le dernier jour de la période de différé, au 
versement ou au prélèvement sur le compte espèces du Client, par la Banque, 
d'une somme représentant la différence entre la valorisation de la position au 
cours de négociation et sa valorisation au cours de prorogation, tel que défini par 
les entreprises de marchés.
S’il s’agit d’un prélèvement, cette somme est désignée sous le terme “appel de 
marge”. L’attention du Client est particulièrement attirée sur les conséquences 
du mécanisme de prorogation qui pourra donner lieu comme indiqué précédem-
ment au prélèvement d’un appel de marge débité sur son compte espèce et sur la 
nécessité d’approvisionner au préalable ce compte.

2.6 Exécution des ordres
Le Client peut passer des ordres d'achat et de vente aux jours et heures d'ouver-
ture du guichet de la banque où son compte est domicilié.
Lorsque la transmission de l’ordre ne peut être menée à bien, la Banque avise 
son client dans les meilleurs délais par le moyen le plus approprié, selon l’outil 
de communication convenu avec le client, tel que appel téléphonique, message 
électronique, courrier, fax…
La Banque ne pourra et ne sera pas tenue de garantir pour la journée même, 
une exécution des ordres transmis par le Client en dehors des heures d’ouverture 
de l’agence et en dehors des horaires d’ouverture du marché de cotation ou en 
dehors des conditions de transmission spécifique à chaque moyen de communi-
cation définies dans les contrats correspondants.
Sauf stipulation contraire, les ordres de bourse sont valables jusqu'à la fin du mois 
en cours pour les opérations au comptant, et jusqu'à la liquidation générale pour 
les opérations à règlement et livraison différés (OSRD) ; ils expirent de plein droit 
et sans préavis à ce moment.

Dans le cas d’un ordre d’achat, les Titres sont crédités sur le compte titres et le 
compte espèces est débité du montant de l’achat majoré des commissions et 
frais; dans le cas d’un ordre de vente, le compte espèces du Client est crédité du 
montant net de la vente et son compte titres est débité des Titres vendus.
Conformément aux obligations réglementaires, la Banque a défini sa politique 
générale d’exécution des ordres et sa politique en matière de conflits d’intérêts. 
Ces politiques sont retracées ci-après. Elles sont aussi disponibles ainsi que leurs 
mises à jour éventuelles, sur le site Internet de la Banque et en agence sur simple 
demande.

Politique générale d’exécution des ordres
“La Banque applique des procédures destinées à garantir une exécution rapide et 
équitable des ordres au mieux des intérêts du Client et selon ses instructions par-
ticulières. Ces procédures prévoient notamment que les ordres sont enregistrés et 
traités avec célérité et précision dans l’ordre de leur réception en tenant compte 
des conditions du marché.
Une fois l’ordre exécuté, La Banque s’engage à transmettre au Client, ou à son 
mandataire et dans les meilleurs délais, les informations essentielles concernant 
l’exécution.
La Banque choisit pour l’ensemble de sa Clientèle de faire exécuter les ordres sur 
les valeurs françaises et étrangères en priorité sur les marchés réglementés, tels 
que la Bourse de Paris – Euronext. Les marchés réglementés assurent au mieux la 
rencontre des multiples intérêts acheteurs et vendeurs de manière à aboutir à la 
conclusion des transactions. La Banque considère que les marchés réglementés 
assurent la meilleure probabilité et la meilleure rapidité d’exécution des ordres 
ainsi que la meilleure sécurité de paiement et de transfert de propriété des Titres 
permettant d’offrir, dans la plupart des cas, le meilleur résultat possible pour le 
Client.
Parallèlement, La Banque se réserve la possibilité d’utiliser d’autres canaux pour 
transmettre et exécuter les ordres du Client, comme les “plates-formes multilaté-
rales de négociation”, et à les inclure dans sa politique d’exécution sous réserve 
qu’elles présentent des garanties au moins équivalentes aux marchés réglemen-
tés. Les plates-formes assurent, de manière similaire aux marchés réglementés, 
la rencontre des multiples intérêts acheteurs et vendeurs exprimés par des tiers 
sur des valeurs dont elles sont spécialistes.
En outre, La Banque a mis en place une politique de sélection des intermédiaires 
(société de bourse…) adaptée, fondée sur des critères techniques précis destinés 
à s’assurer que ces intermédiaires sont en mesure d’appliquer les procédures 
définies par La Banque et présentant toutes les garanties requises.
La Banque surveille régulièrement l’efficacité des dispositifs mis en œuvre dans le 
cadre des politiques de sélection et d’exécution des ordres.
En cas d’instruction spécifique donnée par le Client ou son mandataire concernant 
l’ordre ou un aspect précis de l’ordre (cours limite, SRD…), La Banque peut être 
placée dans une situation où elle n’est pas en mesure d’appliquer les dispositions 
prévues par la politique d’exécution en vue d'obtenir le meilleur résultat possible.
Dans certaines configurations de marché, l’exécution de l’ordre peut être retardée 
ou impossible, notamment lorsque la liquidité est insuffisante par rapport à la taille 
de l’ordre ou lorsqu’un cours limite n’est pas atteint. Le Client demeure seul res-
ponsable des conséquences des instructions transmises, notamment financières.
Cette politique d’exécution ne constitue en aucun cas un mandat de gestion et ne 
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pourra être mise en œuvre que si le Client a préalablement respecté ses engage-
ments, notamment en matière de constitution de couverture et de règlement des 
opérations conformément aux lois et règlements en vigueur”.

Politique en matière de conflits d’intérêts
“Conformément à ses principes et aux dispositions réglementaires, la Banque 
privilégie les intérêts de sa clientèle avec l’objectif de prévenir toute situation de 
“conflits d’intérêts”. Des moyens sont mis en œuvre de manière à éviter que la 
présence d’intérêts différents à un moment donné ne contrarie la réalisation de 
cet objectif.
Il est veillé notamment à ce que la primauté des intérêts de la clientèle soit plei-
nement respectée lors de la fourniture de tout service portant sur des instruments 
financiers. Des règles précises définissent les conditions dans lesquelles la com-
mercialisation de ces instruments doit être effectuée. Fondée sur la connaissance 
du Client et de ses attentes, l’offre commerciale comprend en particulier une infor-
mation détaillée sur les caractéristiques des instruments financiers proposés et le 
degré de risque qu’ils comportent.
La Clientèle est traitée avec équité sans qu’il soit accordé d’avantages particuliers 
à un Client au détriment d’un autre. Plus généralement, les collaborateurs doivent 
exercer leurs fonctions avec honnêteté, diligence et loyauté, conformément aux 
dispositions régissant la Banque en matière de déontologie. Les intérêts de la 
clientèle prévalent que ce soit par rapport aux intérêts personnels des collabora-
teurs ou aux intérêts propres de l’entité à laquelle ils appartiennent.
La prééminence des intérêts de la clientèle implique également que certains mé-
tiers soient exercés avec l’indépendance et la confidentialité nécessaires. L’orga-
nisation par grandes lignes de métiers a notamment pour objet d’y répondre. Des 
procédures dites de “Muraille de Chine” dont le but est d’éviter la circulation indue 
d’informations confidentielles ou privilégiées, participent à ce dispositif.
Les collaborateurs, qui en raison de leurs fonctions sont plus particulièrement 
exposés à se trouver en situation de conflits d’intérêts ou à détenir des informa-
tions confidentielles ou privilégiées, sont soumis de leur côté à des obligations 
spécifiques pour les opérations qu’ils souhaitent réaliser à titre personnel sur les 
instruments financiers.
La Banque a mis en place un dispositif visant à identifier, prévenir et gérer les 
éventuels conflits d’intérêts. Les services de contrôle sont chargés de veiller à la 
bonne application des mesures prises à cet effet ainsi que des dispositions régle-
mentaires qui s’y rapportent, dont celles concernant l’information de la clientèle.”

2.7 Bourses Etrangères - Opérations sur devises.
Le Client désirant opérer sur une place étrangère devra préciser la limite du cours 
à appliquer à l’opération. Cette limite doit être exprimée dans la devise de cotation.
Pour ces opérations donnant lieu à des règlements en devises, à défaut d'un 
compte en devises, le compte du Client sera débité ou crédité de la contrevaleur 
en euros du montant de l'opération réalisée et des frais et commissions y afférant 
par application du taux pratiqué par la Banque sur la devise concernée.
L’avis d’opéré envoyé au Client affiche le cours de change auquel l’opération de 
règlement a été effectuée. Les conditions de change auxquelles sont traitées les 
opérations sur Titres sont les cours de change appliqués par la Banque aux opé-
rations de change tiré.

2.8 Couvertures – Provision
La réglementation en vigueur de l’AMF impose la constitution d'une couver-

ture en espèces et/ou en titres financiers, à tout Client qui confie à la Banque la 
transmission ou l'exécution d'ordres de bourse. Les comptes espèces concernés 
concernent aussi ceux qui comportent un terme, sauf avis contraire du Client.
Le Client affecte donc, par la présente, en couverture de ses opérations de bourse 
effectuées par l'intermédiaire de la Banque tous ses Titres inscrits au compte de 
titres, objet de la présente convention et il autorise une fois pour toutes la Banque 
à virer successivement de tout compte espèces créditeur ouvert chez elle à son 
nom, les sommes correspondant à chaque opération à un compte spécial, indis-
ponible et non productif d'intérêts.
En application du Code Monétaire et Financier, les espèces ou les titres financiers 
constitutifs de la couverture sont transférés en pleine propriété à la Banque aux 
fins de règlement, d’une part, du solde débiteur constaté lors de la liquidation 
d’office des positions et, d’autre part, de toute somme due à la Banque au titre des 
ordres transmis par le Client.
Les règles de couverture en vigueur sont fixées par la réglementation. Actuelle-
ment ces règles sont les suivantes : 
– �pour les opérations au comptant :

• �lors d’un ordre d’achat, la provision espèces doit être préalable et disponible 
à la passation de l’ordre ;

• �lors d’un ordre de vente, la provision Titres doit être préalable et disponible à 
la passation de l’ordre.

– �pour les opérations avec Service de Règlement Différé : le taux de couverture 
minimum légal est le suivant :
• 20 % pour les couvertures en espèces, bons du Trésor, OPCVM monétaires,
• �25 % pour les couvertures en titres de créances négociables et autres em-

prunts d’Etat, OPCVM obligataires,
• 40 % pour les couvertures en actions, OPCVM actions.

Le Client s’engage à respecter ces règles et à maintenir une couverture suffisante 
compte tenu de la réévaluation quotidienne de la position à couvrir et des actifs 
admis en couverture.
La Banque a la faculté d’exiger une couverture supérieure au minimum légal, au-
quel cas elle en informera le Client par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception. La banque peut également fixer un montant maximal d’engagement 
SRD autorisé dont elle avisera le client selon les mêmes modalités.
Un engagement peut être couvert par une combinaison d’une ou plusieurs caté-
gories d’actifs ci-dessus. La couverture est alors calculée au prorata de chaque 
catégorie d’actifs.
Conformément à la réglementation de l’AMF, lorsque la couverture est constituée 
de Titres, la Banque pourra refuser les Titres qu’elle estimerait ne pas pouvoir 
réaliser à tout moment ou à sa seule initiative ou qu’elle jugerait inappropriés pour 
assurer une couverture satisfaisante compte tenu de la position à couvrir. En tout 
état de cause, les positions à l’achat sur un instrument financier déterminé ne 
peuvent pas être couvertes par le même instrument financier.
S’agissant de la couverture espèces, les chèques remis ne pourront être pris en 
compte à titre de couverture qu’après leur encaissement.
Pour les opérations avec Service de Règlement Différé, le calcul de la couverture 
prend en compte les pertes latentes pour leur montant intégral.
Sur demande du Client, la Banque communiquera la valorisation de la couverture 
constituée en ses livres.

CG 03.04 03/13



89

Toute affectation en couverture de Titres ou d’espèces devra être considérée 
comme représentant le paiement anticipé des sommes dont le Client pourrait être 
redevable à la Banque à raison notamment des OSRD.
La Banque pourra vendre ou faire racheter, dans un délai d’un jour de bourse après 
avoir expédié un avis au Client par lettre simple ou par tout moyen et sans autre 
mise en demeure, les Titres affectés en couverture, en quantité suffisante pour 
couvrir les sommes dues par le Client au titre de ses OSRD. La Banque est seule 
juge du choix des Titres à réaliser.
En cas de couverture en Titres, il est entendu qu'en cas de vente ou de rachat de 
Titres, la Banque pourra appliquer, à due concurrence, le prix de vente ou le mon-
tant du rachat au remboursement des sommes qui lui seront dues.
En cas de couverture en espèces, le paiement sera opéré par voie de compensa-
tion entre le montant des sommes dues à la Banque, au titre des opérations de 
bourse du Client et les sommes constituant la couverture.
Le Client devra assumer les conséquences fiscales éventuelles, notamment celles 
des comptes espèces comportant un terme.
Au cas où la couverture serait insuffisante, pour satisfaire aux dispositions régle-
mentaires précitées, la Banque aura le droit de procéder, à son choix, sans qu'il soit 
besoin d'autre mise en demeure préalable, à la liquidation sur les engagements 
d'OSRD du Client, ou aux réductions nécessaires, pour retrouver une couverture 
suffisante. Les frais et débours auxquels donnerait lieu l'exécution desdits enga-
gements de bourse seront à la charge du Client.

2.9 Disponibilité des Titres
Pour les Titres qu'elle a en conservation, la Banque s'engage à respecter les règles 
de place relatives à la sécurité des Titres et notamment celles définies par le règle-
ment général de l’AMF.
La Banque peut librement refuser l’inscription de Titres émis et/ou conservés à 
l’étranger et/ou subordonner la conservation et l’administration des Titres à la si-
gnature d’un avenant à la présente convention. Préalablement à leur dépôt auprès 
de la Banque, le Client informe cette dernière de la nature des Titres étrangers 
concernés. La Banque communiquera quant à elle au Client l’information requise 
par la réglementation.
Pour la conservation des Titres inscrits en compte par le Client, la Banque a recours 
en tout ou partie et sous sa pleine responsabilité, aux services de la Banque Fédé-
rative du Crédit Mutuel (BFCM) qui est dépositaire auprès de Euroclear France 
ou auprès de conservateurs étrangers sélectionnés par la BFCM, ce que le client 
accepte. Le Client bénéficie des mêmes conditions de sécurité que celles négo-
ciées par la BFCM avec les mêmes tiers pour la conservation et l’administration 
des propres Titres de la Banque ou de la BFCM. Les Titres du Client sont identifiés 
séparément des Titres de la Banque ou de la BFCM sauf certaines exceptions, 
lorsqu’il s’agit de Titres conservés à l’étranger. La Banque prend toute mesure 
pour faire bénéficier le Client de tout recours dont elle dispose directement ou indi-
rectement à l’encontre des tiers, en cas de défaillance de ceux-ci, et défendre les 
intérêts du Client avec le même niveau de soins et de diligences que s’il s’agissait 
de ses propres Titres.
En cas de cessions temporaires ou d’utilisations de Titres détenus pour le compte 
du Client, ce dernier sera informé préalablement des obligations et responsabilités 
de la Banque en la matière notamment sur les conditions de restitution et les 
risques éventuels encourus.

3. INFORMATION DU CLIENT

3.1 Avis d'opéré
A chaque opération d'achat et vente ou de souscription, la Banque adressera au 
Client l'avis d'opéré correspondant dès que possible et au plus tard au cours du 
premier jour ouvrable suivant l'exécution de l'ordre conformément aux disposi-
tions de l’article 314-86 du Règlement Général de l’AMF.
Sur demande expresse du Client, la Banque pourra l’informer de l’état de l’exé-
cution de son ordre conformément aux dispositions de l’article 314-87 du Règle-
ment précité.
L'avis d'opéré comprendra, dans les cas pertinents, les mentions requises par 
l’article 314-89 du Règlement précité ci-après précisées :
– l’identification de la Banque, – le nom/désignation du Client, – la journée de 
négociation, – l'heure de négociation, – le type d'ordre, – l'identification du lieu 
d'exécution, – l'identification de l'instrument, – l'indicateur d'achat/vente, – la 
nature de l'ordre s'il ne s'agit pas d'un ordre d'achat ou de vente, – le volume, – le 
prix unitaire (lorsque l'ordre est exécuté par tranches, la Banque pourra informer 
le Client soit du prix de chaque tranche, soit du prix moyen. Dans ce dernier cas, 
elle fournira au Client non professionnel au sens de la réglementation de l’AMF, à 
sa demande, une information sur le prix de chaque tranche), – le prix total, – le 
montant total des commissions et frais facturés et, à la demande du Client non 
professionnel (au sens de la réglementation de l’AMF ), leur ventilation par postes,  
– les responsabilités qui incombent au Client en ce qui concerne le règlement de 
la transaction, notamment le délai dans lequel doit avoir lieu le paiement ou la 
livraison, ainsi que les informations utiles sur le compte, lorsque ces informations 
et responsabilités n’ont pas été communiquées précédemment au client, – la 
mention, le cas échéant, que la contrepartie du Client était la Banque, ou une 
personne quelconque membre du même Groupe, ou un autre Client de la Banque 
à moins que l'ordre n'ait été exécuté par l'intermédiaire d'un système de négo-
ciation facilitant la négociation anonyme.
Pour les ordres de souscription et de rachat de parts ou actions d’OPCVM, l’avis 
confirmant l'exécution de l'ordre sera communiqué par la Banque dès que pos-
sible et au plus tard au cours du premier jour ouvrable suivant l'exécution de 
l'ordre ou, si la Banque reçoit elle-même d'un tiers la confirmation de son exé-
cution, au plus tard au cours du premier jour ouvrable suivant la réception de la 
confirmation de ce tiers.
Cet avis contient les informations énumérées ci-après dans les cas pertinents : 
l’identification de la société de gestion de portefeuille ; le nom /désignation du 
porteur de parts ou actionnaire ; la date et l’heure de la réception de l’ordre et la 
méthode de paiement ;la date d’exécution ; l’identification de l’OPCVM ;
la nature de l’ordre (souscription ou rachat) ; le nombre de parts ou d’actions 
concernées ; la valeur unitaire à laquelle les parts ou actions ont été souscrites ou 
remboursées ; la date de la valeur de référence ; la valeur brute de l’ordre, frais 
de souscription inclus, ou le montant net après déduction des frais de rachat ; le 
montant total des commissions et des frais facturés et, à la demande de l’inves-
tisseur, leur ventilation par poste.
Il est toutefois précisé que la Banque n'assumera aucune responsabilité du fait 
de tous retards, erreurs ou omissions ou tout autre motif concernant les indi-
cations fournies au Client d'après les informations publiées par les collectivités 
émettrices.
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3.2 Acceptation de l'avis d'opéré par le Client
Le Client a connaissance des conditions d'exécution des ordres venant affecter 
son compte, grâce aux mentions figurant sur l'avis d'opéré. Aussi, à défaut de 
contestation écrite de sa part, dans le délai de 2 jours de bourse, à compter de 
la date de réception de l'avis, l’opération sera réputée acceptée par le Client. Le 
Client peut contester une opération à condition de rapporter la preuve du bien-
fondé de sa réclamation.

3.3 Destinataires des informations et périodicité des relevés de compte – 
réclamations 
Les avis concernant les comptes joints ou indivis sont adressés, à défaut de pré-
cisions conjointes et écrites des co-titulaires, au premier nommé dans l'intitulé 
du compte.
La Banque adresse au Client un relevé détaillé des Titres figurant au compte titres 
ouvert à son nom au moins une fois par an. Chaque relevé est réputé approuvé, en 
l’absence de réclamation écrite adressée à la Banque, dans un délai d’un mois à 
compter de sa réception ou de sa mise à disposition par voie électronique ou télé-
matique, au choix du client qui doit en faire la demande expresse, conformément à 
l’article 314-26 du Règlement Général de l’AMF.
Faute de contestation dans le délai imparti, le Client est réputé avoir ratifié le rele-
vé. Passé ce délai, le Client peut en contester le contenu à condition de rapporter 
la preuve du bien-fondé de sa réclamation.
Au début de chaque année, la Banque fait parvenir au Client divers certificats ou 
attestations destinés à lui permettre de compléter sous sa responsabilité, ses 
déclarations fiscales.

3.4 Opérations sur Titres
Sous réserve d'en être elle-même informée par les collectivités émettrices, et 
pour les Titres étrangers, par les conservateurs ou intermédiaires étrangers 
concernés et dans des délais compatibles, la Banque informe le Client des opé-
rations sur Titres affectant les Titres dont elle est dépositaire et pour lesquelles 
le Client est susceptible d'exercer un droit, telles que augmentation de capital 
ou échange de Titres, par l'envoi d'un "avis d'opération sur Titres" comprenant 
les mentions nécessaires à l'identification de l'opération , le bulletin réponse à 
retourner à la Banque et la décision qui sera prise par la Banque en l’absence 
d’instruction du Client dans les délais requis, le tout sans garantie de la part de 
la Banque.
En revanche, le Client doit se tenir informé personnellement de tout événement 
affectant la vie de la Société émettrice des Titres en dépôt, et susceptible d’in-
fluer sur la valeur de ces Titres, comme, par exemple, le redressement ou la 
liquidation judiciaire de la Société, la Banque n’étant tenue à aucune obligation 
d’information à cet égard.

3.5 Information sur le paiement des dividendes, des intérêts et leur fiscalité
La Banque verse au compte espèces associé au compte titres, sauf instruction 
contraire du Client convenue par écrit avec la Banque, le montant net des divi-
dendes et des intérêts des Titres inscrits en compte. La Banque appliquera la fis-
calité en vigueur à la date de versement de ces types de revenus, dès lors qu’elle 
en est l’établissement payeur, conformément aux obligations légales.

3.6 Conditions spécifiques aux Clients entreprises – prescription
Sans préjudice des dispositions figurant aux articles III.2 et III.3 ci-dessus, aucune 
action du Client relative aux opérations effectuées dans le cadre du compte titres 

ou au contenu des relevés ou de tout autre document se rapportant à une opération 
sur ledit compte, ne pourra être intentée, ni aucune exception opposée, après expi-
ration d’un délai d’un an à compter de la réception ou, le cas échéant, de la mise à 
disposition par voie électronique ou télématique desdits documents.

4. TITRES NOMINATIFS

4.1 Titres nominatifs administrés.
S’agissant des titres nominatifs administrés, conformément à la réglementation 
édictée par l’AMF, le Client donne mandat à la Banque d’administrer ses titres 
nominatifs dont les inscriptions figurent en compte chez les émetteurs et seront 
reproduites sur son compte titres.
La Banque effectue les actes d'administration, notamment l'encaissement des 
produits. En revanche, les actes de disposition, notamment les opérations impli-
quant un règlement en Titres ou en espèces et l'exercice des droits aux augmen-
tations de capital, sont effectués sur instructions particulières du Client, la Banque 
pouvant cependant se prévaloir de son acceptation tacite pour réaliser d'office 
certaines opérations, conformément aux usages en vigueur dans la profession 
bancaire.
Tous ordres relatifs aux titres nominatifs administrés ne peuvent être donnés par 
le Client qu'à la Banque, intermédiaire mandaté, conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur.
La Banque avise le Client des opérations ayant affecté les titres nominatifs admi-
nistrés.
Le mandat d'administration peut être dénoncé à tout moment et, sans aucun 
préavis par le Client ou par la Banque, par lettre recommandée avec accusé de 
réception.
Cette dénonciation entraîne soit la conversion des titres financiers au porteur soit 
l'inscription directe des titres financiers dans les livres de la seule société émet-
trice s'ils sont essentiellement nominatifs.
Sauf instruction particulière, tout titre financier nouveau issu d'une opération sur 
titres nominatifs, sera inscrit au porteur à l'exception des titres financiers essen-
tiellement nominatifs.

4.2 Règles particulières aux comptes joints
Si les titres nominatifs sont retracés en compte joint avec solidarité, les droits 
pécuniaires (dividendes, attribution d'actions gratuites, exercice d'option ou de 
droit, droit de vendre ou de disposer autrement des titres ...) attachés aux titres 
nominatifs acquis dans le cadre du compte joint peuvent être exercés indifférem-
ment par l'un ou l'autre des titulaires.
Certains émetteurs n'admettent pas l'inscription de titres nominatifs en compte 
joint, notamment pour l'exercice des droits extra pécuniaires attachés aux titres 
(droits de participation et de vote aux assemblées...). Les titulaires donnent donc 
leur plein accord pour que le co-titulaire premier nommé dans l'intitulé du compte 
joint de titres soit inscrit en compte et puisse exercer les droits extra pécuniaires 
attachés aux titres nominatifs acquis dans le cadre dudit compte joint. Lorsque 
les co-titulaires souhaitent une désignation différente (inscription en indivision, au 
nom du second nommé, …), ils en font la demande écrite à la Banque.
En cas de décès, le co-titulaire survivant ne peut exercer des droits extrapatri-
moniaux (droits de l'actionnaire) attachés à des titres nominatifs que s'il a été le 
premier nommé ou s’il a été spécialement habilité à cet effet.
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5. MODIFICATION - CLOTURE DU COMPTE

5.1 Virement des Titres. Modification de statut de compte
Le virement dans un autre établissement de tout ou partie des Titres inscrits en 
compte doit être demandé par écrit en lettre recommandée avec accusé de récep-
tion ou directement par écrit au guichet de la Banque.
Le Client devra veiller au respect de toutes obligations juridiques et fiscales et le 
cas échéant en justifier auprès de la Banque notamment en cas de modification 
du statut du compte ou d'un virement entre des comptes ayant un statut différent.

5.2 Durée de la convention et résiliation
La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle peut être 
résiliée, à tout moment, par l'une ou l'autre des parties par lettre recommandée 
avec accusé de réception, les opérations en cours étant menées à bonne fin.
La clôture du compte titres a pour conséquence la révocation du mandat d'admi-
nistration des Titres nominatifs.
La clôture du compte titres n'entraîne pas la résiliation de la convention de compte 
et la clôture du compte espèces.
La clôture du compte espèces entraîne la clôture du compte titres.
La Banque pourra moyennant information préalable procéder à la clôture du 
compte titres si celui-ci ne contient plus aucun Titre en dépôt.
Il est rappelé qu’aux termes de la Convention de Compte conclue par ailleurs, le 
Client s’est obligé à informer la Banque de tout changement de domicile. Dans le 
cas où, le Client ne respectant pas cet engagement, la Banque ne serait plus en 
mesure de le joindre et que par ailleurs le compte espèces ne permettrait plus 
d’acquitter le prix des services fournis et les coûts de conservation des Titres, la 
Banque aura le droit, à cet effet, de procéder à la vente partielle ou totale des titres 
au cours du marché.

5.3 Décès du Client
Dès que la Banque aura été avisée du décès du Client, et sauf application de 
dispositions particulières, elle ne procèdera plus à aucune des opérations pour 
lesquelles un accord du Client devait être requis, à moins que celui-ci ne soit 
donné par l’ensemble des héritiers.

6. DISPOSITIONS DIVERSES

6.1 Obligations de la Banque
La Banque est agréée en qualité de Prestataire de Services d’Investissement par 
l’Autorité de Contrôle Prudentiel (ACP) 61 rue Taitbout 75009 PARIS.
La BANQUE est soumise au contrôle de l’Autorité de Contrôle Prudentiel, 61 rue 
Taitbout 75009 Paris et de l’Autorité des Marchés Financiers, 17 Place de la 
Bourse 75002 Paris. Les agréments de la Banque sont consultables sur le Site de 
la Banque de France (www.banquedefrance.fr).
En sa qualité de Prestataire de Services d’Investissement, la Banque n’assume 
qu’une obligation de moyen.
La responsabilité de la Banque ne sera pas engagée du fait du retard ou de la 
défaillance dans la fourniture des prestations de services d’investissement tenant 
à un cas de force majeure, notamment, tout événement irrésistible et extérieur, 
par exemple :
– le défaut de fourniture de courant électrique,
– les interventions administratives ou législatives,

– �les contingences techniques, administratives ou autres, intéressant les lignes et 
les réseaux de transmission,

– les guerres ou menaces de guerre, terrorisme, sabotage, émeutes, grèves ex-
ternes, incendies, inondations.
La Banque est tenue au secret professionnel conformément au Code Monétaire et 
Financier. Toutefois, ce secret peut être levé, conformément à la loi, notamment à 
la demande des autorités de tutelle, de l’administration fiscale ou douanière, ainsi 
qu’à celle du juge pénal.
En outre le Client autorise la Banque , en adhérant à la présente convention, à 
communiquer les renseignements utiles le concernant à tout prestataire ou inter-
médiaire français ou étranger dont l’intervention est requise pour l’exécution des 
ordres ou la conservation ou l’administration des Titres , aux sociétés du Groupe 
auquel appartient la Banque en cas de mise en commun de moyens, à la société 
émettrice des Titres, à des tiers pour des besoins de gestion, ou à des sous-trai-
tants ainsi qu’à des courtiers et assureurs.
Le Client dispose, par ailleurs, de la faculté de relever lui-même la Banque de 
ce secret en lui indiquant par écrit les tiers auxquels il l’autorisera à fournir les 
informations le concernant, ainsi que la nature des informations qui peuvent ainsi 
être délivrées.
De surcroit, le Client autorise expressément la Banque à communiquer les infor-
mations précitées le concernant à toute autorité administrative, judiciaire ou autre 
en France ou à l’étranger qui en font réclamation à la Banque, afin de permettre 
à cette dernière de satisfaire à toute obligation qui lui incombe, ainsi que dans 
le cadre de toute procédure notamment judiciaire ou extra-judiciaire opposant la 
Banque et le Client en vertu des présentes.
De plus, dans le cadre de la législation relative à la lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme, le Client s’engage à utiliser son/ses 
compte(s) uniquement pour ses propres opérations. Conformément à la législation 
en vigueur, la Banque pourra demander communication des justificatifs explicitant 
le contexte des opérations ainsi enregistrées à titre exceptionnel.

6.2 Tarification. Rémunération de la Banque. Impôts et taxes
Les services fournis par la Banque, sont facturés au Client aux prix qui lui sont 
communiqués avec la présente convention. Ils sont disponibles au guichet de la 
Banque et sur son site internet. Toute modification de ces prix est portée à la 
connaissance du Client, préalablement à sa prise d'effet.
Lorsque, en liaison avec la prestation d’un service d’investissement ou d’un ser-
vice connexe à un client, la Banque verse à un tiers ou reçoit d’un tiers une rému-
nération, commission ou un avantage non monétaire, elle donne toute information 
pertinente au Client.
En outre, le Client s’engage à payer en plus du prix lié à la fourniture des services, 
toutes commissions, charges, dépenses connexes imposées par le Lieu d’exécu-
tion ou la chambre de compensation ainsi que tous impôt, taxe, prélèvement et 
retenue à la source liés aux opérations du Client.

6.3 Obligations légales et réglementaires du Client
Le Client reconnaît avoir été informé qu'il lui appartient de satisfaire aux obli-
gations légales et réglementaires en vigueur qui lui incombent notamment en 
matière fiscale, douanière et de réglementation financière avec l'étranger. En 
particulier si le client a sa résidence fiscale hors de France, le client est informé 
qu’il devra s’acquitter lui-même des obligations déclaratives liées à son pays de 
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résidence en fonction de la législation qui lui est applicable, en se faisant assister, 
le cas échéant, de son Conseil juridique et fiscal habituel, la Banque n’étant pas 
toujours en mesure de lui remettre l’ensemble des informations adaptées à sa 
situation particulière.
Dans le cadre de la mise en œuvre de la législation américaine renforçant les 
contrôles sur tous les ressortissants fiscaux américains percevant des revenus 
de source américaine, la Banque a signé, avec l'administration fiscale américaine 
(IRS), un contrat par lequel elle devient intermédiaire qualifié. Ce contrat permet 
aux Clients de bénéficier directement des stipulations conventionnelles évitant la 
double imposition des revenus de source américaine conclues entre la France et 
les Etats-Unis. Il implique aussi, pour la Banque, une obligation de connaissance 
des clients détenteurs de valeurs américaines et de demander, le cas échéant, à 
ses clients de produire certains formulaires ou attestations.
Chaque Client s’engage, à ce titre, à assumer toutes les conséquences fiscales 
éventuelles résultant du manquement à ces obligations déclaratives.

6.4 Modifications légales ou réglementaires postérieures à la signature de 
la convention
Toute modification légale ou réglementaire ayant un effet sur l'exécution de la 
présente convention s'impose, sans qu'il soit nécessaire de formaliser un avenant 
à celle-ci.

6.5 Garantie des Investisseurs
En application du Code Monétaire et Financier, les titres financiers détenus par la 
Banque pour le compte du Client, sont couverts par des mécanismes de garantie 
(agréés par les pouvoirs publics).
Les dépôts en or métal qui pour des raisons de commodité sont inscrits en compte 
tires ne sont pas des titres financiers.
Pour plus de précisions sur ces mécanismes de garantie, des dépliants sont dis-
ponibles au guichet de la Banque. Pour consulter en détail les mécanismes de ce 
dispositif le Client peut aussi s’adresser à la FBF 18 rue Lafayette 75440 Paris 
cedex 09.

6.6 Loi applicable, Tribunaux compétents, langue.
La présente convention est soumise au droit français. Si le Client est commerçant, 
les juridictions commerciales du ressort du siège social de la Banque seront com-
pétentes pour le règlement de toute contestation ou de tout litige même en cas de 
pluralité de défendeurs ou d’appel en garantie.
La langue utilisée entre les parties durant la relation contractuelle et choisie en 
accord avec le Client est le français, sauf s’il en était convenu autrement.
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CONTRAT ASSUR-CARTE
Extrait des Conditions Générales du contrat N° 1.052.916 souscrit auprès des Assurances du Crédit Mutuel S.A. 

Société anonyme au capital de 194.535.776 Euros – RCS Strasbourg B 352 406 748 
N° TVA FR87352406748 Entreprise régie par le Code des Assurances  

Siège : 34 rue du Wacken – 67908 STRASBOURG Cedex 9 
Adresse postale : 63 chemin Antoine Pardon 69814 TASSIN Cedex

16.11.01 07/12

Le présent contrat est régi par le Code des Assurances ci-après dénommé le Code.
La règle proportionnelle prévue à l'article L.121-5 du Code n'est pas applicable à 
la présente assurance.

ARTICLE 1 - DEFINITIONS
Pour l'application du présent contrat, on entend par:
Assuré
L'adhérent personne physique et son conjoint ou concubin, titulaires ou co-titu-
laires ou mandataires de personnes physiques, d'un compte-chèques, de dépôt ou 
de prêt, ou titulaires d’une carte de retrait ou de paiement attachée à un compte-
chèque professionnel, ainsi que leurs descendants mineurs pour leurs papiers 
d'identité.
Assureur
Les Assurances du Crédit Mutuel IARD S.A., Société anonyme au capital de 
194 535 776 euros, entreprise régie par le Code des Assurances sise 34, rue du 
Wacken – 67906 Strasbourg Cedex 9.
Année d'assurance
La période égale ou inférieure à douze mois consécutifs comprise entre :
– �la date d'effet de l'adhésion et la première échéance annuelle ou,
– �deux échéances annuelles ou,
– �la dernière échéance annuelle et la date de résiliation de l'adhésion.
Agression
Tout acte de violence commis par un tiers provoquant des blessures physiques ou 
toute contrainte physique ou verbale exercée volontairement par un tiers en vue 
de déposséder l’assuré.
Article de maroquinerie
Le portefeuille de l’assuré, son porte-monnaie, porte-chéquier, porte-carte.
Bien garanti
Tout bien mobilier neuf, à usage non professionnel, réglé au moyen d’un chèque 
ou d’une carte de paiement émis par le Groupe Crédit Mutuel / CIC, d’une 
valeur d’achat supérieure ou égale à :
– �75 euros TTC pour la Garantie Achats ;
– �150 euros TTC pour la Garantie du Meilleur Prix ;
– �50 euros TTC pour la garantie Achat à Distance sur INTERNET ;
à l’exclusion des biens suivants :
− �des denrées périssables, des animaux vivants, des plantes naturelles,
− �des espèces, devises, chèques de voyage, instruments négociables (tels 

que billets à ordre, bons de caisse...) ainsi que les titres de transport,
− �des véhicules terrestres à moteur, des engins flottants ou aériens ainsi 

que les accessoires et équipements nécessaires à leur utilisation ou 
entretien,

− �des bijoux, pierreries, perles fines et fourrures,

− �des données numériques à visualiser ou à télécharger en ligne (fichier 
MP3, photos, logiciels,…),

− �des produits pharmaceutiques, médicaux ou d’optiques,
− �des biens dont la détention ou l’importation est interdite par les autorités 

compétentes.
Clés
Les clés, badges ou télécommandes de l'habitation, du portail d’accès à l’habita-
tion ainsi que du véhicule appartenant à l'assuré.
Commerçant
Tout site marchand électronique (Offres en ligne sur Internet) proposant la vente 
par correspondance de biens garantis.
Compte-chèque, de dépôt ou de prêt
Tout compte-chèque, de dépôt ou de prêt au nom des assurés en tant que per-
sonnes physiques, ouvert auprès d’une banque, ainsi que tout compte chèque 
ouvert auprès d’une banque au nom d’une personne morale auquel est attachée la 
carte dont l’assuré est titulaire.
Effraction
Tout vol avec forcement d’un dispositif de fermeture d’un véhicule, d’un local 
immobilier (construit et couvert en dur) ou d’un bateau.
Livraison non conforme
Les biens réceptionnés ne correspondent pas à la référence constructeur ou distribu-
teur indiquée sur la commande. Les biens sont livrés défectueux, cassés ou incomplets.
Non-livraison constatée
L’assuré doit avoir effectué une relance écrite auprès du commerçant par 
courrier papier ou électronique, au plus tôt 30 jours calendaires après le 
débit de la commande apparaissant sur le relevé bancaire de l’assuré et, 
au plus tard, 90 jours après ledit paiement.
Moyen de paiement
Toute carte de retrait ou de paiement (*), avec ou sans contact, les applications de 
paiement embarquées sur téléphone mobile, ou toute formule de chèques (sauf les 
chèques de voyage) attachée au compte-chèque, de dépôt ou de prêt, émise par une 
banque, selon la formule choisie par l’Adhérent et indiquée sur le bulletin d’adhésion.
(*) En ce qui concerne les risques liés à la fonction PME (Porte-Monnaie Electro-
nique) que peuvent porter les cartes garanties, seules sont prises en compte les 
cartes émises par le Groupe Crédit Mutuel / CIC, et disposant à la fois de cette 
fonction PME, identifiée Monéo, ainsi que de la forme Carte bancaire : sont exclues 
de toute garantie sur les risques liés à la fonction PME, les cartes indépen-
dantes ayant comme seul objet le PME ainsi que les Cartes Bancaires émises 
par toute autre banque que celle du Groupe Crédit Mutuel / CIC.
Papiers
La carte nationale d’identité, le passeport, la carte grise et le permis de conduire 
appartenant à l’assuré ou à ses descendants mineurs.
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Tiers
Toute personne autre que l’Assuré, son conjoint ou concubin, ses ascendants et 
descendants.
Utilisation frauduleuse
Tout débit constaté sur le compte auquel est rattaché le moyen de paiement, avant 
opposition, occasionné par un Tiers de façon répréhensible au plan du Code Pénal 
et consécutif au vol ou à la perte d’un ou de chèques et/ou de la carte bancaire.
Vol caractérisé
Tout vol par Agression ou Effraction, commis par un Tiers.

ARTICLE 2 - OBJET DE LA GARANTIE
Le présent contrat a pour objet de garantir :

2.1 Utilisation frauduleuse des moyens de paiement
Les pertes pécuniaires subies par l'Assuré en cas d'utilisation frauduleuse par 
un tiers d'un de ses moyens de paiements perdu ou volé pendant la période de 
validité de son adhésion.
La garantie s'exerce pour les utilisations frauduleuses commises entre le moment 
de la perte ou du vol et la réception par la banque de la lettre de l'Assuré confir-
mant l'opposition faite sur ses moyens de paiement.
En cas d’utilisation frauduleuse d’une carte bancaire, la garantie portera exclusive-
ment sur les utilisations commises dans les limites prévues par le contrat porteur 
en vigueur au jour du sinistre.
* cartes de retrait ou de paiement : remboursement du préjudice subi et laissé à 
la charge de l'assuré conformément aux Conditions Générales du contrat régissant 
la carte de retrait ou de paiement ;
* chèques : remboursement des montants émis avant opposition et débités sur 
le compte.
Pour l'ensemble de ces usages frauduleux la garantie est limitée à 3 050 euros 
(TROIS MILLE CINQUANTE EUROS) par année d'assurance,
Toutefois en cas perte ou de vol d’un moyen de paiement assuré comportant :
– �la fonction PME (Porte-Monnaie Electronique), l’Assureur indemnise le préjudice 

lié à cette fonction, à concurrence de 80 euros (QUATRE VINGT EUROS) par 
année d’assurance ;

– �la fonction paiement sans contact (carte ou téléphone mobile contenant une 
application de paiement), l’Assureur s’engage à indemniser le préjudice sur les 
opérations sans contact dans la limite de : 

• �pour les opérations de paiement sans contact et sans saisie du code : 20 euros 
(VINGT EUROS) par opération et 100 euros (CENT EUROS) par sinistre ;

• �pour les opérations de paiement sans contact avec saisie du code : dans la limite 
du plafond assuré.

L'ensemble des utilisations frauduleuses résultant d'un même vol ou d'une même 
perte constitue un seul et même sinistre.

2.2 Vol par agression des espèces
Le vol par agression des espèces dont pourrait être victime l’assuré.
La garantie s’exerce à concurrence de 500 euros (CINQ CENTS EUROS) par année 
d’assurance, dans la mesure où ces espèces ont été retirées à un guichet automa-
tique de banque, avec la carte assurée, dans les 24 heures précédant l’agression.

2.3 Frais de remplacement des papiers
Les frais engagés par l'Assuré pour remplacer ses papiers perdus ou volés EN 

MEME TEMPS QUE L'UN DE SES MOYENS DE PAIEMENT, pendant la période de 
validité de son adhésion.
* remboursement des frais de réfection des papiers à concurrence, par année 
d’assurance, de 350 euros (TROIS CENT CINQUANTE EUROS) dont maximum 50 
euros (CINQUANTE EUROS) pour la maroquinerie pour autant que le bien ait été 
acheté moins de 24 mois avant le sinistre.

2.4 Frais de réfection et ou de remplacement des clés et serrures
Les frais engagés par l'Assuré pour la réfection des clés et/ou le remplacement à 
l’identique des clés et des serrures en cas de perte ou de vol des clés EN MEME 
TEMPS QUE L'UN DE SES MOYENS DE PAIEMENT, pendant la période de validité 
de son adhésion.
* remboursement à concurrence de 350 euros (TROIS CENT CINQUANTE EUROS) 
par année d'assurance ;
* remboursement porté à hauteur de 400 euros (QUATRE CENTS EUROS) par année 
d'assurance pour la prise en compte de la clé du coffre client loué auprès d’une 
agence du Groupe Crédit Mutuel / CIC.

2.5 Garantie Achats
Le versement d’une indemnité à l’assuré en cas de vol caractérisé ou de détério-
ration accidentelle du bien garanti dans un délai de 7 JOURS suivant la date de 
son achat.
* remboursement des frais de réparation ou de remplacement à concurrence de 
3 050 euros (TROIS MILLE CINQUANTE EUROS) par année d'assurance, sans 
pouvoir dépasser 1 525 euros (MILLE CINQ CENT VINGT CINQ EUROS) par sinistre.
Ne sont jamais remboursés les dommages inférieurs à 75 euros (SOIXANTE 
QUINZE EUROS).

2.6 Garantie du Meilleur Prix
Le contrat a pour objet de rembourser à l’assuré la différence entre le prix d’un 
bien garanti et un prix inférieur constaté pour un bien identique (même marque, 
même référence constructeur) commercialisé chez le même ou un autre commer-
çant, dans les 30 jours à compter de la date d’achat.
La garantie est acquise à concurrence de 1 500 euros TTC (MILLE CINQ CENTS 
EUROS) par sinistre et 3 000 euros TTC (TROIS MILLE EUROS) par année d’assu-
rance, pour un bien dont le prix d’achat unitaire est supérieur à 150 euros TTC 
(CENT CINQUANTE EUROS) et lorsque la différence de prix est supérieure à 50 
euros TTC (CINQUANTE EUROS).

2.7 Garantie Achat à Distance sur INTERNET d’un bien garanti
La garantie est acquise à condition que l’adresse de livraison du Bien garanti soit 
en France métropolitaine, à Monaco et dans les DOM TOM.
Le contrat a pour objet d’indemniser l’assuré en cas de :
* Livraison non conforme
– �Le commerçant accepte le retour de la marchandise pour, ensuite, expédier un 

produit de remplacement ou effectuer un remboursement auprès de l’assuré.
La garantie couvre les frais de renvoi avec AR au commerçant.
– �Le commerçant accepte le retour de la marchandise mais n’expédie pas de pro-

duit de remplacement ou n’effectue pas de remboursement auprès de l’assuré.
La garantie couvre les frais de renvoi avec AR et le remboursement du bien.
– �Le commerçant n’accepte pas le retour de la marchandise.
La garantie couvre le remboursement du bien ainsi que les frais d’envoi avec AR 
du bien à l’Assureur.

16.11.01 07/12



95

16.11.01 07/12

* Non-Livraison constatée
– �L’assureur remboursera un montant correspondant à la valeur d’achat dans la 

limite du paiement des sommes effectivement réglées au commerçant.
– �Ou, I’assuré (après accord exprès de l’assureur) pourra effectuer un achat d’un 

bien identique chez un autre commerçant hors e-commerce de son choix.
Si la valeur du bien de remplacement dépasse le prix du bien de la commande 
originale, la somme remboursée par l’assureur sera plafonnée à un dépassement 
de 30% du prix initial, l’indemnisation globale ne pouvant excéder le plafond de 
la garantie.
* Montant de la garantie
La garantie s’exerce à concurrence de 750 euros (SEPT CENT CINQUANTE EUROS) 
par année d’assurance.
L’Assuré conserve à sa charge une franchise de 45 euros (QUARANTE CINQ EUROS) 
lorsqu’il n’y a pas de suivi de commande.

ARTICLE 3 - EXCLUSIONS
3.1 Outre les exclusions propres à chacune des garanties, sont exclus pour 
l’ensemble des garanties, les sinistres causés :
– �intentionnellement par l'Assuré ou avec sa complicité ;
– �par le conjoint, le concubin, les ascendants et descendants de l'assuré.
Cette exclusion ne s‘applique pas aux détériorations non intentionnelles causées 
par ces personnes aux biens couverts par la garantie prévue à l’article 2.5 ci-
dessus.
– �par la guerre civile ou étrangère, embargo, confiscation ou destruction 

par ordre d'un Gouvernement ou d'une autorité publique ;
– �par la désintégration du noyau atomique ou par tout rayonnement ionisant.
– �les frais encourus qui ne seraient pas la conséquence directe d’une perte 

ou d’un vol, notamment la privation de jouissance, les pertes indirectes.
– �sur les comptes ouverts au nom de personnes morales, sauf lorsque la 

carte est nominativement attribuée à l’Assuré.

3.2 Garantie utilisation frauduleuse des moyens de paiement :
Sont exclues les conséquences :
– �d’utilisation frauduleuse commise après la date d’opposition auprès des 

émetteurs concernés ;
– �d’utilisation frauduleuse commise avant la remise de la carte bancaire 

à l’assuré.

3.3 Garantie Vol par agression des espèces :
Sont exclus les vols au domicile de l’assuré, dans son véhicule, bateau, 
caravane ou avion, alors que l’assuré ne subit pas d’agression ou dès lors 
qu’il est absent.

3.4 Garantie Achats
Sont exclus de la garantie :
– �la perte simple
– �les détériorations résultant du vice propre des objets assurés (relevant 

de garanties légales ou commerciales du fabricant).

3.5 Garantie du Meilleur Prix
Sont exclus de la garantie :
− �les écarts de prix constatés par rapport : 
• à un bien vendu ou présenté sur le réseau internet ;

• à un bien vendu dans le cadre d’une offre réservée aux membres d’une 
association, d’un club, d’un comité ;
• à un bien en solde ou vendu par un soldeur professionnel ;
− �les achats effectués par le personnel, le gérant ou le propriétaire - ainsi 

que le conjoint ou la concubine - du point de vente.
− �les écarts de prix constatés dans un rayon supérieur à 100 km du lieu 

d’achat.

3.6 Garantie Achat à Distance sur INTERNET
Sont exclus de la garantie :
– �les frais de transport liés au transport ou à la livraison du bien, hormis 

les frais de renvoi.
– �l’embargo, la confiscation, la capture ou la destruction par ordre d’un 

gouvernement ou d’une autorité publique,
– �le vice propre du bien assuré (relevant de garanties légales ou commer-

ciales du constructeur),
– �les transactions effectuées avec une signature physique.
– �les prestations de service consommées en ligne,
– �les biens à usage professionnel, industriel,
– �les marchandises achetées pour être revendues,
– �les marchandises achetées sur un site de vente aux enchères,
– �les biens achetés au titre d’une activité professionnelle, d’une association 

ou d’une société civile ou commerciale.

ARTICLE 4 - TERRITORIALITE DE LA GARANTIE
La garantie s'exerce :
– �dans le monde entier quels que soient le lieu de survenance de la détérioration, 

de la perte ou du vol et le lieu de l'utilisation frauduleuse,
– en France Métropolitaine ainsi que dans les départements de la Guadeloupe, 
Guyane et Martinique pour la garantie du Meilleur Prix,
– au titre de la garantie Achat à Distance sur INTERNET pour des commerçants 
dont le lieu du siège social ou de l’établissement est sis dans l’Union Européenne 
ainsi que dans les départements de la Guadeloupe, Guyane et Martinique.

ARTICLE 5 - SINISTRES

5.1 Obligations de l'assuré en cas de sinistre
Sauf cas fortuit ou de force majeure, l'assuré doit, dès qu'il constate la perte ou 
le vol d'un moyen de paiement ou le vol d’un objet mobilier acheté :
* mettre en oeuvre toutes les dispositions nécessaires à la mise en opposition de 
ses moyens de paiement,
* confirmer l'opposition par écrit et dans les plus brefs délais auprès de la banque 
émettrice des moyens de paiement,
* déclarer la perte ou déposer plainte en cas de vol auprès des autorités de police 
compétentes, au plus tard dans les 48 heures. En cas de vol ou de perte des 
papiers et/ou des clés concomitamment à la perte ou au vol d'un moyen de paie-
ment, l'assuré doit également mentionner cette perte ou le vol dans sa déclaration 
de perte ou son dépôt de plainte indiqué ci-dessus,
* déclarer par écrit le sinistre aux Assurances du Crédit Mutuel dans un délai de 
2 jours ouvrés en cas de vol et 5 jours ouvrés dans les autres cas.
En cas de non respect de ces délais, l'Assuré perd pour ce sinistre le béné-
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fice des garanties du présent contrat, si l'assureur peut prouver que ce 
manquement lui a causé un préjudice.
L’Assuré devra prendre toutes dispositions pour limiter l’étendue du préjudice.

5.2 Pièces justificatives de sinistre
Pour obtenir l'indemnisation de son préjudice, l'Assuré doit fournir à l'assureur les 
documents suivants :
5.2.1. Moyens de paiement
– �la copie de la lettre confirmant l'opposition à la banque émettrice des moyens 

de paiement ;
– �l’original de récépissé de déclaration de perte ou du dépôt de plainte fait auprès 

des autorités de police,
– �la copie des relevés de compte attestant les débits frauduleux entre le moment 

de la perte ou du vol des moyens de paiement et la date de réception par la 
banque de la lettre confirmant l'opposition,

En cas de contestation sur la date de réception par la banque de la lettre d'opposi-
tion, l'Assureur se réserve le droit de demander à cette banque la copie de la lettre 
d'opposition munie du cachet de réception.
5.2.2. Vol par agression des espèces
– �le récépissé de dépôt de plainte auprès des autorités de police,
– �un justificatif du préjudice subi à travers l’historique du compte garanti.
5.2.3. Papiers et clés
– �l’original du récépissé de déclaration de perte ou du dépôt de plainte fait auprès 

des autorités de police,
– �une déclaration sur l’honneur en cas de perte des clés,
– �la copie des nouveaux papiers recto-verso et original des factures correspondant 

aux frais engagés si le montant ne figure pas sur les papiers,
– �l’original des factures de réfection des clés et/ou remplacement des serrures,
– �un justificatif de domicile en cas de perte ou de vol des clés de l’habitation,
– �la copie de la carte grise en cas de perte ou de vol des clés du véhicule.
5.2.4. Biens garantis achetés
– �la facturette d’achat ou un duplicata et une photocopie du relevé bancaire sur 

lequel figure l’achat,
– �le ticket de caisse ou copie de la facture d’achat du bien sinistré,
– �tous rapports de police ou de gendarmerie, de pompiers s’ils ont été commu-

niqués à l’Assuré,
– �en cas de vol seulement, la déclaration de vol et du dépôt de plainte faite au com-

missariat ou à la gendarmerie dans les 48 heures qui suivent la date de survenance 
du dommage (ce document est obligatoire sauf en cas fortuit ou de force majeure).

– �la copie du devis estimatif des réparations si le bien est réparable.
5.2.5. Garantie du Meilleur Prix
– �la facturette d’achat ou un duplicata et une photocopie du relevé bancaire sur 

lequel figure l’achat,
– �le justificatif de la différence de prix : publicité, dépliant, journal à diffusion ou 

autre moyen identifiant l’objet,
– �le ticket de caisse ou copie de la facture d’achat du bien.
5.2.6. Garantie achat sur INTERNET
* En cas de livraison non conforme :
– �l’impression du justificatif de la commande ou du mail de confirmation d’accep-

tation de la commande du commerçant,

– �le bon de livraison ou à défaut le justificatif mentionnant la date de réception 
du bien,

– �la facture détaillée présentant le libellé et le montant de chaque article,
– �l’extrait de compte sur lequel figure le prélèvement du montant de l’achat,
– �le justificatif du commerçant mentionnant le refus du remplacement ou du rem-

boursement du bien,
– �le bien mobilier si le commerçant n’accepte pas le retour de la marchandise,
– �la facture des frais de réexpédition en cas de retour du bien garanti au com-

merçant,
– �la copie du relevé de compte bancaire attestant le crédit en cas de rembourse-

ment partiel du prix d’achat du bien garanti, par le commerçant.
* En cas de non livraison :
– �l’impression du justificatif de la commande ou du mail de confirmation d’accep-

tation de la commande du commerçant,
– �la facture détaillée présentant le libellé et le montant de chaque article,
– �l’extrait de compte sur lequel figure le prélèvement du montant de l’achat,
– �le justificatif de relance auprès du commerçant,
– �la déclaration sur l’honneur de non-livraison des marchandises commandées 

et payées,
– �la facture d’achat du bien de remplacement, après accord de l’assureur.
5.2.7. Dans tous les cas :
L’assuré joindra toutes pièces que l’assureur estime nécessaire pour apprécier le 
bien fondé de la demande.
5.2.8. Paiement des indemnités
Lorsque les biens endommagés font partie d’un ensemble et s’avèrent à la fois 
inutilisables séparément et irremplaçables, l’indemnité est versée à concurrence 
du prix d’achat de l’ensemble au complet.
Le paiement des indemnités doit être effectué dans les 30 jours, soit de l'accord 
amiable, soit de la décision judiciaire définitive. Ce délai ne court que du jour où 
l'assuré a justifié de ses qualités à recevoir l'indemnité et, en cas d'opposition, du 
jour de la mainlevée ou de l'autorisation de payer.
Toute fraude, réticence ou fausse déclaration de l’Assuré, ayant pour but d’induire 
l’Assureur en erreur sur les circonstances ou les conséquences d’un sinistre, 
entraîne la perte de tout droit à la garantie pour le sinistre en cause.
5.2.9. Conservation des biens
En cas de règlement d’indemnité, l’assuré s’engage à conserver à la disposition 
de l’Assureur, ou de ses représentants, les biens endommagés pendant un délai 
de TRENTE jours à compter de la date de règlement, sauf s’il en a été convenu 
autrement.

ARTICLE 6 - PRISE D'EFFET - RESILIATION DE L'ADHESION
Chaque adhésion prend effet le jour de la signature du bulletin d'adhésion par 
l'adhérent, sous réserve du paiement de la cotisation.
Elle est conclue pour une durée d'UN AN, à l'expiration de laquelle elle se renouvelle 
automatiquement d'année en année sous réserve du paiement de la cotisation, 
sauf résiliation dans les conditions et délais ci-après :

6.1 Résiliation par l'adhérent
* chaque année à la date anniversaire de la prise d'effet de l'adhésion, au moyen 
d'une lettre recommandée adressée à l'assureur, un mois au moins avant cette date,
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* en cas de majoration de la cotisation dans les conditions prévues à l'Article 7.2.
L'adhérent pourra résilier l'adhésion dans les trente jours suivant celui où il a 
eu connaissance de la modification ; la résiliation prendra effet un mois après 
la réception de la lettre recommandée ou après la déclaration faite à l'Assureur 
contre récépissé.

6.2 Résiliation par l'assureur
* chaque année, à la date anniversaire de la prise d'effet de l'adhésion, au moyen 
d'une lettre recommandée adressée à l'adhérent deux mois au moins avant cette 
date,
* en cas de non paiement de la cotisation (article L.113-3 du Code),
* après sinistre : moyennant préavis d’un mois, conformément aux disposi-
tions de l’article R.113-10 du Code.

6.3 Résiliation de plein droit
* en cas de retrait de l'agrément de l'assureur,
* en cas de clôture du compte, sauf s'il s'agit d'un transfert de compte entre 
agences d’une même banque,
* lorsque l'adhérent est déclaré interdit bancaire, à partir du jour de cette décision.

6.4 Modalités de Résiliation
Lorsque vous avez la faculté de résilier le contrat, cela peut se faire :
* soit par lettre recommandée,
* soit par une déclaration faite contre récépissé à notre siège social,
* soit par acte extrajudiciaire ;
* soit par courrier électronique (Internet)
La résiliation de notre part doit être notifiée par lettre recommandée adressée à 
votre dernier domicile connu. Hormis le cas de résiliation pour non paiement de 
la cotisation, le délai de préavis court à compter de la date du cachet de la lettre 
recommandée.

6.5 Résiliation des garanties
Conformément à l’article R.113-10 du Code, nous nous réservons le droit de rési-
lier, après sinistre, tout ou partie des garanties. La suppression effective de ces 
garanties intervient à l’expiration d’un délai d’un mois après que notre décision 
vous ait été notifiée et la portion de cotisation afférente vous est restituée.
Vous avez alors la faculté de résilier le contrat dans sa totalité selon l’article 6.1.

ARTICLE 7 - COTISATIONS
Pour chaque adhésion, la cotisation annuelle T.T.C. est mentionnée sur le bulletin 
d'adhésion.
Elle est payable chaque année d'avance par prélèvement sur le compte de l'assuré.

7.1 Conséquences du retard dans le paiement
A défaut du paiement d'une cotisation dans les dix jours de son échéance, l'assu-
reur indépendamment de son droit de poursuivre l'exécution du contrat en justice 
peut, par lettre recommandée valant mise en demeure adressée à l'adhérent à son 
dernier domicile connu, suspendre la garantie trente jours après l'envoi de cette 
lettre (ou sa remise au destinataire, justifiée par l'avis de réception, si celui-ci est 
domicilié hors de la France Métropolitaine).
L'assureur a le droit de résilier l'adhésion dix jours après l'expiration du délai de 
trente jours visé ci-dessus, par notification faite à l'adhérent, soit dans la lettre 
recommandée de mise en demeure, soit par une nouvelle lettre recommandée.

L'adhésion résiliée ne pourra reprendre ses effets qu'avec l'accord des deux par-
ties. La date effective de remise en vigueur ne pourra être antérieure au lendemain 
à midi de l'accord.

7.2 Révision du tarif
Si, l'assureur vient à modifier les tarifs applicables aux risques garantis par le 
présent contrat, la cotisation sera modifiée en conséquence.
Dans ce cas vous pouvez résilier votre contrat selon les modalités prévues à 
l’article 6.1. A défaut de résiliation, la nouvelle cotisation est considérée comme 
acceptée de votre part.

ARTICLE 8 – DISPOSITIONS SPECIFIQUES A LA VENTE A DISTANCE
Faculté de renonciation
Information précontractuelle dans le cadre de la vente à distance
Les présentes Conditions Générales valent également note d’information à carac-
tère commercial dans le cadre de la vente à distance. En vue de nos relations 
précontractuelles, contractuelles ainsi que de la rédaction du contrat, la langue 
française sera applicable. La loi applicable à nos relations précontractuelles et au 
contrat est la loi française.
Droit de renonciation du contrat
Vous disposez de la faculté de renoncer au contrat lorsqu'il a été conclu à la suite 
d'une opération de démarchage ou dans les conditions d’une vente à distance.
L'article L 112-9 alinéa 1 du code des assurances énonce notamment :
“I. Toute personne physique qui fait l'objet d'un démarchage à son domicile, à 
sa résidence ou à son lieu de travail, même à sa demande, et qui signe dans ce 
cadre une proposition d'assurance ou un contrat à des fins qui n'entrent pas dans 
le cadre de son activité commerciale ou professionnelle, a la faculté d'y renoncer 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception pendant le délai de 
quatorze jours calendaires révolus à compter du jour de la conclusion du contrat, 
sans avoir à justifier de motifs ni à supporter de pénalités.”
Ce droit vous est reconnu pendant un délai de 14 jours calendaires révolus. Ce 
délai commence à courir à compter du jour :
− �de la conclusion du contrat,
− �de la réception des informations obligatoires et conditions contractuelles si cette 

date est postérieure,  et expire le dernier jour à 24h00.
Afin de renoncer au contrat, il convient de nous adresser, à l'adresse figurant sur 
les Conditions Particulières, une lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception suivant modèle ci-dessous :
“Je soussigné [nom, prénom] demeurant [adresse du souscripteur] déclare renon-
cer au contrat d'assurance n°[numéro de contrat figurant sur les Conditions Parti-
culières du contrat] auquel j'avais souscrit le [date de la souscription] par l'inter-
médiaire de [nom et adresse de l'intermédiaire ayant commercialisé le contrat].
[Date] [Signature du souscripteur]”
La renonciation entraîne résiliation du contrat à compter de la date de réception 
de la lettre recommandée.
En cas de renonciation, vous n'êtes tenu qu'au paiement de la partie de prime ou 
de cotisation correspondant à la période pendant laquelle le risque a couru, cette 
période étant calculée jusqu'à la date de la résiliation.
Date de prise d’effet du contrat
Le contrat prend effet à la date figurant sur les Conditions Particulières sous ré-
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serve du paiement effectif des cotisations. Il ne peut prendre effet avant l’expira-
tion du délai de renonciation sauf acceptation expresse du souscripteur.

ARTICLE 9 – AUTRES DISPOSITIONS

9.1 FAUSSE DECLARATION INTENTIONNELE OU NON INTENTIONNELLE
Toute réticence ou fausse déclaration portant sur les éléments constitutifs 
du risque ou du sinistre connus de l’Assuré l’expose aux sanctions prévues 
par le Code des Assurances, c’est-à-dire : réduction d’indemnités ou nullité 
de l’adhésion au contrat groupe (Articles L.113- 9 et L.113-8 du Code des 
Assurances).

9.2 PLURALITE D’ASSURANCE
Conformément aux dispositions de l’Article L.121-4 du Code des Assurances, 
quand plusieurs assurances sont contractées sans fraude, chacune d’elle produit 
ses effets dans les limites des garanties de chaque contrat, et dans le respect des 
dispositions de l’Article L.121-1 du Code des Assurances.

9.3 PRESCRIPTION
La prescription est la date ou la période au-delà de laquelle aucune réclamation 
n'est plus recevable.
Elle est régie par les règles ci-dessous édictées par le Code des Assurances, les-
quelles ne peuvent être modifiées, même d’un commun accord, par les parties au 
contrat d’assurance.
Délai de prescription :
Aux termes de l’article L 114-1 du Code, "Toutes actions dérivant d’un contrat 
d’assurance sont prescrites par deux ans à compter de l’événement qui y donne 
naissance.
Toutefois, ce délai ne court :
1. en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque 
couru, que du jour où l’assureur en a eu connaissance.
2. en cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s’ils 
prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là.
Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le recours d’un tiers, 
le délai de la prescription ne court que du jour où ce tiers a exercé une action en 
justice contre l’assuré ou a été indemnisé par ce dernier.
La prescription est portée à dix ans dans les contrats d’assurance sur la vie 
lorsque le bénéficiaire est une personne distincte du souscripteur et, dans les 
contrats d’assurance contre les accidents atteignant les personnes, lorsque les 
bénéficiaires sont les ayants droit de l’assuré décédé.
Pour les contrats d'assurance sur la vie, nonobstant les dispositions du 2°, les 
actions du bénéficiaire sont prescrites au plus tard trente ans à compter du décès 
de l'assuré. Causes d’interruption de la prescription :
Aux termes de l’article L 114-2 du Code, "La prescription est interrompue par 
une des causes ordinaires d'interruption de la prescription et par la désignation 
d'experts à la suite d'un sinistre.
L'interruption de la prescription de l'action peut, en outre, résulter de l'envoi d'une 
lettre recommandée avec accusé de réception adressée par l'assureur à l'assuré 
en ce qui concerne l'action en paiement de la prime et par l'assuré à l'assureur en 
ce qui concerne le règlement de l'indemnité’’.
Les causes d’interruption ordinaires sont les suivantes :
– �toute assignation ou citation en justice, même en référé,

– tout acte d’exécution forcée,
– toute reconnaissance par l’assureur du droit à garantie de l’assuré,
– toute reconnaissance de dette de l’assuré envers l’assureur,
– une mesure conservatoire prise en application du code des procédures civiles 
d’exécution.

9.4 SUBROGATION
Conformément à l’Article L.121-12 du Code des Assurances, en cas de règlement 
partiel ou total d’indemnités, I’Assureur est subrogé automatiquement dans tous 
droits et actions de l’Assuré, à concurrence des indemnités réglées.

9.5 INFORMATIQUE ET LIBERTE
En adhérant au contrat, vous donnez votre consentement à l’Assureur pour traiter 
vos données à caractère personnel principalement pour les finalités suivantes : 
gestion de la relation, prospection, animations commerciales et études statis-
tiques, prévention de la fraude, obligations légales.
Pour les mêmes finalités que celles énoncées ci-dessus, ces informations pourront 
être utilisées par les entités de notre groupe et pourront le cas échéant être trans-
mises à nos partenaires, mandataires, réassureurs, organismes professionnels et 
sous-traitants missionnés.
Conformément à la loi n° 78-17 du 06.01.78 modifiée par la loi n° 2004-801 
du 06.08.04 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous disposez 
d'un droit d'accès, de rectification, de mise à jour et d'opposition, notamment 
pour une utilisation à des fins de prospection commerciale, aux informations vous 
concernant.
Vous pouvez exercer ces droits en adressant un courrier à votre assureur à 
l’adresse suivante : 63 Chemin A. PARDON 69814 TASSIN CEDEX

9.6 TRAITEMENT DES RECLAMATIONS – MEDIATION
En cas de difficultés dans l’application ou l’interprétation du contrat, consultez 
d’abord votre interlocuteur habituel. Si sa réponse ne vous satisfait pas, vous pou-
vez adresser votre réclamation au : Responsable des Relations Consommateurs 
– ACM IARD SA – 34 rue du Wacken – 67906 STRASBOURG Cedex 09. 
Si un désaccord subsiste, l’Assuré aura toujours la faculté de faire appel au média-
teur dont les coordonnées lui seront communiquées par l’Assureur et ceci, sans 
préjudice des autres voies d’actions légales.

9.7 CONTROLE DE L’ASSUREUR
L’autorité chargée du contrôle de l’Assureur est : L'AUTORITE DE CONTROLE PRU-
DENTIEL – 61 rue Taitbout - 75 436 PARIS cedex 09.

9.8 LITIGES
Tout litige né de l’interprétation et/ou de l’exécution et/ou de la résiliation du pré-
sent Contrat d’Assurance sera porté devant le Tribunal du domicile de l’Assuré.

9.9 CORRESPONDANCES
Toute demande de renseignements, précisions complémentaires, déclarations de 
sinistres doit être systématiquement et exclusivement adressée à :
ACM IARD SA – Constatel IRD – 63 Chemin Antoine Pardon – 69814 TASSIN CEDEX 
– N° de téléphone 0810 16 00 16 (coût d’un appel local à partir d’un poste fixe).
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NOTICE D’INFORMATION CONtrat Assur-Carte Formule VIP
Extrait des Conditions générales du contrat ASSUR-CARTE ( FORMULE VIP) n° 105.2938 souscrit auprès des Assurances du Crédit Mutuel IARD S.A

Société Anonyme au capital de 142 300 000 euros - RCS STRASBOURG 352406748 N° TVA 87352406748
Entreprise régie par le code des assurances

Siège social : 34 rue du Wacken STRASBOURG
Adresse postale : 63 chemin Antoine PARDON 69814 TASSIN Cedex 

07/07

Le présent contrat est régi par le Code des assurances ci-après dénommé le Code.
La règle proportionnelle prévue à l’article L 121 - 5 du Code n’est pas applicable 
à la présente assurance.

1. DEFINITIONS 
Pour l’application du présent contrat, on entend par :
1.1. Assureur : Les Assurances du Crédit Mutuel IARD S.A.
1.2. Adhérent souscripteur
Le représentant légal de l’assuré ayant signé la convention FORMULE VIP.
1.3. Assuré 	
L’adhérent personne physique mineure, titulaire d’un compte-chèque ou de dépôt.
1.4. Compte-chèque ou de dépôt
Tout compte-chèque ou de dépôt au nom de l’assuré en tant que personne phy-
sique, ouvert auprès du Crédit Mutuel auquel est attaché la carte dont l’assuré 
est titulaire. 
1.5. Moyen de paiement
Toute carte de retrait ou de paiement ou toute formule de chèques (sauf les 
chèques de voyage) attachée au compte-chèque ou de dépôt, émise par le Crédit 
Mutuel.
1.6. Papiers 	
Le passeport, la carte grise et le permis de conduire appartenant à l’assuré.
1.7. Année d’assurance	
La période égale ou inférieure à douze mois consécutifs comprise entre :
– �la date d’effet de l’adhésion et la première échéance annuelle ou,
– �deux échéances annuelles,
– �la dernière échéance annuelle et la date de résiliation de l’adhésion.
1.8. Tiers
Toute personne autre que l’Assuré, et ses ascendants.

2. OBJET DE LA GARANTIE
Le présent contrat a pour objet de garantir :
2.1. Les pertes pécuniaires subies par l’Assuré en cas d’utilisation frauduleuse 
par un tiers d’un de ses moyens de paiements perdu ou volé pendant la période 
de validité de son adhésion. La garantie s’exerce pour les utilisations frauduleuses 
commises entre le moment de la perte ou du vol et la réception par la banque de 
la lettre de l’Assuré confirmant l’opposition faite sur ses moyens de paiement.
2.2. Les frais engagés par l’Assuré pour remplacer ses papiers perdus ou volés 
EN MEME TEMPS QUE L’UN DE SES MOYENS DE PAIEMENT, pendant la période de 
validité de son adhésion.

3. EXCLUSIONS
Outre les exclusions propres à chacune des garanties, sont exclus pour 
l’ensemble des garanties, les sinistres causés :

3.1. intentionnellement par l’Assuré ou avec sa complicité ; par les ascen-
dants de l’Assuré ;
3.2. par la guerre civile ou étrangère, embargo, confiscation ou destruction 
par ordre d’un Gouvernement ou d’une autorité publique ;
3.3. par la désintégration du noyau atomique ou par tout rayonnement ionisant ;
3.4. sur les comptes de prêts ainsi que sur les comptes ouverts au nom de 
personnes morales.

4. TERRITORIALITE DE LA GARANTIE
La garantie s’exerce dans le monde entier quels que soient le lieu de survenance 
de la détérioration, de la perte ou du vol et le lieu de l’utilisation frauduleuse.

5. MONTANTS DE LA GARANTIE
Les garanties du présent contrat s’exercent par adhésion quel que soit le nombre 
d’assurés, à concurrence des montants suivants :
5.1. en cas d’utilisation frauduleuse d’un moyen de paiement :
cartes de retrait ou de paiement : remboursement du préjudice subi et laissé à la 
charge de l’Assuré conformément aux Conditions Générales du contrat régissant 
la carte de retrait ou de paiement ; 
chèques : remboursement des montants émis avant opposition et débités sur le 
compte. 
Pour l’ensemble de ces usages frauduleux la garantie est limitée à :
– �800 E (HUIT CENTS EUROS) par année d’assurance, sauf en ce qui concerne les 

titulaires de Cartes MASTERCARD et/ou de CHEQUIERS pour lesquels la garantie 
est portée à :

– �3 050 E (TROIS MILLE CINQUANTE EUROS) par année d’assurance.
L’ensemble des utilisations frauduleuses résultant d’un même vol ou d’une même 
perte constitue un seul et même sinistre.
5.2. en cas de vol ou de la perte des papiers
– �remboursement des frais de réfection des papiers à concurrence de 155 E 

(CENT CINQUANTE CINQ EUROS).

6. SINISTRES
6.1. Obligations de l’Assuré en cas de sinistre
Sauf cas fortuit ou de force majeure, l’adhérent doit, dès qu’il constate la perte ou 
le vol d’un moyen de paiement :
– �mettre en oeuvre toutes les dispositions nécessaires à la mise en opposition des 

moyens de paiement assurés,
– �confirmer l’opposition par écrit et dans les plus brefs délais auprès de la banque 

émettrice des moyens de paiement,
– �déclarer la perte ou déposer plainte en cas de vol auprès des autorités de police 

compétentes, au plus tard dans les 48 heures. En cas de vol ou de perte des 
papiers concomitamment à la perte ou au vol d’un moyen de paiement, l’adhé-
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rent doit également mentionner cette perte ou le vol dans sa déclaration de perte 
ou son dépôt de plainte indiqué ci-dessus,

– �déclarer par écrit le sinistre aux Assurances du Crédit Mutuel dans un délai de 
2 jours ouvrés en cas de vol et 5 jours ouvrés dans les autres cas.

En cas de non respect de ces délais, l’Assuré perd pour ce sinistre le bénéfice 
des garanties du présent contrat, si l’Assureur peut établir que ce manque-
ment lui a causé un préjudice.
6.2. Pièces justificatives de sinistre
Pour obtenir l’indemnisation de son préjudice, l’Assuré doit fournir à l’Assureur les 
documents suivants :
6.2.1. Moyens de paiement
– �copie de la lettre confirmant l’opposition à la banque émettrice des moyens de 

paiement,
– �original de récépissé de déclaration de perte ou du dépôt de plainte fait auprès 

des autorités de police,
– �copie des relevés de compte attestant les débits frauduleux entre le moment de 

la perte ou du vol des moyens de paiement et la date de réception par la banque 
de la lettre confirmant l’opposition,

En cas de contestation sur la date de réception par la banque de la lettre d’opposi-
tion, l’Assureur se réserve le droit de demander à cette banque la copie de la lettre 
d’opposition munie du cachet de réception.
6.2.2. Papiers
– �copie des nouveaux papiers recto-verso et original des factures correspondant 

aux frais engagés si le montant ne figure pas sur les papiers,
– �original des factures de réfection des clés et/ou remplacement des serrures.
6.2.3. Paiement des indemnités
– �le paiement des indemnités doit être effectué dans les 30 jours, soit de l’accord 

amiable, soit de la décision judiciaire définitive. Ce délai ne court que du jour où 
l’Assuré a justifié de ses qualités à recevoir l’indemnité et, en cas d’opposition, 
du jour de la mainlevée ou de l’autorisation de payer.

7. PRISE D’EFFET - LIMITE DE GARANTIE
Chaque adhésion prend effet le jour de la signature du bulletin d’adhésion par 
l’adhérent.
La garantie cessera le jour où l’assuré aura atteint l’âge de 18 ans.

8. RESILIATION DE L’ADHESION
La garantie est conclue pour une durée d’UN AN, à l’expiration de laquelle elle se 
renouvelle automatiquement d’année en année sous réserve du paiement de la 
cotisation, sauf résiliation dans les conditions et délais ci-après :
8.1. Résiliation par l’Adhérent
– �chaque année à la date anniversaire de la prise d’effet de l’adhésion, au moyen 

d’une lettre recommandée adressée à l’assureur, un mois au moins avant cette 
date,

– �en cas de majoration de la cotisation.
8.2. Résiliation par l’Assureur
– �chaque année, à la date anniversaire de la prise d’effet de l’adhésion, au moyen 

d’une lettre recommandée adressée à l’Adhérent deux mois au moins avant 
cette date,

– �en cas de non paiement de la cotisation (article L 113 - 3 du Code).
8.3. Résiliation de plein droit
– �en cas de retrait de l’agrément de l’assureur,
– �en cas de clôture du compte-chèque, sauf s’il s’agit d’un transfert de compte 

entre agences d’une même banque,
– �lorsque l’adhérent est déclaré interdit bancaire, à partir du jour de cette décision.
L’adhérent pourra prendre connaissance et obtenir copie du texte intégral du 
contrat au siège de l’Assureur.

9. RECLAMATION
En cas de difficultés dans l’application ou l’interprétation du contrat, consultez 
d’abord votre interlocuteur habituel.
Si sa réponse ne vous satisfait pas, vous pouvez adresser votre réclamation au :
Responsable des Relations Consommateurs
ACM IARD S.A.
34 rue du Wacken
67906 STRASBOURG Cedex 9
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NOTICE D’INFORMATION Sécurité cartes  
liée aux cartes CIRRUS, MAESTRO et MASTERCARD

souscrites dans un Eurocompte VIP 16/17 ans et aux cartes prépayées
Résumé des Conditions générales du contrat n° BD 3.820.036 souscrit auprès des ACM IARD SA.  

Le contrat est souscrit auprès des Assurances du Crédit Mutuel IARD, SA au capital de 166 819 520 euros régie par le Code des Assurances.  
Siège social : 34 rue du Wacken, 67906 Strasbourg Cedex – RCS Strasbourg n° 352 406 748 – TVA FR 87 352406748.  

1. OBJET DU CONTRAT
Le contrat a pour objet de garantir :
– �en cas de perte ou vol de la carte assurée, le remboursement des éventuels retraits 

ou paiements frauduleux effectués sur le compte de l’Assuré avant opposition.
Cette garantie n’exonère en aucun cas l’Assuré de ses responsabilités en tant que 
titulaire de la Carte assurée, et notamment des formalités d’opposition obligatoires 
auprès de la Banque ou du Centre d’opposition.

– �en cas de perte ou vol des papiers d’identité, le remboursement des frais de 
remplacement engagés par l’Assuré.

– �en cas de vol par agression des espèces, le remboursement des espèces 
dérobées dans la mesure où l’Assuré a retiré ces espèces avec la carte assurée 
à un distributeur automatique de billets.

2. DEFINITIONS 
2.1. Assuré 
– �Le titulaire nommément désigné (personne physique) d’un Eurocompte 16/17 

auprès d’une banque du groupe Crédit Mutuel.
– �Le porteur désigné sur une carte prépayée émise par une banque du groupe 

Crédit Mutuel.
2.2. Cartes bancaires assurées
2.2.1 Carte de retrait CIRRUS :
Carte de retrait d’espèces interbancaire et internationale.
2.2.2 Carte MAESTRO, MASTERCARD 
Carte de retrait et de paiement interbancaire et internationale, à autorisation sys-
tématique.
2.2.3 Carte “ARGENT DE POCHE” 
Carte prépayée de retrait et de paiement interbancaire nationale et/ou interna-
tionale.
2.3. Utilisation frauduleuse 
Tout débit, constaté sur le compte de l’assuré ou sur le compte technique associé 
à la carte “Argent de poche”, avant opposition, occasionné par un tiers de façon 
répréhensible au plan du Code Pénal et consécutif au vol ou à la perte d’une carte 
ci-dessus mentionnée. L’opposition est formalisée par la réception à la banque 
ou au centre d’opposition de la mise en opposition.
2.4. Papiers d’identité 
Carte Nationale d’Identité, Passeport, Permis de Conduire et Carte Grise, Carte de 
Séjour établis par les autorités compétentes, appartenant à l’Assuré ou portés par 
l’Assuré lors du sinistre.
2.5. Agression 
Acte de violence commis par un tiers provoquant des blessures physiques ou toute 
contrainte physique exercée volontairement par un tiers en vue de déposséder l’assuré.

2.6. Année d’assurance 
Période de douze mois consécutifs démarrant à compter de la date de prise d’effet 
de la garantie.
2.7. Compte garanti 
Le compte chèques ou le compte ouvert auprès d’une banque du groupe Crédit 
Mutuel auquel est rattachée la Carte assurée ou le compte technique associé à la 
carte “Argent de poche”. 

3. ETENDUE DE LA GARANTIE
3.1. En cas d’utilisation frauduleuse de la carte 
L’assureur s’engage à indemniser, à concurrence de 460 euros par sinistre et par 
année d’assurance, les pertes subies par l’Assuré.
La garantie s’applique exclusivement aux utilisations frauduleuses commises 
avec frappe du code et dans les limites prévues par le contrat porteur du GIE 
Carte Bancaire en vigueur au jour du sinistre.
Est considérée comme un seul et même sinistre la série d’utilisations frauduleuses 
commises à la suite du vol ou de la perte déclarée.
3.2. En cas de perte ou vol des papiers d’identité
L’assureur s’engage à indemniser, à concurrence de 40 euros par sinistre et par 
année d’assurance, les frais occasionnés par leur remplacement.
3.3. En cas de vol par agression des espèces 
L’assureur s’engage à indemniser, à concurrence de 460 euros par sinistre et par 
année d’assurance, les espèces dérobées, dans la mesure où ces espèces ont été 
retirées, avec la carte assurée, dans un délai maximum de 24 heures avant l’agression.

4. TERRITORIALITE
MONDE ENTIER.

5. EXCLUSIONS
5.1. Garantie utilisation frauduleuse de la carte assurée.
Sont exclues les conséquences :
– �d’utilisation frauduleuse commise après la date de réception de l’opposi-

tion auprès des émetteurs concernés.
– �d’utilisation frauduleuse commise avant la remise de la carte à l’Assuré.
5.2. Garantie perte ou vol des papiers
Sont exclus les frais encourus qui ne seraient pas la conséquence directe 
d’une perte ou d’un vol, notamment la privation de jouissance, les pertes 
indirectes.
5.3. Garantie Vol agression espèces
Sont exclus les vols au domicile de l’assuré, dans son véhicule, bateau, 
caravane ou avion, alors que l’assuré ne subit pas d’agression ou dès lors 
qu’il est absent.

N.I. 01/2011
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5.4. Exclusions communes à toutes les garanties 
– �la faute intentionnelle ou dolosive commise par l’Assuré ou un membre de 

sa famille.
– �la guerre civile ou étrangère et lorsque l’Assuré y participe activement, les 

émeutes, grèves, mouvements populaires, attentats, actes criminels, sauf 
si l’Assuré tente de sauver des personnes.

– �les conséquences résultant des effets directs ou indirects d’explosion, de 
dégagement de chaleur, d’irradiations provenant de transmutation de noyau 
d’atomes ou de radioactivité ainsi que les effets de radiations provoqués 
par l’accélération artificielle de particules.

6. PRISE D’EFFET ET DUREE DES GARANTIES
Les garanties prennent effet à l’égard du porteur, à compter de la date de signature 
du contrat Carte et prennent fin automatiquement en cas de non renouvellement 
de la carte assurée ou en tout état de cause à la fin de validité du présent contrat 
d’assurance.

7. DECLARATION DE SINISTRE
L’Assuré doit déclarer le sinistre le plus tôt possible à l'Assureur.
L’Assuré devra fournir à l'Assureur les pièces justificatives suivantes :
• En cas d’utilisation frauduleuse :

– �Le récépissé de perte ou la copie de dépôt de plainte auprès des autorités de 
police en cas de vol.

– �Une photocopie des relevés de compte ou carte attestant les montants débités 
avant opposition.

– �Copie de la lettre confirmant l’opposition envoyée en recommandé ou déposée 
à l’Agence.

• En cas de perte ou vol des papiers d’identité :
– �Le récépissé de perte ou la copie du dépôt de plainte auprès des autorités de 

police en cas de vol.
– �La photocopie recto verso des papiers remplacés.

• En cas de vol par agression des espèces :
– �Le récépissé de dépôt de plainte auprès des autorités de police.
– �Un justificatif du préjudice subi à travers l’historique du compte garanti.

8. AUTRES DISPOSITIONS
A. Prescription
Toute action relative à l’application du contrat se prescrit par deux ans à compter de 
l’événement qui y donne naissance conformément aux Articles L. 114-1 et 114-2 
du Code des Assurances.
La prescription peut être interrompue par une des causes ordinaires d’interruption, 
notamment par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception.

9. CONVENTIONS DIVERSES
A. Subrogation légale
En cas de règlement partiel ou total d’indemnités, I’Assureur est subrogé automa-
tiquement dans tous droits et actions sur la part d’indemnités réglées. En cas de 
règlement total, I’Assureur devient automatiquement propriétaire du bien faisant 
l’objet de l’indemnisation.

B. Pluralités d’assurance
Quand plusieurs assurances sont contractées sans fraude, chacune d’elles produit 
ses effets dans les limites des garanties et dans le respect des dispositions de 
l’article L.121- I du Code des Assurances.
C. Loi informatique et libertés
Les informations recueillies ne seront utilisées que pour les seules nécessitées de 
la gestion interne ou pour satisfaire aux obligations locales et réglementaires. Elles 
pourront donner lieu à exercice du droit d’accès dans les conditions prévues par la 
loi n° 78-17 relative à 1’informatique, aux fichiers et aux libertés du 6 janvier 1978, 
l’assuré dispose d’un droit d’accès, de rectification, de mise à jour et d’opposition, 
notamment pour une utilisation à des fins de prospection commerciale, aux infor-
mations le concernant.
L’assuré peut exécuter un de ces droits en adressant un courrier aux ACM IARD S.A.
D. Prescription
Conformément aux articles L.114-1 et L.114-2 du Code des Assurances, toutes 
actions dérivant du présent contrat sont prescrites au-delà de DEUX ANS à comp-
ter de la date de l’événement, qui y donne naissance, sauf interruption dans les 
conditions prévues dans le Code, notamment par l’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception.

10. Réclamations – Médiation 
En cas de difficultés relatives à son indemnisation, consulter d’abord votre inter-
locuteur habituel.
Si la réponse obtenue ne vous satisfait pas, vous pouvez adresser votre réclama-
tion au : Responsable des Relations Consommateurs – ACM IARD SA – 34 rue du 
Wacken – 67906 STRASBOURG Cedex 09.
Si un désaccord subsiste, l’Assuré aura toujours la faculté de faire appel au média-
teur dont les coordonnées lui seront communiquées par l’Assureur et ceci, sans 
préjudice des autres voies d’actions légales.

11. Contrôle de l’Assureur
L’autorité chargée du contrôle de l’Assureur est : L’AUTORITE DE CONTROLE  
PRUDENTIEL – 61 rue Taitbout – 75436 Paris Cedex 09.

12. Correspondance
Toute demande de renseignements, précisions complémentaires, déclarations de 
sinistres doit être systématiquement et exclusivement adressée à : ACM IARD SA
Constatel Carte – 63 Chemin Antoine Pardon – 69814 TASSIN CEDEX – N° Azur :  
0 810 04 00 44 (Prix appel local) – E-mail : Constatel.carte@acm.fr
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securepargne
Notice d’information valant conditions générales.

16.27.86 07/05

Le contrat 2.008.095 “SECUREPARGNE” est un contrat d’assurances collectives, 
à adhésion facultative souscrit auprès de ACM VIE S.A., dénommée “l’assureur”, 
en faveur de détenteurs d’un contrat d’épargne ou d’assurance vie, à versements 
périodiques programmés.
Il est régi par le Code des Assurances et par les dispositions ci-après.

1. DEFINITIONS
Pour l’application du contrat, on entend par :
– �Adhérent / Assuré : personne physique sur la tête de laquelle repose la 

garantie, désignée sur la demande d’adhésion, qui souscrit SECUREPARGNE. 
Il est âgé de 16 ans au moins et de 75 ans au plus. L’âge se calcule par diffé-
rence de millésimes, c’est à dire : année en cours moins année de naissance.

– �Décès : mort de l’assuré donnant lieu à l’établissement d’un acte de décès ou 
d’une décision judiciaire de disparition.

– �Echéance annuelle : date anniversaire de l’adhésion.
– �PEL : plan d’épargne logement
– �Période de garantie : elle est choisie lors de l’adhésion et elle est au plus égale 

à 10 ans. A l’issue de la période de garantie, l’adhésion sera automatiquement 
renouvelée pour une durée identique.

– �Renouvellement de la période de garantie : A l’issue de la première période 
de garantie ou d’un renouvellement, la cotisation est revue en fonction de l’âge 
de l’assuré et des conditions de garanties et de tarif en vigueur au moment du 
renouvellement.

2. OBJET DE L’ASSURANCE
SECUREPARGNE a pour objet de garantir soit les versements périodiques, soit un 
capital.

3. GARANTIE DECES
Donne lieu à garantie, le décès de l’assuré survenant avant l’échéance annuelle 
qui suit son 85e anniversaire.

4. MONTANTS DE LA GARANTIE
En cas de décès de l’assuré, l’assureur garantit aux bénéficiaires :
Garantie de bonne fin : les versements périodiques successifs, fixés par l’adhérent/
assuré, restant à effectuer jusqu’au terme du contrat d’épargne ou d’assurance vie 
désigné sur la demande d’adhésion SECUREPARGNE, au plus tard 10 ans après la 
souscription de SECUREPARGNE ou du renouvellement de la période de garantie.
Les versements se feront soit sur le produit d’origine, soit sur un produit de même 
nature.
Ou
Versement d’un capital : correspondant à 85% de la somme arithmétique des 
versements périodiques restant à effectuer jusqu’au terme du contrat d’épargne 
ou d’assurance vie désigné sur la demande d’adhésion SECUREPARGNE, au plus 
tard 10 ans après la souscription de SECUREPARGNE ou du renouvellement de la 
période de garantie.

En cas de souscription ou de renouvellement de la période de garantie de 
SECUREPARGNE par l’assuré de 61 ans et plus (âge calculé par différence de 
millésime), les garanties sont réduites de moitié.

5. LIMITE DES GARANTIES
Quelle que soit la forme de la prestation retenue, l’engagement maximum de 
l’assureur est limité à 100.000 EUR pour un assuré, quel que soit le nombre 
de contrats SECUREPARGNE souscrits.

6. MODIFICATION DES GARANTIES
En cas de variation du montant des versements périodiques sur le contrat 
d’épargne (sauf PEL) ou d’assurance vie, le montant du versement périodique de 
référence sera celui en vigueur lors de la souscription du contrat SECUREPARGNE.

Pour les PEL :
Une augmentation ou une diminution du versement périodique intervenant sur un 
PEL et faisant l’objet d’un avenant sera pris en compte pour le calcul des cotisa-
tions et de la garantie.
Toutefois, si une augmentation de versement périodique est intervenue moins de 6 
mois avant le sinistre, elle ne sera pas prise en compte. Le montant du versement 
périodique de référence retenu sera celui en vigueur lors de la souscription du 
contrat SECUREPARGNE, ou de l’avenant précédent.
L’augmentation, ou la diminution de la garantie est faite aux conditions de sous-
cription et de tarification en vigueur à la date de la demande, sans modification 
de la date terme du contrat. L’avenant sera soumis aux conditions générales en 
vigueur à la date de modification.

7. BENEFICIAIRES DU CONTRAT
En cas de décès de l’assuré, l’assureur règle la prestation aux bénéficiaires dési-
gnés à défaut selon la désignation standard notifiée sur le bulletin d’adhésion.
Si l’assuré a souscrit plusieurs contrats SECUREPARGNE, dont les capitaux 
cumulés dépassent l’engagement maximum de l’assureur, les versements seront 
limités proportionnellement à la quote-part attribuée à chacun des bénéficiaires.

8. DATE D’EFFET DE L’ADHESION
La garantie prend effet à la date indiquée sur la demande d’adhésion et sous 
réserve du paiement de la première cotisation.
Aucune formalité médicale n’est exigée.
L’adhésion se renouvelle par tacite reconduction à l’échéance annuelle.
L’adhésion des mineurs est soumise à la signature conjointe du représentant légal.

9. RENONCIATION
L’assuré a la possibilité de renoncer à l’assurance dans les 30 jours qui suivent 
le paiement de la première cotisation, dans les conditions et limites fixées par 
l’article L. 132-5-1 du Code des Assurances.
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Cette renonciation devra obligatoirement être matérialisée par l’envoi d’une lettre 
recommandée avec avis de réception, selon modèle de lettre type ci-après :

“Je soussigné(e), .... déclare renoncer à l’adhésion n°… au contrat collectif SECU-
REPARGNE que j’ai signée le…”.
Date et signature de l’assuré.
La renonciation entraîne la restitution des cotisations versées, sous déduction des 
prestations éventuellement réglées par l’assureur. L’adhésion est réputée n’avoir 
jamais existé.

10. RESILIATION
L’assuré peut demander la résiliation de l’adhésion par l’envoi d’une lettre recom-
mandée au moins un mois avant l’échéance annuelle.

11. CESSATION DE LA GARANTIE
La garantie cesse :
– �Au décès de l’assuré,
– �A l’échéance annuelle qui suit le 85ème anniversaire de l’assuré ou au terme fixé 

sur la demande d’adhésion, au premier des deux termes échus.
– �En cas de non paiement de la cotisation due,
– �En cas d’arrêt des versements périodiques programmés pour les PEL,
– �En cas de demande de résiliation de l’adhésion par l’assuré,
– �Au plus tard, 10 ans après la souscription de SECUREPARGNE ou du renouvelle-

ment de la période de garantie,
– �A l’issue de la période de garantie si celle-ci n’est pas renouvelée,
– �En cas de fraude ou tentative de fraude, en cas de déclaration erronée faite dans 

le but d’obtenir des prestations indues.

12. EXCLUSIONS
Sont exclues les conséquences directes ou indirectes résultant des événements 
ou faits suivants :
– �faits de guerre civile et guerre étrangère ;
– ��participation active à des actes de terrorisme ou de sabotage, ou à des évé-

nements tels que : grève, émeute, mouvement ou soulèvement populaire, 
insurrection, rixe, sauf cas de légitime défense ou assistance à personne 
en danger ; participation à tout acte criminel ou illégal ; participation à 
pari, défi, duel;

– �usage de drogues, de stupéfiants, de produits de substitution des conduites 
de dépendance et d’addictions licites ou illicites, ou usage d’anabolisants 
et d’autres produits de dopage ;

– �modification de la structure du noyau atomique ; explosions atomiques ou 
radiations ionisantes et leurs conséquences directes ou indirectes ;

– �maladies ou accidents qui sont le fait volontaire de l’assuré ou du béné-
ficiaire ;

– �meurtre ou tentative de meurtre de l’assuré par le bénéficiaire ;
– �suicide ou tentative de suicide durant la première année d’assurance, 

suites et conséquences ;
– �périodes militaires ;
– �pratique de sports aériens dans le cadre de compétitions, démonstrations, 

acrobaties, voltiges, raids, vols d’essai, vols de prototypes, tentatives de 
records ou d’exploits ;

– �compétitions sportives avec utilisation d’un véhicule à moteur (en tant que 
concurrent ou entraîneur) ;

– �pratique de sports à titre professionnel ;
– �pratique de sports de combat et arts martiaux dans le cadre de compéti-

tions ;
– �les conséquences d’accidents ou d’affections dont la survenance est anté-

rieure à l’adhésion ;
– �accident s’il est révélé qu’au moment de l’accident l’assuré a un taux 

d’alcoolémie égal ou supérieur à celui fixé par la législation en vigueur 
(Articles L. 234-1 et R. 234-1 du Code de la route) ou s’il est fait usage de 
substance ou plantes classées comme stupéfiants (Code de la route), ou 
de produits de substitution des conduites de dépendance et d’addictions 
licites ou illicites, ou usage d’anabolisants et d’autres produits de dopage ;

– �accident survenant lors de l’utilisation d’un véhicule terrestre à moteur 
inférieur à 4 roues, quelle qu’en soit la cylindrée ;

– ��accidents en cas de conduite d’engins à moteur ne nécessitant pas de 
permis ;

– �dommages résultant d’expérimentations médicales.

13. COTISATIONS
Le montant de la cotisation est déterminé à l’adhésion ou au renouvellement de la 
période de garantie, selon l’âge, le montant et la durée indiquée des versements 
programmés par l’assuré sur le produit d’épargne ou d’assurance vie indiquée sur 
la demande d’adhésion SECUREPARGNE.
La cotisation est payable d’avance par prélèvement.
En cas d’aggravation de caractère technique général, telle que l’augmentation de 
la fréquence ou du coût moyen des sinistres, l’assureur peut proposer à l’assuré un 
nouveau tarif. Si l’assuré n’accepte pas le nouveau tarif, il peut résilier l’adhésion.
En cas de non paiement des cotisations dans le délai de dix jours après 
leur échéance, l’assureur se réserve le droit d’envoyer à l’assuré une lettre 
recommandée. Après l’expiration d’un délai de quarante jours à dater de 
l’envoi de cette lettre, l’adhésion de l’assuré est résiliée de plein droit si la 
cotisation reste impayée, conformément à l’article L. 132-20 du Code des 
Assurances.

14. TERRITORIALITE
Les garanties s’appliquent dans le monde entier.

15. FORMALITES EN CAS DE DECES
Le paiement des prestations est subordonné à la remise des pièces justificatives 
suivantes :
– �L’original de la demande d’adhésion,
– Un acte de décès de l’assuré,
– Un certificat médical précisant les causes du décès,
– Une déclaration précisant les circonstances de l’accident (date, lieu, nature, rap-
port de police, procès-verbal de gendarmerie…).
– Toute pièce de nature à justifier le droit du ou des bénéficiaires,
– Un relevé d’identité bancaire du ou des bénéficiaires
– Tout autre document demandé par l’assureur.
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16. PRESCRIPTION
Toute action dérivant du présent contrat est prescrite : par deux ans à l’égard de 
l’assuré, par dix ans à l’égard du bénéficiaire.
Le délai commence à courir le jour de l’événement qui donne naissance à cette 
action, dans les conditions déterminées par les articles L114.1 et L114.2 du Code 
des Assurances.

17. MEDIATION – CONTROLE
Médiation
En cas de difficultés, l’assuré peut consulter son interlocuteur habituel.
Si sa réponse ne le satisfait pas, l’assuré pourra adresser sa réclamation au : 

Responsable des Relations Consommateurs de ACM VIE S.A. - 34 rue du Wacken 
- 67906 STRASBOURG Cedex 9.
Autorité de contrôle
L’autorité de contrôle de ACM VIE S.A. est la :
Commission de Contrôle des Assurances - 54 rue de Châteaudun - 75009 PARIS.

16.27.86 07/05
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Je reconnais avoir reçu, pris connaissance et conserver ce jour un exemplaire de la notice d’information

Fait à 				    le				  

Signature de l’assuré (précédée de la mention “lu et approuvé”)

Informatique et liberté (Loi 78-17 du 06.01.78)
Les informations personnelles recueillies dans le cadre de la relation font l’objet d’un traitement automatisé principalement pour les finalités suivantes : 
gestion de la relation, prospection, animations commerciales et études statistiques, prévention de la fraude, obligations légales. Pour les mêmes finalités 
que celles énoncées ci-dessus, ces informations pourront être utilisées par les entités de notre groupe et pourront le cas échéant être transmises à nos 
partenaires, mandataires, réassureurs, organismes professionnels et sous-traitants missionnés (dont la liste peut être communiquée sur demande).
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de 
mise à jour et d’opposition, notamment pour une utilisation à des fins de prospection commerciale, aux informations vous concernant. Vous pouvez exercer 
ces droits en adressant un courrier à votre assureur à l’adresse suivante : 63 Chemin A. Pardon - 69814 TASSIN CEDEX.
L’autorité de contrôle de ACM VIE S.A. est l’Autorité de Contrôle des Assurances et des Mutuelles, 61 rue Taitbout 75436 PARIS CEDEX 09.
En cas de difficultés, consultez d’abord votre interlocuteur habituel. Si sa réponse ne vous satisfait pas, vous pourrez adresser votre réclamation au Respon-
sable des Relations Consommateurs : 69814 TASSIN Cedex
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Ce contrat de Protection Juridique est régi par le Code des Assurances. 
Il est composé : 
– �du présent document dénommé “Conditions Générales” qui délimite le 

champ d’application et les règles de fonctionnement des garanties, 
– des Conditions Particulières qui personnalisent votre contrat. 

Qui est assuré ?
Vous-même en tant que Souscripteur, ainsi que vos conjoint, concubin notoire 
ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité, non séparés (voir lexique), vos 
enfants célibataires à charge au sens fiscal du terme.

Qui est assureur... Nous c’est-à-dire :
Les ACM IARD S.A., Service Protection Juridique, 34 rue du Wacken,  
67906 STRASBOURG Cedex 09.
Entreprise régie par le Code des Assurances et placée sous le contrôle de :  
Autorité de Contrôle Prudentiel, 61 rue Taitbout 75436 Paris Cedex 09.

Qui sont les tiers ?
Les tiers sont les personnes physiques ou morales qui, n’ayant ni la qualité d’as-
suré, ni celle de cocontractant, sont étrangères au présent contrat. 

Réclamation :
En cas de difficulté dans l’application ou l’interprétation du contrat, consultez 
d’abord votre interlocuteur habituel. Si sa réponse ne vous satisfait pas, vous 
pouvez adresser une réclamation au Responsable des Relations Consommateurs, 
ACM IARD S.A. – 34 rue du Wacken – 67906 Strasbourg Cedex 09.
Une réponse vous sera apportée dans le plus bref délai, lequel ne saurait excéder 
deux mois sauf circonstances exceptionnelles qui vous seraient alors exposées.

Médiation :
Dans l’éventualité d’une persistance de la difficulté ou du différend, les coordon-
nées du Médiateur pourront vous être communiquées sur simple demande auprès 
de votre interlocuteur habituel. Exerçant sa mission en toute indépendance, le 
Médiateur ne peut intervenir qu’après épuisement des procédures internes de 
règlement des litiges et à la condition qu’aucune action contentieuse n’ait été 
engagée. Après avoir instruit le dossier, le Médiateur rend un avis motivé dans les 
trois mois. Cet avis ne lie pas les parties. Pour de plus amples informations, nous 
vous invitons à consulter la Charte de la Médiation sur le site de la Fédération 
Française des Sociétés d’Assurances (www.ffsa.fr).

1. OBJET DU CONTRAT
– �Nous mettons à votre disposition deux services de renseignements télépho-

niques JURIDICTEL et FISCATEL pour toute information juridique ou fiscale que 
vous souhaitez obtenir sur vos droits dans le cadre de votre vie privée et sala-
riée.

– �En cas de litige garanti vous opposant à un tiers, nous assurons, dans les 
conditions prévues au présent contrat, la défense de vos intérêts, que nous 
ayons à les faire valoir ou à les protéger, par voie amiable ou par voie judiciaire. 

– �Nous prenons en charge les honoraires d’avocat et frais nécessaires au règle-
ment du litige, dans les limites prévues à l’article 8. 

2. ETENDUE TERRITORIALE DES GARANTIES
Les garanties du présent contrat s'exercent devant les juridictions françaises sié-
geant  en France Métropolitaine ainsi que dans les départements de Guadeloupe, 
Guyane, Martinique et dans la collectivité d’Outre-mer de Saint Martin.
Elles s’appliquent également :
– �dans les pays limitrophes où s'exerce votre activité si vous êtes travailleur fron-

talier (voir lexique) ;
– �à l'occasion de villégiatures (voir lexique) de moins de trois mois passées dans 

un pays membre de l'Union Européenne ainsi qu'en Suisse, pour les litiges s’y 
rapportant.

L’exécution des décisions de justice à l’étranger n’est pas prise en charge.

3. PERIODE DE VALIDITE
Sous réserve des délais de carence visés aux articles 4.1, 4.2 et 4.4 et du paie-
ment de la première cotisation, la garantie est acquise pour les litiges qui résultent 
d’événements survenus entre la date d’effet du contrat et la date de résiliation et 
déclarés par écrit à l’assureur pendant la même période. 

4. CE QUI EST COUVERT
Sous réserve des exclusions visées à l’article 5, nous garantissons : 
4.1. Les litiges nés de votre vie privée et notamment : 
Habitation : 
Les litiges relatifs à votre résidence principale ainsi qu’à vos résidences secon-
daires.
Consommation : 
Les litiges consécutifs à l’inexécution ou à la mauvaise exécution d’un contrat 
de prestation de services, l’achat ou la vente d’un bien mobilier et plus géné-
ralement, à tous les manquements aux usages du droit de la consommation. 
Infractions au Code de la Route : 
Votre défense en qualité d’auteur d’une infraction non intentionnelle, que vous 
êtes en mesure de contester. 
La garantie n’est pas accordée :
– �pour conduite en état d’ivresse ou sous l’emprise de stupéfiants, 

susceptible d’être pénalement sanctionnée,
– �pour défaut de permis, 
– �pour délit de fuite. 
Fiscalité : 
Les problèmes relatifs à l’assiette ou au recouvrement des impôts et taxes ci-
après, à condition que vous ayez accompli régulièrement et en toute bonne foi 
les obligations fiscales qui vous incombent : 
– impôt sur le revenu des personnes physiques, 
– impôts locaux,

conditions generales
protection juridique du particulier
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– impôt de solidarité sur la fortune, droits d’enregistrement perçus à l’occasion 
de mutations à titre onéreux ou gratuit.
Personnel de maison : 
Les litiges sans rapport avec votre activité professionnelle vous opposant à une 
personne que vous employez en qualité de :
– personnel de maison, 
– garde d’enfants, 
– personnel d’entretien,
à la condition que cet emploi soit régulièrement déclaré aux organismes sociaux 
et que le litige soit né après l’expiration d’un délai de carence (voir lexique) 
de six mois commençant à courir à partir du jour de la date d’effet du contrat.
Atteinte à l’intégrité physique : 
Votre défense en qualité de victime d’une agression. 
Prestation de retraite et de prévoyance : 
Les litiges vous opposant à un organisme social, de retraite ou de prévoyance 
concernant les prestations qui vous sont dues. 
4.2. Les litiges relatifs à votre contrat de travail si vous êtes salarié.
Cette garantie est accordée pour les litiges nés après l’expiration d’un 
délai de carence (voir lexique) de six mois commençant à courir à partir du 
jour de la date d’effet du contrat. 
4.3. Tous les litiges nés de votre participation bénévole à une association régie 
par la Loi du 1/7/1901 ou une association inscrite (Alsace-Moselle) à but non 
lucratif, si vous êtes mis en cause personnellement à ce titre. 
4.4. Les litiges nés après l’expiration d’un délai de carence (voir lexique) 
d’un an commençant à courir à partir du jour de la date d’effet du contrat et 
concernant les domaines suivants : 
Voisinage, mitoyenneté, bornage : Lorsque vous êtes confronté à des conflits 
relatifs à des problèmes de voisinage, mitoyenneté ou bornage. 
Succession en ligne directe : Lorsque vous héritez de vos père ou mère et 
qu’un différend vous oppose à vos cohéritiers en ligne directe. Toutefois, le délai 
de carence ne s’applique pas si la succession est ouverte à la suite d’un décès 
accidentel. 
Divorce par consentement mutuel : 
Lorsque vous et votre conjoint non séparé (voir lexique) déposez auprès du Juge 
aux Affaires Familiales une demande conjointe en divorce par consentement 
mutuel, étant précisé que notre prise en charge sera limitée : 
– �aux seuls honoraires de l’avocat commun que vous aurez constitué pour 

mettre en œuvre cette procédure, 
– à une seule procédure engagée avec le même conjoint. 

5. CE QUI N’EST PAS COUVERT
Les litiges résultant :
5.1. D’une infraction ou de l’existence d’un préjudice dont le fait générateur 
(voir lexique) est connu de vous avant la date d’effet du contrat. 
5.2. D’une rixe, de tromperies ou de faits intentionnels qui vous sont impu-
tables, autrement dit, le non respect, en dehors de tout motif légitime, d’une 
disposition légale ou réglementaire ou d’une obligation contractuelle. 
5.3. De votre participation à la vie publique, à la défense d’intérêts collectifs 
ou à l’expression d’opinions politiques ou syndicales.

5.4. Des domaines suivants : 
– �Droit de la famille (mariage, séparation de corps, divorce, pensions alimen-

taires, etc) sauf dispositions plus favorables prévues à l’article 4-4, 
– �Etat des personnes (nationalité, actes de l’état civil, filiation, protection des 

majeurs, administration légale, tutelle, etc), 
– Droit des régimes matrimoniaux, 
– �Droit des successions sauf dispositions plus favorables prévues à l’article 

4-4, 
– Dissolution de la communauté maritale (concubinage), 
– Pacte civil de solidarité et sa dissolution. 
5.5. De votre responsabilité civile lorsqu’elle est recherchée et qu’elle est 
couverte par un contrat d’assurance. En cas d’opposition d’intérêts, notre 
garantie interviendra pour la sauvegarde de vos droits. 
5.6. D’une situation dans laquelle vous seriez en infraction avec une obli-
gation légale d’assurance (assurance automobile, dommages-ouvrage, ...). 
5.7. D’un conflit collectif du travail, de votre activité professionnelle ou asso-
ciative, sauf dispositions plus favorables prévues par les articles 4.2 et 4.3. 
5.8. Du domaine douanier, de la protection, l’exploitation et la cession de vos 
marques, brevets ou droits d’auteur et plus généralement de la propriété 
intellectuelle.
5.9. Sont également exclus les litiges : 
– �relatifs à des propriétés immobilières données à bail, destinées à la loca-

tion ou mises à disposition à titre gratuit, dont vous êtes propriétaire ou 
usufruitier ainsi qu’aux contrats de location s’y rapportant, 

– �nés d’opérations de construction, rénovation, restauration ou réhabilita-
tion immobilières, y compris les acquisitions de biens, de matériaux et les 
prestations de services réalisées dans le cadre de ces opérations,

– �liés au permis de construire, à la déclaration préalable de travaux, aux 
autorisations nécessaires à la réalisation de travaux ainsi que ceux relatifs 
aux contrats et avant-contrats de construction ou d’acquisition en état 
futur d’achèvement,

– �nés d’engagement de caution, 
– �nés de la souscription, la détention ou la cession de parts ou d’actions de 

sociétés, 
– �portant sur la fixation d’une indemnité d’assurance tant que les recours 

prévus par le contrat auquel vous êtes partie, n’ont pas été épuisés (tierce 
expertise notamment),

– �relevant d’une garantie Défense Pénale et Recours suite à un Accident 
(DPRSA) incluse dans un autre contrat d’assurance.

6. COMMENT METTRE EN JEU VOS GARANTIES ?
Déclaration et constitution du dossier : 
Vous devez respecter les obligations énumérées ci-après. A défaut, nous 
sommes fondés à vous déchoir du bénéfice des garanties de votre contrat, 
lorsque ce manquement nous aura causé un préjudice. 
– �Vous devez nous déclarer les litiges dans les meilleurs délais à partir du moment 

où vous en avez connaissance et par écrit, et nous transmettre les éléments 
prouvant la réalité du litige et du préjudice. 

– �Vous devez nous communiquer ou communiquer à votre conseil, sur nos instruc-
tions ou à la demande de celui-ci, tous renseignements ou justificatifs néces-
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saires à la représentation de vos intérêts. Nous ne répondrons pas du retard qui 
vous serait imputable dans cette communication. 

– �Si, en cours de procédure, une transaction est envisagée, celle-ci doit préserver 
nos droits à subrogation. 

– �Si vous avez pris l’initiative d’engager une action, saisir votre conseil ou dili-
genter toute mesure d’instruction, les actes réalisés sans l’accord préalable de 
l’assureur ne seront pas pris en charge, sauf en cas d’urgence dûment justifiée.

7. COMMENT LES SINISTRES SONT-ILS REGLES ?

7.1. Les étapes de la gestion de votre dossier :
Nous commençons par vous informer sur la nature de vos droits et obligations.
– �Phase amiable : Si une solution amiable est envisageable, notre service vous assiste 

et vous représente afin de régler rapidement votre litige. Toutefois, si la partie ad-
verse est assistée ou représentée par un avocat, nous prendrons en charge les hono-
raires de votre avocat conformément au plafond de prise en charge prévu au contrat.

– �Phase judiciaire : Si cette démarche n’aboutit pas, nous examinons l’opportunité 
d’engager une procédure. Pour les litiges d’une valeur initiale (voir lexique) infé-
rieure à 341 euros (montant indexé), nous limiterons notre intervention à la re-
cherche d’une solution amiable. Si cette opportunité existe, nous vous inviterons 
à engager la procédure appropriée selon les conditions énoncées ci-dessous. 

7.2. Choix de votre avocat 
Si pour régler votre différend, une juridiction doit être saisie, vous pouvez soit le 
choisir parmi ceux inscrits au barreau du tribunal compétent ou, si vous préférez, 
nous demander par écrit de vous proposer l’un de nos correspondants. En tout 
état de cause sont pris en charge les honoraires d’un seul avocat par procédure. 

7.3. Conduite de la procédure 
Vous et votre avocat avez la direction du procès et décidez des moyens de pro-
cédure et de droit que vous estimez utiles de développer à l’appui de vos intérêts 
(mesures conservatoires, référé, appel, pourvoi). 

7.4. Analyse de l’opportunité 
Lorsque vous exigez d’engager ou de soutenir un procès ou d’exercer les voies 
de recours contre une décision judiciaire et que nous estimons ces procédures 
dépourvues de chances de succès ou inopportunes, vous pouvez soit exercer 
vous-même et à vos frais l’action en question, soit soumettre le différend pour 
avis à un arbitre choisi d’un commun accord. 
En cas de désaccord sur la désignation de cet arbitre, celui-ci est nommé par 
décision du Président du Tribunal de Grande Instance de votre domicile, statuant 
en référé. Les frais exposés pour la mise en oeuvre de l’arbitrage sont à notre 
charge, sauf décision contraire du Président du Tribunal de Grande Instance si 
vous avez mis en oeuvre cette faculté dans des conditions abusives. Si vous exer-
cez vous-même dans la limite de nos garanties l’action judiciaire contestée et 
obtenez un résultat plus favorable que celui proposé par l’arbitre ou nous-même, 
nous vous rembourserons, sur justificatifs, les frais que vous aurez exposés et dont 
le montant n’aura pas été mis à la charge de votre contradicteur, dans les limites 
prévues à l’article 8. 

7.5. Conflit d’intérêt (voir lexique)
En cas de survenance d’un conflit d’intérêt entre nous, vous avez la liberté de 
choisir un avocat ou, si vous le préférez, une personne qualifiée pour vous assister. 

8. L’ETENDUE DE NOTRE PRISE EN CHARGE

8.1. Ce que nous prenons en charge, sous réserve des dispositions de l’ar-
ticle 8.2 : 
– �Nous acquitterons directement par provision (le solde étant réglé sur présen-

tation de la décision sauf en matière de divorce), les frais, émoluments (voir 
lexique) et honoraires de l’avocat que vous aurez choisi dans la limite du plafond 
fixé en annexe “Plafond de prise en charge”. Cette disposition s’applique tant 
aux litiges jugés en France qu’à ceux jugés dans les pays mentionnés à l’article 
2. Si le total des frais, honoraires et émoluments de votre avocat, tels qu’ils 
résultent de la convention d’honoraires que vous avez signée avec ce dernier, 
est supérieur au plafond de prise en charge, l’excédent restera à votre charge. 
Dans le cadre d’une procédure collective confiée à un avocat commun ou à un 
même cabinet, notre prise en charge sera établie en fonction de votre quote-part 
(voir lexique) à l’action commune. 
En cas de contestation des honoraires réclamés par votre avocat, vous pouvez 
saisir le Bâtonnier de l’Ordre dont il dépend, afin qu’il rende une décision. A 
défaut d’accord, ou si la décision ne vous satisfait toujours pas, vous devrez 
saisir le Premier Président de la Cour d’Appel qui se prononcera sur la régularité 
des montants réclamés. Cette procédure est gratuite.

– �Sont pris en charge, outre les frais, émoluments et honoraires visés ci-dessus, 
les frais d’expertise judiciaire ainsi que les frais de justice dont l’avance vous 
serait demandée.

– �Sont également pris en charge les frais et honoraires des experts que nous 
avons pris l’initiative de mandater pour tenter de résoudre amiablement le litige.

Notre intervention s’arrête cependant à la constatation sans équivoque de l’insol-
vabilité du débiteur.
– �En tout état de cause, le montant maximum cumulé qui peut être pris en charge 

pour un même litige, toutes procédures confondues, est fixé à 17 053 euros TTC. 

8.2. Ce que nous ne prenons pas en charge :
– �les frais engagés pour l’obtention de constats d’huissiers, d’expertises 

préalables ou de toutes autres pièces justificatives (tels clichés photogra-
phiques) pour constater ou vérifier la réalité de votre préjudice ou pour 
réunir des preuves nécessaires à la gestion du dossier ou à la rédaction 
d’actes,

– �les frais d’expertise judiciaire dès lors que vous n’apportez pas un com-
mencement de preuve de l’imputabilité du préjudice à un tiers,

– les amendes et les consignations destinées à en garantir le paiement, 
– �les sommes mises à votre charge en vertu d’une décision de justice ou 

d’une transaction au titre du principal et de ses accessoires, 
– �les frais et dépens (voir lexique), notamment ceux avancés par votre contra-

dicteur et mis à votre charge par une décision de justice (articles 695 et 700 
du NCPC, 475-1 du CPP…),

– �les honoraires de résultat, c’est-à-dire ceux calculés en fonction du résul-
tat obtenu, quel que soit le mandataire, 

– �les droits proportionnels sollicités par un huissier de justice auprès de 
l’assuré créancier en vertu de l’article 10 du décret du 12 décembre 1996, 

– �si votre avocat doit plaider devant un tribunal où il n’est pas habilité à 
postuler, les frais de déplacement et les vacations correspondantes et les 
émoluments du postulant.
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9. PRISE D’EFFET DU CONTRAT
Le contrat produit ses effets à partir de la date indiquée aux conditions particu-
lières et sous réserve du paiement de la première cotisation. Ces dispositions 
s’appliquent à tout avenant. 

10. DUREE DU CONTRAT
Votre contrat est conclu pour une année et se renouvelle tacitement à l’échéance 
par période de même durée. 

11. RESILIATION DU CONTRAT
Le contrat peut être résilié dans les cas et conditions fixés ci-après : 
1) Par vous : 
A tout moment, au-delà de la première année d’assurance, moyennant préavis 
d’au moins un mois. 
2) Par nous : 
– �Chaque année à la date d’échéance principale, moyennant préavis d’au moins 

deux mois. 
– Après sinistre : (art. R 113-10 du Code des Assurances).
Vous avez alors le droit de résilier vos autres contrats dans le délai d’un mois à 
compter de notre notification.
– En cas de non-paiement des cotisations (art. L113-3 du Code des Assurances). 
– En cas d’aggravation du risque. 
– �En cas d’omission ou d’inexactitude dans la déclaration du risque à la souscrip-

tion ou en cours de contrat(art. L113-9 du Code des Assurances). 

12. FORME DE LA RESILIATION DU CONTRAT
Lorsque vous avez la faculté de résilier le contrat, vous pouvez le faire à votre 
choix, soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par une décla-
ration faite contre récépissé, soit par acte extra-judiciaire à notre siège social 
ou celui de notre mandataire. Lorsque nous résilions votre contrat, nous devons 
vous le notifier par lettre adressée à votre dernier domicile connu. 

13. PAIEMENT DES COTISATIONS
13.1. Les cotisations auxquelles s’ajoutent les impôts et taxes y afférents, sont 
payables au siège de notre Société ou à celui de notre mandataire.
Lorsque vous optez pour le paiement par prélèvement, la notification des prélè-
vements au titre d’une année d’assurance donnée est effectuée par le biais des 
conditions particulières lors de la souscription, de l’avis d’échéance lors du renou-
vellement et de l’avenant en cas de modification du contrat.
13.2. A défaut de paiement de la cotisation ou d’une fraction de la cotisation dans 
les dix jours de son échéance, nous pouvons, indépendamment de notre droit de 
poursuivre l’exécution du contrat en justice, suspendre la garantie à l’expiration 
d’un délai de trente jours suivant l’envoi à votre dernier domicile connu d’une mise 
en demeure par lettre recommandée. Si vous êtes domicilié hors de France Métro-
politaine, ce délai court à compter de la date où cette lettre vous a été remise. Par 
cette lettre de mise en demeure, ou par une nouvelle lettre recommandée, nous 
avons le droit de résilier le contrat dix jours après l’expiration du délai de trente 
jours précité.
Si vous payez la cotisation due avant que votre contrat ne soit résilié, vos garan-
ties reprendront leurs effets le lendemain à midi du jour du paiement. En cas de 

non paiement dans les délais, la cotisation annuelle devient exigible. Au cas où 
la cotisation annuelle a été fractionnée, toutes les fractions non encore payées 
de l’année d’assurance en cours deviendront automatiquement exigibles après 
l’envoi de la lettre de mise en demeure vous notifiant la suppression du fraction-
nement (Art. L113-3 du Code des Assurances).
Les sommes non payées à bonne date porteront intérêt au taux légal à 
compter de la date de la mise en demeure de payer restée infructueuse.

14. REVISION DU TARIF
Si, en dehors de toute variation du niveau de l’indice indiqué à l’article 15.4, nous 
venons à augmenter le tarif du présent contrat, la cotisation sera modifiée à partir 
de la prochaine échéance principale. Vous pourrez alors résilier votre contrat trente 
jours après que vous ayez eu connaissance de la modification. La résiliation pren-
dra effet un mois après votre notification au siège de notre société. Nous aurons 
alors le droit à la portion de cotisation calculée sur les bases de la cotisation pré-
cédente, au prorata du temps écoulé entre la date de dernière échéance et la date 
d’effet de la résiliation. A défaut de cette résiliation, la modification de la cotisation 
prendra effet à compter de l’échéance. 

15. AUTRES DISPOSITIONS

15.1. Subrogation (voir lexique) 
Nous sommes subrogés dans les conditions prévues à l’article L 121-12 du Code 
des Assurances dans les droits et actions que vous possédez contre les tiers 
en remboursement des frais et honoraires, y compris les frais d’expertise et les 
frais irrépétibles (voir lexique) (art. 700 du nouveau Code de Procédure Civile ou  
475.1 du Code de Procédure Pénale ou L 761-1 du Code de Justice Administra-
tive), que nous avons pris en charge. Toutefois, vous êtes remboursé en priorité à 
raison des sommes que nous n’avons pas prises en charge et que vous avez ac-
quittées respectivement au titre des dépens et des frais irrépétibles sous réserve 
de la justification de leur paiement.

15.2. Prescription (voir lexique)
Aux termes de l’article L 114-1 du Code des Assurances, les actions dérivant 
d’un contrat d’assurance sont prescrites part deux ans à compter de l’évè-
nement qui y donne naissance.
Toutefois, ce délai ne court :
– �en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque 

couru, que du jour où l’assureur en a eu connaissance ;
– �en cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, 

s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là.
Aux termes de l’article L 114-2 du Code, la prescription est interrompue par 
une des causes ordinaires d'interruption de la prescription et par la désigna-
tion d'experts à la suite d'un sinistre.
L'interruption de la prescription de l'action peut, en outre, résulter de l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception adressée par l'assureur 
à l'assuré en ce qui concerne l'action en paiement de la prime et par l'assuré 
à l'assureur en ce qui concerne le règlement de l'indemnité.
Les causes d’interruption ordinaires sont les suivantes :
– �toute assignation ou citation en justice, même en référé,
– �tout acte d’exécution forcée,
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– �toute reconnaissance par l’assureur du droit à garantie de l’assuré,
– �toute reconnaissance de dette de l’assuré envers l’assureur,
– �une mesure conservatoire prise en application du code des procédures 

civiles d’exécution.

15.3. Assurances cumulatives
Celui qui est assuré auprès de plusieurs assureurs par plusieurs contrats, pour 
un même intérêt, contre un même risque, doit donner immédiatement à chaque 
assureur connaissance des autres assureurs. L’assuré doit, lors de cette commu-
nication, faire connaître le nom de l’assureur avec lequel une autre assurance a été 
contractée et indiquer la somme assurée. 
Quand plusieurs assurances contre un même risque sont contractées dans le but 
de nuire ou de manière frauduleuse, les sanctions prévues à l’article L 121-3 du 
Code des Assurances, premier alinéa, sont applicables. Quand elles sont contrac-
tées sans fraude, chacune d’elle produit ses effets dans les limites des garanties 
du contrat et dans le respect des dispositions de l’article L 121-1 du Code des 
Assurances, quelle que soit la date à laquelle l’assurance aura été souscrite. Dans 
ces limites, le bénéficiaire du contrat peut obtenir l’indemnisation de ses dom-
mages en s’adressant à l’assureur de son choix. Dans les rapports entre assu-
reurs, la contribution de chacun d’eux est déterminée en appliquant au montant 
du dommage le rapport existant entre l’indemnité qu’il aurait versée s’il avait été 
seul et le montant cumulé des indemnités qui auraient été à la charge de chaque 
assureur s’il avait été seul.
15.4. Indexation 
La cotisation et les différents montants mentionnés dans le contrat (seuil minimum 
d’intervention judiciaire, plafond de garantie et plafond de prise en charge) sont 
indexés, chaque année, sur l’indice mensuel des prix classification “Prestations 
administratives et privées diverses” publié par l’INSEE.
La modification est proportionnelle à la variation constatée entre l’indice de 
référence (voir lexique) au 1er janvier 2010 et l’indice d’échéance (voir lexique).
Le plafond applicable est celui en vigueur au jour de la déclaration de sinistre. 
En cas de suppression de l’indice par l’INSEE, l’indexation se fera sur l’indice de 
substitution ou un indice équivalent.

15.5. Informatique et Libertés 
Les informations personnelles recueillies dans le cadre du contrat, ou ultérieure-
ment à l’occasion de la relation contractuelle, font l’objet d’un traitement automa-
tisé principalement pour les finalités suivantes : gestion de la relation, prospection, 
animations commerciales et études statistiques, prévention de la fraude, obliga-
tions légales.
Conformément à la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel, 
modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers 
et aux libertés, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de mise à jour et 
d’opposition, notamment pour une utilisation à des fins de prospection commer-
ciale, aux informations vous concernant.
Pour les mêmes finalités que celles énoncées plus haut, ces informations pourront 
être utilisées par les entités du Groupe Crédit Mutuel – CIC et pourront, le cas 
échéant, être transmises à nos partenaires, mandataires, réassureurs, organismes 
professionnels et sous-traitant missionnés.
Vous pouvez exercer un de ces droits en adressant un courrier à votre assureur.
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Quelques définitions :

Conflit d’intérêt :	 Difficulté qui survient lorsque plusieurs assurés s’opposent à l’occasion d’un même litige, l’assureur devant défendre chacun.

Délai de carence : 	 Période durant laquelle la garantie ne joue pas. Le litige doit prendre naissance après l’expiration du délai de carence.

Dépens :	�F rais de justice entraînés par le procès et que le gagnant peut se faire rembourser par la partie perdante.

Emoluments :	R émunération des actes effectués par les Officiers Ministériels (avoués, huissiers).

Fait générateur : 	 Evénement à l’origine du litige et qui provoque soit votre réclamation auprès du tiers, soit la réclamation du tiers à votre encontre.

Frais irrépétibles :	�F rais et honoraires engendrés par un litige, non récupérables au titre des dépens et qui donnent lieu à une indemnité sur la base de  
l’article 700 NCPC ou de ses équivalents devant les autres juridictions. 

Indice d’échéance :	� Indice en vigueur au 1er janvier de l’année d’échéance de la prime.

Indice de référence :	� Indice INSEE classification “Prestations administratives et privées diverses” n° 639133 au 1/1/2010 : valeur 116,67.

Litige	R efus qui est opposé à une reclamation dont vous êtes l’auteur ou le destinataire.

Prescription :	� Période au-delà de laquelle une demande n’est plus recevable.

Quote-part :	�F orfait appliqué par l’avocat à chacune des parties ou part virile dans la dépense commune.

Séparés (époux) :	 Séparation de fait ou de corps, autorisée judiciairement ou non.

Subrogation :	� Etre subrogé dans les droits et actions d’une personne c’est pouvoir exercer, en ses lieux et place, ses droits.

Travailleur frontalier :	�T out salarié qui a son foyer permanent d’habitation dans la zone frontalière de la FRANCE, exerçant son activité professionnelle dans la zone 
frontalière d’un Etat voisin et qui retourne normalement chaque jour dans son Etat de résidence. La définition de la zone frontalière est posée 
respectivement par chaque convention fiscale conclue par la FRANCE avec le pays limitrophe en question.

Valeur initiale du litige :	 Montant en litige à la date de sa survenance, hors dommages/intérêts et pénalités de retard.

Villégiature :	� Séjour d’agrément comportant au minimum une nuitée.
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PLAFOND DE PRISE EN CHARGE (tableau indexé au 01/01/2010 - voir article 15.4)

Conformément à l’article 8.1, l’ensemble des honoraires, frais et émoluments d’avocat sera pris en charge dans la limite des plafonds ci-après (montants fixés TTC) :

PHASE AMIABLE (après accord de l’assureur en application de l’article 6 des CG)

Consultation d’avocat (quel que soit le montant en litige) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                             	 112 d2

Recours amiable (y compris procédure participative) par avocat 
Infructueux ou si le montant initial en litige est inférieur à 1 000 euros. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                   	 224 d5 
Ayant abouti à la résolution du litige si le montant initial en litige est supérieur ou égal à 1 000 euros . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                           	 392 d5

Frais d'expertise. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                            	 336 d2

PROCÉDURE JUDICIAIRE

Assistance a mesure d’expertise ou a mesure d’instruction. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                 	 336 d1 
Transaction definitive ayant abouti a un protocole d’accord
En matière Prud’homale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                     	1 018 d6 
Autres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                    	 856 d2 
Ordonnance quelle que soit la juridiction 
Requête . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                  	 515 d2 
Référé. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 612 d2 
CONCILIATION - MEDIATION (mettant fin à la procédure et constatée par un juge) 
Prud’hommes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                             	 856 d2 
Pénal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                    	 408 d2 
Autres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                    	 336 d2 
COMMISSIONS 
Commission de retrait de permis de conduire. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                      	 408 d2 
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                   	 612 d2 
PREMIERE INSTANCE (y compris conciliation / médiation n’ayant pas abouti) 
Juge de proximité 

Au civil . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                               	 694 d2 
Au pénal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                              	 498 d2 

Tribunal d’Instance. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                          	 923 d2 
Tribunal de Grande Instance 
– Formation collégiale et JAF. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                  	2 039 d2 
– Autre (JEX, JME…) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                        	 612 d2 
Tribunal de Police. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                           	 498 d3

Tribunal correctionnel. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                        	 694 d3 
Assistance à victime pour l'homologation de la procédure de comparution sur reconnaissance de culpabilité. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                      	 498 d3 

Cour d’Assises Audience de jugement 
– 1er jour d’audience. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                         	1 969 d4 
– Jours supplémentaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                     	 604 d4 
Conseil des prud’hommes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	1 779 d2 

dont conciliation = 856 d 
dont bureau de jugement = 923 d 

Juge départiteur. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                            	 498 d2 
Tribunal administratif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                        	2 039 d2 
Tribunal des Affaires de la Sécurité Sociale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                        	1 018 d2

Tribunal du Contentieux de l’Incapacité. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                           	 498 d2 
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Tribunal des pensions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                       	 498 d2 
Autres Juridictions non visées ci-dessus. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                          	1 018 d2 
APPEL 
Portant sur une ordonnance. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                   	 615 d2 
Requête devant 1er président . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                  	 671 d2 
En matière de police. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                         	 817 d2 
En matière correctionnelle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                    	1 381 d2 
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                                                   	2 039 d2 
HAUTES JURIDICTIONS
Cour de Cassation ou Conseil d’Etat .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                            	2 461 d2

(1) Par intervention, sachant que le maximum pris en charge en matière d’assistance est de 1007 euros quel que soit le nombre d’interventions, sauf en matière criminelle.
(2) Par litige. 
(3) Par jugement avec un maximum de 996 euros en matière de police et de 1 342 euros en matière correctionnelle quel que soit le nombre de jugements. 
(4) Forfait journalier.  
(5) Montant forfaitaire par litige couvrant l’ensemble des démarches effectuées par l’avocat.
(6) Montant non cumulable avec les honoraires de procédure.

Juridictions étrangères : Lorsque le litige est porté devant une juridiction étrangère, le plafond applicable est celui de la juridiction française équivalente. A défaut, celui de la juridiction non 
visée expressément par niveau d’instance.
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CG 04.91 06/12

ARTICLE 1 - OBJET
Le locataire désire confier à la BANQUE, qui l’accepte, la conservation de certains 
objets, titres ou documents dont la valeur marchande ne dépassera pas la somme 
maximale définie aux conditions particulières. Il s’interdit expressément de dépo-
ser des objets ou valeurs pour un montant supérieur à cette somme.
Il demande dans ce cadre à la BANQUE, qui l’accepte, de mettre à sa disposition 
un compartiment de coffres auquel il aura librement accès aux heures d’ouverture 
du guichet de la BANQUE.

ARTICLE 2 - CAS DE SOUSCRIPTION DU CONTRAT PAR PLUSIEURS 
LOCATAIRES
2.1 Location jointe
Les colocataires demandent que la location soit une location jointe avec solidarité 
active et passive entre eux.
Chacun d’eux pourra individuellement accéder au coffre sous réserve d’être en 
possession de la clef.
Les colocataires ne pourront donner procuration à un tiers que d’un commun ac-
cord entre eux. Chacun d’eux pourra en revanche résilier seul le présent contrat ou 
révoquer la procuration. Dans ces conditions, la résiliation ou la révocation engage 
l’ensemble des colocataires et est censée avoir été faite valablement envers tous.

2.2 Location indivise
La proposition de cette option à sa clientèle est laissée à la libre appréciation de la 
BANQUE. Quand cette possibilité leur est offerte, les locataires demandent que la 
location soit une location indivise.
A défaut de procurations réciproques, la BANQUE ne donne accès au coffre qu’à 
tous les locataires se présentant ensemble.
La location ne pourra être résiliée que par tous les colocataires. A défaut d’accord 
entre eux, l’accès au coffre sera bloqué. Toute modification intervenant sur le 
contrat de coffre-fort ne pourra résulter que d’une action conjointe des coloca-
taires. En revanche, chacun des colocataires pourra révoquer seul la procuration 
donnée d’un commun accord entre eux.

2.3 Envoi des courriers
Au moment de la souscription du contrat coffre, les locataires désignent l’un 
d’entre eux comme “Destinataire courriers”.
Ce dernier sera seul destinataire de tout courrier relatif au contrat de coffre-fort 
émanant de la BANQUE.
Le Destinataire courriers s’engage par conséquent à informer la BANQUE de tout 
changement d’adresse le concernant dans les meilleurs délais.
Il s’engage également à porter les courriers de la BANQUE à la connaissance des 
autres colocataires.
Par conséquent, les courriers adressés par la BANQUE au Destinataire courriers 
seront considérés comme ayant valablement été adressés à tous les colocataires 
et la responsabilité de la BANQUE ne pourra en aucun cas être recherchée du fait 
d’une absence de transmission desdits courriers.

La désignation du Destinataire courriers ne décharge en rien les autres coloca-
taires de leurs obligations vis-à-vis de la BANQUE au titre du présent contrat.

ARTICLE 3 - DUREE
3.1 Location annuelle/Location temporaire
3.1.1 En cas de location annuelle, le contrat prend effet à la date de sa signature 
pour une période d’un an.
A l’expiration de cette période, il se poursuivra par tacite reconduction par année, 
sauf dénonciation émanant de l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée 
avec accusé de réception envoyée trente jours au moins avant l’arrivée du terme.
En cas de clôture par le client avant la date anniversaire, le montant du loyer versé 
d’avance restera définitivement acquis à la BANQUE et il ne sera procédé à aucun 
remboursement au prorata temporis.
3.1.2 En cas de location temporaire, le contrat prend effet et le compartiment de 
coffre est mis à la disposition du client à partir du jour de la signature du contrat 
pour une durée de trois mois.
A l’expiration de cette durée, et dans un délai minimum de dix jours calendaires, le 
client doit rendre la clé de son coffre au guichet.
A défaut, le client reconnaît d’ores et déjà, et irrévocablement, que le contrat se 
poursuivra sous la forme d’une location annuelle dans les conditions à l’article 3.1.1. 
La cotisation correspondante sera débitée au compte du locataire.

3.2 Autres cas de résiliation par la BANQUE
3.2.1 La BANQUE se réserve le droit de mettre fin au contrat à tout moment par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, moyennant un préavis de 
trente jours à compter de l’envoi de ce courrier si cela se révèle nécessaire pour 
effectuer des travaux aux coffres-forts ou dans les locaux où ceux-ci se trouvent et 
que le transfert du compartiment n’est pas possible selon les modalités précisées 
à l’article 9 de la présente.
Dans ce cas particulier, le montant du loyer versé d’avance sera remboursé au 
client prorata temporis.

3.2.2 La BANQUE se réserve le droit de mettre fin au contrat à tout moment, 
sans délai, par lettre recommandée avec accusé de réception dument motivée :
– �en cas de refus par le locataire d’ouvrir ou de garder ouvert un compte servant au 

paiement du loyer tel que prévu à l’article 4,
– �lorsqu’il existe une présomption sérieuse selon laquelle le locataire conserve dans 

son coffre- fort des matières ou objets dangereux, nocifs ou périssables non autori-
sés tels que visés à l’article 7 des présentes,

– �lorsque la confiance à l’égard du locataire est gravement ébranlée et notamment 
si ce dernier, à l’occasion d’un sinistre, procède à des déclarations frauduleuses ou 
se rend coupable d’une quelconque autre façon de fraude ou tentative de fraude.

– �en cas d’inexécution par le locataire de toute autre obligation prévue au présent 
contrat.

3.2.3 Dispositions applicables en cas de non paiement de loyer
En cas de non-paiement d’un seul terme de loyer, dans les huit jours d’une mise 
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en demeure envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception, la location 
sera résiliée de plein droit et la BANQUE exonérée de toute responsabilité.
Dans tous les cas, les courriers seront adressés à la dernière adresse connue du 
locataire ou du Destinataire courriers désigné par les locataires au moment de la 
souscription du contrat coffre.

ARTICLE 4 - LOYER
Le prix de la location est payable d’avance. Le locataire autorise expressément la 
BANQUE à en débiter le montant de son compte courant ouvert dans ses livres, 
ainsi que de tous les frais ou droits quelconques relatifs à la présente location.
Le tarif est susceptible de modifications, qui seront communiquées par tout moyen 
au locataire. En cas de désaccord sur le nouveau tarif, le locataire aura la faculté 
de résilier le présent contrat dans les conditions fixées à l’article 11.
Le loyer est dû pour toute période commencée, si la clef du compartiment n’est pas 
rendue à la BANQUE dans les quinze jours suivant la révision du prix.
L’accès du locataire, ou de son mandataire, au compartiment est subordonné au 
paiement du prix de la location.

ARTICLE 5 - CLEF - DEPOT DE GARANTIE
Indépendamment du prix de location, il peut être demandé un dépôt de garantie qui 
est restitué, si rien n’est dû le jour où la clef du coffre est rendue.
En cas d’oubli de la combinaison, de perte ou vol de la clef, les frais d’ouverture et 
de réparation sont à la charge du locataire.
La clef du compartiment n’existe qu’en un seul exemplaire et le locataire s’inter-
dit d’en faire fabriquer un double, pour quelque motif que ce soit et, notamment 
en vue de sa remise à un mandataire éventuel. Il s’engage, en outre, à aviser la 
BANQUE immédiatement en cas de perte ou vol de la clef.
La clef du compartiment doit être restituée sans délai par le locataire à expiration 
du contrat comme en cas de résiliation. A défaut, les frais occasionnés pour son 
remplacement notamment frais d’effraction du coffre, seront à la charge du locataire.

ARTICLE 6 - ACCES A LA SALLE DES COFFRES - SECURITE
Il est réservé au locataire et à ses mandataires.
Le locataire s’engage à respecter les heures d’ouverture, les mesures de sécurité 
en vigueur dans le guichet où se trouve le coffre loué. Toute personne désirant 
accéder au coffre devra déférer à toute demande de justification d’identité.
La location est strictement personnelle. Elle ne peut faire l’objet ni d’une cession, 
ni d’une sous-location.
Si l’accès au coffre est bloqué sur ordre des autorités publiques qualifiées et dans 
le respect des procédures prévues par la règlementation à cet effet, le contrat de 
location se poursuivra et le loyer restera du par le locataire jusqu’à ce que le blo-
cage soit levé par l’autorité compétente, même si le locataire a entre temps résilié 
le contrat de coffre-fort.

ARTICLE 7 - CONTENU
7.1 Le compartiment de coffre-fort ne peut être utilisé que pour la conservation 
de documents en papier, disquettes informatiques, titres, métaux précieux, pierres 
précieuses, bijoux, œuvres d’art et tous autres documents, valeurs ou objets de 
même nature ne représentant par eux-mêmes aucun danger. Il est formellement 
interdit au locataire de déposer dans le compartiment loué des substances illicites 
ainsi que tout objet fait d’une matière spécialement inflammable, explosive, dan-

gereuse, insalubre ou périssable sous peine de voir sa responsabilité engagée en 
cas de troubles quels qu’ils soient ou de dommages causés, soit au contenu des 
autres compartiments de la salle des coffres, soit aux installations de la BANQUE.
La BANQUE se réserve le droit, comme mesure de sécurité, de vérifier en présence 
du locataire ou de son mandataire, les boîtes ou paquets fermés, lors de leur dépôt 
dans un compartiment.
7.2 Il appartiendra au locataire d’apprécier si les conditions de température et / 
ou d’hygrométrie de la salle des coffres sont compatibles ou non avec la bonne 
conservation de certains objets fragiles tels que œuvres d’art, livres..., la BANQUE 
n’étant pas responsable des dommages que pourraient subir ces objets de ce fait.

ARTICLE 8 - RESPONSABILITE
Les locataires feront leur affaire des déclarations relatives aux biens, objets ou 
matières dont la détention est réglementée. Ils dégagent expressément la BANQUE 
de toute responsabilité à cet égard.
La BANQUE ne contracte aucune responsabilité quant à la nature, la quantité ou 
la valeur des objets déposés dans le compartiment loué ; elle n’est pas non plus 
responsable des accidents en cas de force majeure ou en cas d’inondation résul-
tant d’une crue des cours d’eau d’une ampleur exceptionnelle ou d’une élévation 
du niveau de la mer.
Cependant, la BANQUE s’engage à mette en œuvre, avec diligence et dans la me-
sure du possible, tous les moyens nécessaires à la sauvegarde du compartiment.
Au cas où le locataire subirait un préjudice indemnisable par la BANQUE, la répa-
ration par cette dernière sera subordonnée à la production de tout justificatif utile 
quant à la présence, la consistance et la valeur des objets disparus ou détériorés et 
le cas échéant la preuve que la BANQUE n’a pas apporté toute la diligence promise 
pour assurer la sauvegarde du compartiment.
En tout état de cause, la réparation ne pourra être supérieure ni à l’évaluation du pré-
judice fournie et justifiée par le locataire, ni au montant de dépôt maximum déclaré 
aux conditions particulières.
En cas de sinistre affectant la salle des coffres, le locataire s’engage à fournir 
sans délai à la BANQUE l’inventaire estimatif du contenu de son compartiment 
avant même d’être informé si le compartiment a été ou non sinistré. Les supports 
magnétiques susceptibles d’être déposés dans les compartiments sont réputés 
n’être que des copies d’informations, dont la disparition ou la destruction ne sau-
rait entraîner une perte supérieure au prix du support lui-même.
Par ailleurs, le locataire ne pourra prétendre à aucune réparation au titre d’un 
préjudice moral. Il en sera de même pour les dommages causés de son propre fait 
au contenu de son coffre.

ARTICLE 9 - TRANSFERT DU COFFRE
9.1 En cas de transfert de coffres à un autre endroit (par exemple en cas d’aména-
gement ou de déménagement des salles fortes de la BANQUE) rendant nécessaire 
l’ouverture de ses coffres, la BANQUE en informera le locataire au moins trente 
jours à l’avance par lettre recommandée avec accusé de réception, lui demandant 
de venir retirer le contenu du coffre avant une date donnée et de restituer la clé.
Le transfert du contenu du coffre ne peut être assuré que par le locataire et doit se 
faire par ses propres moyens.
– �Pour les locataires qui transfèrent le contenu du coffre en temps voulu, le loca-

taire reçoit si possible un nouveau coffre avec les mêmes dimensions à l’endroit 
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où les coffres sont transférés. Une nouvelle clé est remise au locataire et un 
nouveau contrat régularisé à cet effet.

– �Pour les locataires qui ne transfèrent pas en temps voulu le contenu du coffre, le 
contrat sera alors considéré comme résolu sans autre mise en demeure, motiva-
tion ou décision de justice et la BANQUE procédera à leurs frais à l’ouverture forcée 
du coffre dans les conditions prévues à l’article 10.3 de la présente convention.

9.2 En cas de transfert des coffres à un autre endroit lorsque les coffres peuvent 
être déplacés sans être ouverts, la BANQUE en informera le locataire au moins 
trente jours à l’avance par lettre recommandée avec accusé de réception, avec 
demande de venir retirer tous les objets fragiles du coffre. Sauf à prouver un acte 
intentionnel ou une faute grave de la BANQUE ou de ses préposés, la BANQUE ne 
peut être considérée comme responsable du dommage éventuel que le locataire 
subirait à défaut d’y avoir donné suite.
La convention coffre est maintenue et le locataire conserve sa clé.
9.3 Au cas où la BANQUE notamment pour des raisons de sécurité, estimerait devoir 
remplacer le coffre, elle devra en informer le locataire quinze jours à l’avance ; ce 
dernier sera tenu de vider son coffre et d’en restituer la clé ; s’il n’a pas convenance 
à voir la location reportée sur un nouveau coffre, il aura la possibilité de résilier et 
d’obtenir le remboursement au prorata du temps restant à courir avant l’échéance.
Le courrier visé aux articles 9.1, 9.2 et 9.3 de la présente est valablement adressé 
à la dernière adresse connue du locataire ou du Destinataire courriers désigné par 
les locataires au moment de la souscription du contrat coffre.

ARTICLE 10 - OUVERTURE FORCEE DU COFFRE
10.1 La BANQUE peut faire ouvrir le coffre sans avertissement préalable :
– �si la BANQUE constate des odeurs, vapeurs ou autres émanations suspectes en 

provenance du coffre. Concernant les substances dangereuses, nocives ou pé-
rissables, la BANQUE est alors habilitée à prendre toutes mesures raisonnables 
justifiées par la nature des objets ou substances ou par les circonstances ;

– �s’il est mis fin au contrat coffre par suite du fait que le locataire a omis d’informer 
la BANQUE de son changement d’adresse et est par conséquent injoignable ;

– �si la BANQUE en reçoit l’ordre des autorités compétentes
10.2 Par exceptions aux dispositions de l’alinéa précédant, la BANQUE peut faire 
ouvrir le coffre dans les circonstances énumérées ci-dessous et dans le respect 
des conditions s’y appliquant:
– �en cas de non paiement du prix de la location après résiliation du contrat coffre 

conformément aux dispositions de l’article 3.2.3 ;
– �dans le cas visé à l’article 9.1 de la présente convention ;
– �de façon plus générale si le locataire ne met pas son coffre à disposition de la 

BANQUE malgré la résiliation de la convention, l’usage du coffre n’étant de ce 
fait plus autorisé.

10.3 L’ouverture forcée est assurée par une entreprise spécialisée choisie par la 
BANQUE. Un huissier de justice y assistera afin de procéder sur le champ à l’inven-
taire du contenu du coffre et d’en dresser procès-verbal.
Le locataire supporte tous les frais d’ouverture, d’inventaire, de réparation et de 
remplacement.
Le contenu du coffre inventorié dans ces circonstances est déposé et conservé 
sous paquet distinct et enfermé dans un coffre central de la BANQUE.

ARTICLE 11 - MODIFICATIONS - OPPOSABILITE
Toutes modifications apportées par la BANQUE aux présentes dispositions seront 
opposables au locataire après remise d’un exemplaire modifié qui lui sera faite di-
rectement, contre reçu, ou par pli recommandé avec avis de réception. Le locataire 
aura, dans ce cas, la possibilité de demander dans les quinze jours, la résiliation 
de son contrat par lettre recommandée avec avis de réception si les modifications 
ne reçoivent pas son accord.

ARTICLE 12 - CHANGEMENT D’ADRESSE - DECES ET MODIFICA-
TION DE LA CAPACITE JURIDIQUE DU/DES LOCATAIRES
Tout changement d’adresse ou de capacité juridique ainsi que le décès du locataire 
ou d’un des colocataires doit être notifié sans délai à la BANQUE.
En cas de décès du locataire unique, l’accès au coffre est bloqué. L’ouverture du 
coffre devra alors se faire :
– �soit en présence de tous les héritiers
– �soit en présence d’un ou plusieurs héritiers munis d’une procuration donnée par 

les autres héritiers
– �soit en présence du notaire seul s’il justifie d’un mandat de la part de tous les 

héritiers.
L’inventaire du contenu du coffre est effectué en la seule présence des héritiers 
et/ou du notaire.
En cas de décès d’un des colocataires dans le cadre d’une location jointe, le pré-
sent contrat se poursuivra avec le colocataire survivant, à charge pour lui de rendre 
compte aux héritiers du défunt, mais sans que la responsabilité de la BANQUE 
puisse être recherchée à ce sujet.
En cas de décès d’un des colocataires dans le cas d’une location indivise, le coffre 
sera bloqué jusqu’à l’intervention des héritiers du colocataire défunt ou du notaire 
chargé de la succession.

ARTICLE 13 - ATTRIBUTION DE COMPETENCE
Les Tribunaux compétents seront exclusivement ceux du lieu de situation du coffre 
loué.
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